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Pour aider les Afgh
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Un Américain
à la tête de Lazard

L’étau se resserre sur Oussama Ben Laden
b Les Américains intensifient la traque des dirigeants d’Al-Qaida b De nouveaux éléments sur l’implication de Ben Laden
dans les attentats du 11 septembre b Les chefs de guerre anti-talibans se partagent l’Afghanistan b L’Alliance du Nord

refuse qu’une force multinationale assure la sécurité du pays b Les premiers soldats français en route pour Mazar-e-Charif
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pour M. Jospin ?

3:HJKLOH=UU\^U\:?b@l@b@h@k;
M 0147 - 1117 - 7,90 F - 1,20 E
SOMMAIRE

b En Afghanistan : Les Américains
affirment avoir tué plusieurs diri-
geants d’Al-Qaida. Les talibans
sont encerclés dans leur fief de
Kandahar. Leur débâcle laisse un
pays divisé selon des lignes ethni-
ques et émietté par des comman-
dants locaux, rapporte Françoise
Chipaux. Le Monde dresse les por-
traits de six d’entre eux et celui de
Burhanuddin Rabbani, l’ancien pré-
sident, de retour à Kaboul. Notre
envoyé spécial dans la capitale
afghane, Rémy Ourdan, a rencon-
tré un homme qui a été pendant
deux ans l’employé du mollah
Omar. La chronique de Pierre
Georges.  p. 2 , 3 et 34

b La guerre contre Al-Qaida : Les
Etats-Unis intensifient la traque
d’Oussama Ben Laden et la destruc-
tion de ce qui reste des forces tali-
banes. La sécurité de Mazar-e-
Charif devrait être assurée par des
soldats américains, français et jor-
ans, le HCR vend un maillot d’Anelka et u

Constitu
l’exception
daniens. Une soixantaine de militai-
res devaient ainsi quitter la France,
vendredi 16 novembre. Le Bun-
destag vote vendredi sur l’enga-
gement de forces allemandes.
L’Alliance du Nord refuse une for-
ce multinationale. Entretien avec
Olivier Roy : « Les talibans ne sont
pas des guérilleros. » La Grande-
Bretagne publie de nouveaux élé-
ments sur l’implication d’Al-Qaida
dans les attentats du 11 septem-
bre.  p. 4 à 6

b Au Proche-Orient : Reportage
dans un village israélien, « La vraie
solution c’est la paix, mais est-ce
encore possible ? ». Les points de
vue de Robert Malley et Zeev
Sternhell.  p. 8 et 17

b Conséquences économiques :
L’Insee prévoit un effondrement
des investissements industriels en
2002. Les cours du pétrole ont for-
tement baissé. p. 20 et 34

f www.lemonde.fr/dossier-special
APRÈS le Syndicat national des
officiers de police, la semaine der-
nière, c’est au tour de l’UNSA, le
principal syndicat des gardiens de
la paix et des CRS, de manifester,
samedi 17 novembre, à Paris. « Le
gouvernement doit annoncer au
plus vite un plan stratégique qui
comprenne un renforcement des
effectifs et une revalorisation des
salaires », affirme son secrétaire
général.

De 1997 à 2002, les effectifs de la
police, si l’on prend en compte les
emplois-jeunes, sont passés de
125 000 à 145 000, soit une aug-
mentation de plus de 15 %. Les
policiers affirment cependant que
leurs conditions de travail se dégra-
dent. « On a le sentiment d’une poli-
ce au rabais », affirme une lieute-
nante. « Le métier se complique
sans cesse », ajoute un policier de
Besançon.
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C’EST une vente aux enchères particulière
qu’organise eBay.fr, un des grands sites de com-
merce en ligne. Le Haut Commissariat pour les
réfugiés (HCR), agence des Nations unies, vient
de lancer une collecte de fonds exceptionnelle
au profit des réfugiés afghans. Une trentaine de
lots, constitués de pièces uniques données par
des personnalités du monde du spectacle, des
sportifs ou des artistes, sont ainsi proposés pour
des « enchères exceptionnelles » sur la page d’ac-
cueil du site Internet (www.eBay.fr). La mise à
prix unique a été fixée à 1 franc.

Un tabouret doré, création du designer Philip-
pe Starck ; un morceau du mât d’Aquitaine-Inno-
vations, le bateau naufragé d’Yves Parlier ; un
« story-board » de Jean-Jacques Beineix dédica-
cé ; les maillots siglés PSG de Nicolas Anelka et
de Ronaldinho ; une combinaison portée par le
coureur automobile Paul Belmondo ; une jour-
née d’entraînement à Chelsea avec Marcel
Desailly ; le double disque d’or Tostaky du grou-
pe Noir Désir ; une montée des marches du Fes-
tival de Cannes en mai 2002… La liste surprend.
« C’est une première pour le HCR. Mais pour récol-
ter de l’argent dans la situation actuelle, toutes les
idées sont bonnes à prendre », remarque Emma-
nuelle Rouffi, directrice d’Action réfugiés.

L’Organisation des Nations unies avait lancé
un cri d’alarme fin septembre en annonçant
avoir besoin de 250 millions de dollars pour
faire face à la crise en Afghanistan et à l’arrivée
massive de réfugiés dans les pays voisins. En
quelques semaines, les arrivées s’étaient faites
nombreuses : plus de 4 000 personnes tra-
versaient quotidiennement la frontière vers le
Pakistan. Le HCR estime qu’au moins
130 000 Afghans ont fui vers ce pays en deux
mois. Plusieurs milliers d’autres campaient en
plein air près de la frontière iranienne. Prises au
piège par les talibans et la fermeture des frontiè-
res, des dizaines de milliers de familles tour-
naient en rond à l’intérieur du pays. Avec la chu-
te de Kaboul, de nombreux réfugiés prennent le
chemin du retour. « Notre souci est maintenant
de pouvoir accueillir tous ceux qui vont rentrer.
Nous devons leur fournir en urgence un toit, des
couvertures, de quoi se nourrir », assure Corinne
Perthuis, porte-parole du HCR. L’Unicef a de
son côté alerté sur le sort des enfants :
« 100 000 morts d’enfants sont attendues cet
hiver si l’aide n’arrive pas plus rapidement », sou-
ligne un rapport rendu public le 15 octobre.

Malgré cette situation dramatique, l’aide des
pays donateurs arrive au compte-gouttes. Les
50 millions de dollars nécessaires à l’accueil de
la première vague de réfugiés ont été réunis
avec deux mois de retard, grâce aux dons des
gouvernements italien, allemand, néerlandais,
danois, américain ou anglais. Pas un franc par
contre n’a été versé par la France. « On a beau-
coup de mal à collecter des fonds », reconnaît
Mme Perthuis.

Le HCR s’est donc tourné vers les dons privés
et l’opinion publique. L’actrice Angelina Jolie –
Lara Croft au cinéma – a versé 1 million de dol-
lars. Au terme de la première semaine d’enchè-
res, des particuliers s’étaient déjà portés candi-
dats pour acquérir certains lots de la vente du
HCR. Les plus prisés sont montés à plus de
4 000 francs, comme le disque de Noir Désir et
la journée avec Marcel Desailly.

Sylvia Zappi

f www.lemonde.fr/11septembre2001
a LE PREMIER MINISTRE
cherche une solution pour

échapper au piège de la cohabita-
tion lorsqu’il se portera officielle-
ment candidat à la présidentielle. À
qui confier les rênes de l’action gou-
vernementale durant la campagne
électorale ? L’idée d’un intérim, qui
pourrait être confié à Laurent
Fabius, est jugée « juridiquement
douteuse » à Matignon. Le direc-
teur du cabinet de Lionel Jospin,
Olivier Schrameck, pourrait aussi
tenir les commandes. Professeur de
droit et ancien conseiller de Michel
Rocard, Guy Carcassonne recom-
mande « l’intérim informel » pour
régler cette difficulté.
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f www.lemonde.fr/presidentielle2002
International................ 8
France.......................... 10
Société........................... 12
Carnet............................ 14
Régions ......................... 15
Horizons ....................... 16
Entreprises ................... 19
Communication........... 21

Tableau de bord .......... 22
Aujourd’hui .................. 25
Météorologie-Jeux...... 28
Culture .......................... 29
Guide culturel .............. 31
Kiosque ......................... 32
Abonnements .............. 32
Radio-Télévision ......... 33

F
.E

U
S

T
A

C
H

E
/A

R
C

H
IP

R
E

S
S

tion :
française
OLIVIER SCHRAMECK, dans
son livre Matignon rive gauche,
décrit la cohabitation comme
une « guerre de tranchées ». On
ne saurait mieux dire. En 1914,
cette forme de guerre n’avait été
ni désirée ni prévue. Pas plus que
la cohabitation n’avait été voulue
par l’inspirateur de la Constitu-
tion de 1958.

Le général de Gaulle souhaitait
que le pouvoir législatif et le pou-
voir exécutif « soient nettement
séparés et fortement équilibrés »
(discours de Bayeux, 16 juin 1946)
et que « le pouvoir exécutif ne pro-
cède pas du législatif, même par
une voie détournée qui serait inévi-
tablement celle des empiétements
et des marchandages » (discours
d’Epinal, 19 octobre 1946). Mais,
en 1958, sous la pression de Guy
Mollet, il admettait que « le gou-
vernement doit être responsable
vis-à-vis du Parlement », tout en
continuant d’affirmer que « le pou-
voir exécutif et le pouvoir législatif
doivent être effectivement sépa-
rés » (déclaration d’investiture,
1er juin 1958). De deux principes
contradictoires, il ne pouvait résul-
ter qu’une contradiction.

Contradiction que le principal
rédacteur de la Constitution,
Michel Debré, reconnaissait :
« Lorsqu’il y a opposition entre la
majorité présidentielle et la majori-
té législative, il y a tentation de
conflits. (…) Il est normal, alors,
que la primauté soit au premier
ministre, même si, comme je crois,
le cas apparaît comme une excep-
tion qui ne peut durer au-delà de
la consultation électorale suivante.
(…) Cette souplesse de nos institu-
tions permet de considérer qu’elles
sont bien adaptées à notre temps
et à notre pays » (allocution pour
le 40e anniversaire du discours de
Bayeux, juin 1986).

Que l’auteur défende son texte
n’étonnera personne, et Michel
Debré, dans ses Mémoires
(tome II, 1988, p. 419), poussera
même l’honnêteté jusqu’à préci-
ser qu’« [il] avait toujours dit que
la “cohabitation” était prévue par
la Constitution ». Son interpréta-
tion est simplement contraire à
celle du général de Gaulle, qui a
toujours voulu subordonner le
gouvernement au président de la
République pour renforcer l’exé-
cutif et non l’affaiblir en le
divisant.

Jean-Claude Casanova
pour 0123

Lire la suite page 18
BRUCE WASSERSTEIN

MICHEL DAVID-WEILL, prési-
dent de la banque Lazard, a choisi
un successeur, Bruce Wasserstein,
un Américain dont la réputation
n’est plus à faire dans le monde de la
finance. Ce banquier devra donner
un nouveau souffle à une banque
fragilisée par des tensions internes.

Lire page 20
PAR SYLVIE KAUFFMANN

Amérique
en guerre
4. Dans le Tennessee
Dernier épisode du retour de Sylvie
Kauffmann aux Etats-Unis. Aujourd’hui
le Tennessee, où monte la ferveur
religieuse, dans les églises et les
synagogues.  p. 16
RUGBY

Un bleu
chez les Bleus
Une semaine après le rafraîchissant succès
enregistré devant l’Afrique du Sud (20-10),
le XV de France doit se mesurer à l’Aus-
tralie, championne du monde en titre,
samedi 17 novembre, à Marseille. Fidèle
à sa politique de rajeunissement, l’entraî-
neur, Bernard Laporte, a sélectionné le
jeune Toulousain Frédéric Michalak, dix-
neuf ans (à gauche sur la photo), au pos-
te de demi d’ouverture.  p. 25
PATRIMOINE PARISIEN

Les Récollets
renaissent
Fondé en 1604 par Henri IV, l’ancien
couvent du 10e arrondissement de
Paris était menacé de tomber en ruine.
Après dix ans de projets avortés et de
batailles associatives et politiques, les
travaux de réhabilitation ont commen-
cé pour transformer le bâtiment en cité
d’artistes et de chercheurs, sur le modè-
le de la Villa Médicis à Rome. p. 29
STYLES VOYAGES

a Week-ends :
invitations
au dépaysement
en Europe

VOYAGESweek-ends

JOAN COSTA/COVER

b b b b b bS T Y L E S

a De Valence à Vienne, de Chantilly
à Cannes et jusqu’en Irlande,
cinq invitations pour vivre quelques jours
de dépaysement, de détente et de passion
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FESTIFS
Dans toute l’Europe, carnavals
et célébrations diverses
sont autant de prétextes à escapades
ludiques. A l’instar des Fallas,
la fête la plus extravagante d’Espagne,
qui, à Valence, voit la foule
se déchaîner autour des Ninots,
géants brocardant
les personnalités locales,
dans le vacarme des pétards
et des feux d’artifice.

Destination Europe



Burhanuddin Rabbani, président, concurrent de l’ex-roi

ABDULLAH ABDULLAH
Ministre des affaires étrangères de
l’Alliance
a Panchiri, docteur en médecine,
porte-parole d’Ahmed Chah
Massoud durant le séjour à Kaboul
de 1992 à 1996, Abdullah Abdullah
est, depuis le retrait de Kaboul, le
visage le plus connu, avec
Massoud, de l’opposition afghane
aux talibans. Jamais en reste d’une
déclaration dont l’exactitude n’est
pas forcément le critère si cela
peut servir la cause, Abdullah, qui
occupe aujourd’hui le poste de
ministre des affaires étrangères de
l’Alliance du Nord, était un très
proche de Massoud. Toujours aux
quatre coins de la planète pour
défendre la cause de l’opposition,
il a installé sa famille à New Delhi,
où il se rend régulièrement.

ABDUL RACHID DOSTOM
Le potentat de Mazar-e-Charif
a Ce seigneur de la guerre ouzbek
n’a pas perdu de temps pour
rétablir son pouvoir et il n’entend
pas plus que dans le passé
le partager dans son fief de
Mazar-e-Charif. Fils de paysans
sans terre, né en 1954 dans
la province de Jowzjan, Dostom
n’a fréquenté que quelques
années l’école. Il reçoit son
entraînement militaire en URSS
dans les années 1980 et monte
en grade dans l’armée de
Najibullah où il s’illustre contre
les moujahidines. Brutal, sans
scrupule et sans principes, il s’est
allié avec toutes les factions
Afghanes et a reçu de l’aide de
quasiment tous les pays étrangers
engagés en Afghanistan.

Des figures de légende

ISLAMABAD
de notre envoyée spéciale

Avec sa barbe blanche bien taillée, ses manières sua-
ves, sa voix douce qu’on entend à peine, il incarne mal
la présidence d’un pays dans lequel la violence pré-
vaut depuis longtemps sur la politique. A soixante et
un ans, Burhanuddin Rabbani n’est pourtant pas un
novice, et ce Tadjik né à Faizabad, la capitale du
Badakhshan, a démarré sa carrière dès la fin des
années 1950 sur le campus de l’université de Kaboul,
où il professe les sciences de l’islam, qu’il a étudiées à
l’université Al-Azhar du Caire et à Kaboul. Père fonda-
teur du mouvement islamique anticommuniste, il s’op-
pose dès la fin des années 1960 aux réformes quelque
peu libérales du roi Zaher Chah, qu’il accuse alors de
sympathies communistes. En 1971, deux ans avant le
renversement du roi, il devient le chef du Jamiat-e-Isla-
mi (Société islamique d’Afghanistan) et n’aura de ces-
se de dénoncer les « collusions » du régime avec les
communistes. En 1974, il fuit au Pakistan pour cher-
cher l’aide de ce pays contre les tendances gauchistes
du régime afghan. Les tentatives du Jamiat-e-Islami
pour renverser le régime du prince Daoud sont un
échec et provoquent la rupture entre Rabbani et Gul-
buddin Hekmatyar, qui forme alors le Hezb-e-Islami.

M. Rabbani passe les années du djihad contre
l’Union soviétique (1979-1989) à Peshawar, capitale
des mouvements de résistance. Grâce à des comman-
dants célèbres, dont Ahmed Chah Massoud et Ismaïl
Khan, le Jamiat-e-Islami fait une résistance remar-
quée et, en 1989, le parti a près de 20 000 combat-
tants, en majorité tadjiks, du nord et de l’ouest de
l’Afghanistan. Rentré à Kaboul avec les moudjahidins
en 1992, Burhanuddin Rabbani succède en juin à
Sibghatullah Mojaddedi comme président du Conseil
islamique intérimaire. Contrairement toutefois aux
accords prévus, et avec l’aide de son ministre de la

défense, Ahmed Chah Massoud, M. Rabbani s’accro-
che au pouvoir et, en décembre, il se fait élire prési-
dent de l’Etat islamique d’Afghanistan et désigne com-
me premier ministre Gulbuddin Hekmatyar. Fidèle à
ses croyances – n’a-t-il pas traduit en persan Sayed
Qotb, l’idéologue des Frères musulmans égyptiens –,
Rabbani tente d’imposer une transformation de la
société afghane en accord avec le Coran et la charia.

LUTTES SANGLANTES
La présidence de Rabbani à Kaboul, marquée par les

plus sanglantes luttes entre les moudjahidins, qui se
déchirent pour le pouvoir, prend effectivement fin en
septembre 1996 avec l’arrivée des talibans à Kaboul.
Rabbani fuit avec Massoud dans le nord-est de l’Afgha-
nistan avant de s’installer de nouveau à Faisabad, où il
vit parmi les siens. Toujours reconnu par les Nations
unies comme le président d’Afghanistan, il se manifes-
te de temps à autre, mais ses rapports tendus avec Mas-
soud n’aident pas à la cohésion d’une opposition qui
s’émiette. Ces derniers mois, très critique du rappro-
chement opéré par Massoud avec la Russie, Rabbani
s’était de nouveau lié à un autre ultrafondamentaliste
membre de l’Alliance du Nord, Abdul Rassoul Sayyaf.

Toutefois, et compte tenu des appels internatio-
naux à l’ex-roi Zaher Chah, qui menace son pouvoir
théorique et sa voix à l’ONU, M. Rabbani s’est rendu à
Moscou pour obtenir le soutien d’une grande puissan-
ce. Le président, qui n’a jamais caché son goût du pou-
voir, estime sans doute avoir encore une carte à jouer.
Le roi ne fait pas l’unanimité dans la communauté
internationale et, après tout, il est encore aux yeux du
monde le président légitime de l’Afghanistan. Il n’a
plus toutefois, aujourd’hui, les soldats de Massoud
pour défendre le pouvoir des Tadjiks.

Fr. C.
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Les combats se concentrent à Kandahar, dernier fief des talibans
Les troupes du mollah Omar et les combattants arabes et pakistanais d’Al-Qaida défendent avec acharnement la dernière grande ville

qui n’est pas tombée aux mains de l’opposition armée. Dans le sud, les chefs pachtounes reprennent dans le désordre le contrôle de leurs provinces

ISLAMABAD
de notre envoyée spéciale

Afghanistan, année zéro. La
débâcle des talibans, sept ans
après leurs débuts, ramène
l’Afghanistan là où il en était en
1996, divisé selon des lignes ethni-
ques et émietté selon le bon vou-
loir de commandants locaux qui
ont très vite repris leurs habitu-
des. L’Alliance du Nord, coalition
de minorités ethniques, tadjik,
ouzbek et Hazara, domine le nord
du pays. Dans le sud, à majorité
pashtoun, ce sont effectivement
des commandants pashtouns qui
s’emparent du pouvoir ou se le dis-
putent comme à Jalalabad, la gran-
de ville de l’est afghan, non loin
de la frontière pakistanaise.

La situation demeure extrême-
ment tendue dans cette ville où
les hommes de plusieurs anciens
commandants, armés de lance
roquettes et de Kalashnikovs,
déambulent dans les rues à la
grande peur des habitants. Remi-

se par les talibans à leur ancien
maître Mohammed Younès Kha-
lis, chef de sa faction du
Hezb-i-Islami, qui y a nommé
comme gouverneur le comman-
dant Awa Gul, la province du Nan-
garhar avec sa capitale Jalalabad
est occupée aujourd’hui par trois
forces potentiellement ennemies.

La première est celle de Haji
Qadeer, l’ancien gouverneur de la
province jusqu’à l’arrivée des tali-
bans en 1996 et frère d’Abdul
Haq, commandant pashtoun exé-
cuté par les talibans pour avoir
tenté d’initier une révolte contre
eux en octobre. La deuxième est
celle de Haji Mohammed Zaman
Ghamshareek. Rentré de Dijon, il
espère bien de nouveau avoir sa
part du gâteau dans cette provin-
ce réputée pour sa production
d’opium et s’est allié à Haji Deen
Mohammed, autre frère d’Abdul
Haq. La troisième est celle de
Hazrat Ali. Il attend le résultat des
négociations avec les chefs tri-

baux pour déterminer sa condui-
te. Dans toutes les provinces du
sud, les anciens commandants qui
sous le règne des talibans étaient
restés discrets reprennent du servi-
ce. Evacuée, selon un responsable
taliban, sur ordre du chef suprê-
me des talibans, mollah Moham-
med Omar, la province de Ghazni,
a été remise à au moins quatre
commandants. Ils appartiennent à
des partis moujahidins différents,
dont le Harakat-i-Islami du chiite
Mohammad Asif Mohseni, et le
Harakat-i-Inqilab-i-Islami de
Mohammad Nabi Mohammmedi.

TENTATIVE DE SOULÈVEMENT
Les chiites ont traditionnelle-

ment une forte présence à Ghaz-
ni. La situation n’est pas claire
dans les provinces orientales de
Paktia, Paktika et Khost, où le
commandant Jalaluddin Haqanni,
ministre des frontières chez les
talibans, aurait « retiré son tur-
ban » pour reprendre son indépen-

dance et garder son pouvoir. Fief
des talibans et ville de résidence
de mollah Omar, Kandahar, tou-
jours violemment bombardée par
l’aviation américaine, serait tou-

jours aux mains des talibans.
Selon Gulbuddin Hekmatyar qui,
de sa résidence de Téhéran, a
apporté son soutien aux talibans,
ceux-ci « contrôlent toujours Kan-
dahar et sa province et ils ont déci-
dé de les défendre tout comme les
provinces voisines d’Helmand et
Zabol ».

Les talibans ont aussi repris une
partie du contrôle de la province
d’Uruzgan (centre-est), qui était
tombée la veille aux mains de
chefs locaux, a d’autre part indi-
qué l’opposant royaliste, Hamid
Karzai. Il affirme pour sa part se
trouver depuis deux semaines
dans cette province pour soulever
les tribus contre les talibans. Appa-
remment, mollah Omar est tou-

jours à Kandahar où, d’après un
responsable taliban, le mollah
Abdullah, il commande toujours
les troupes qui lui reste.

Un ancien commandant de Kan-

dahar, le mollah Malung a lui aussi
affirmé après une rencontre des
chefs tribaux de la région : «flLes
talibans ont toujours leur propre
gouvernement dans la province de
Kandahar, et il est stable ». Les
chefs tribaux pourraient envoyer
une délégation à Kandahar pour y
rencontrer mollah Omar. La plu-
part du noyau dur des talibans
sont issus de cette région et font
partie des tribus qui ont donné des
fils aux talibans. Ici comme dans la
majorité des régions pashtoune,
les tribus ne veulent pas de l’Allian-
ce du Nord et ont exhorté ses
représentants à rester à l’écart de
Kandahar. «flNous ne les laisserons
jamais venir et prendre la ville », a
assuré le commandant Malung.

A l’ouest, un autre seigneur de
la guerre a retrouvé son fief et
semble pour l’instant y faire
régner le calme. Ismaïl Khan cher-
che à consolider son pouvoir et
surtout à asseoir son autorité sur
les petits commandants locaux
des provinces avoisinantes dont la
turbulence connue pourrait gêner
le commerce florissant qui s’était
développer entre Hérat et l’Iran.
« Dans toute cette région, les com-
mandants n’ont pas plus de 300 à
400 hommes, ce qui n’est pas beau-
coup, mais suffisant pour entretenir
le désordrefl», commente un mem-
bre d’une organisation humanitai-
re qui y travaillait.

ACCROCHAGES
La situation est plus tendue à

Mazar-e-Charif, où des accrocha-
ges ont déjà opposés les ouzbeks
de Abdul Rachid Dostom aux chii-
tes de Mohammed Mohaqiq. Pres-
sé de retrouver son pouvoir sur
cette province qu’il avait gérée
comme un état quasi indépen-
dant, Rachid Dostom s’est entou-
ré d’un quasi cabinet composé de
ses amis, ex généraux communis-
tes. L’arrivée de troupes étrangè-
res à Mazar-e-Charif pourrait con-
trarier ses plans.

Le calme apparent qui règne à
Kaboul ne saurait masquer le fait
que la plupart des protagonistes
de l’Alliance du Nord, le pashtou-
ne Abdul Rasul Sayyaf, le Tadjik
Qanouni, le chiite Anouari, ont
envoyé leurs hommes dans la capi-
tale avec la tension que cela
induit. L’Afghanistan pourrait ain-
si retrouver ses démons du passé.

Françoise Chipaux
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ISMAÏL KHAN
Le seigneur d’Herat
a A 54 ans, ce nationaliste intransi-
geant a retrouvé son fief après six
ans d’exil ponctué de trois ans
d’emprisonnement chez les
talibans à qui l’avait livré un
dirigeant d’alors de l’Alliance du
Nord. Militaire de carrière, il avait
acquis sa réputation quand en
1979, il avait massacré 350
conseillers soviétiques et leurs
familles. La répression fut féroce
et à l’origine d’une mutinerie dans
les rangs soviétiques. Au sommet
de sa gloire, ce fils d’une famille
de paysans pauvres de Shindand,
au sud d’Herat, régnait sur cinq
provinces de l’ouest afghan et
s’était fait construire un palais à
Herat avant de succomber à la
vague des talibans en 1995.
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De Jalalabad à Mazar-e-Charif, les seigneurs de la guerre tentent de se partager l’Afghanistan

Des miliciens talibans, qui ont fui Kaboul mardi 13 novembre, ont
abandonné derrière eux, dans une maison du quartier de Karte
Parwan, vingt-deux missiles antichars Milan, de conception franco-
allemande, et des manuels de fabrication d’explosifs à base de
formules chimiques sur le nitrate d’ammonium et la nitroglycérine.
Un passeport bosniaque et un agenda, écrit en français et portant la
mention « téléphoner de la part de papa » à côté de numéros de télé-
phone en Allemagne, ont aussi été découverts. Les Milan étaient
stockés dans l’entrée et le sous-sol de la maison.

Du temps du commandant Massoud, l’opposition aux talibans
avait reçu quelques fournitures militaires par le biais des services spé-
ciaux français. Les Milan pourraient provenir des armes prises, lors
de combats anciens, par les talibans aux forces de l’Alliance du Nord
ou de stocks laissés par celle-ci quand elle était à Kaboul de 1992 à
1996. – (AFP.)

Des missiles franco-allemands découverts à Kaboul

L’ALLIANCE du Nord a capturé
plusieurs hauts dignitaires d’Al-
Qaida a affirmé un responsable
américain de la défense mais Ous-
sama Ben Laden comme le mollah
Omar restent introuvables même
si l’étau se resserre autour d’eux.
De violents combats se poursui-
vent à Kandahar alors que les bom-
bardements américains conti-
nuent pour favoriser l’offensive
des forces anti-talibans.

Dans le nord du pays, une seule
poche de résistance subsiste, à
Kunduz, où sont acculés « jusqu’à
30 000 talibans, dont plus de
10 000 mercenaires étrangers »
(des Tchétchènes, des Pakistanais
et des Ouïghours) selon un haut
responsable militaire de l’Alliance

du nord. La force de sécurité inter-
nationale commence à se mettre
en place pour acheminer l’aide
humanitaire. Une centaine de Bri-
tanniques sont arrivés à Bagram,
au nord de Kaboul et une soixantai-
ne de soldats français sont partis
vendredi de la base aérienne d’Is-
tres, dans les Bouches-du-Rhône.

b Le retour des seigneurs de
guerre. Avec le démantèlement
du régime taliban, les différents
seigneurs de guerre qui avaient
plongé l’Afghanistan dans l’anar-
chie de 1992 à 1996 retrouvent
leur pouvoir dans cette période
d’incertitudes qui précède la mise
en place d’un gouvernement intéri-
maire. L’Afghanistan se retrouve
pratiquement cinq ans en arrière,

profondément divisée selon des
critères ethniques. L’illustration en
est fournie par la situation à Jalala-
bab occupée par trois forces diffé-
rentes et potentiellement enne-
mies. En revanche, le calme règne
à Kaboul où les habitudes du passé
ont vite repris le dessus (lire ci-des-
sous).

b Dans la maison du mollah
Omar. « Le mollah Omar est un sau-
vage » ne craint plus de dire Muha-
med Sharef, ouvrier en bâtiment
qui pendant deux ans a travaillé à
la construction de plusieurs mai-
sons et galeries dans une colline
pour le chef suprême des talibans
à Kandahar. La colline sert de base
militaire. Muhamed Sharef racon-
te ce que fut sa vie chez ce guide

religieux qui voue un amour parti-
culier aux vaches, objet de tous ses
soins (lire page 3).

b L’Alliance du Nord refuse la
force internationale. Pour le doc-
teur Abdullah Abdullah, chef de la
diplomatie du front uni une force
internationale n’est pas « nécessai-
re » car « il n’y a pas de risque de
guerre et nos forces de sécurité assu-
rent l’ordre dans les territoires libé-
rés ». Selon Washington, plusieurs
chefs d’Al-Qaida auraient été tués
mardi dans le bombardement de
deux maisons à Kaboul et à Kanda-
har. Les Etats-Unis sont en train
d’adapter leur stratégie à l’évolu-
tion rapide de la situation sur le ter-
rain. L’intensité des bombarde-
ments va diminuer et la traque de

Ben Laden va s’intensifier avec la
présence au sol de commandos
américains qui agissent désormais
à découvert (lire page 4).

b Fin du sommet Bush-Pouti-
ne. Le sommet americano-russe
s’est achevé, jeudi 15 novembre, à
Crawford, petite bourgade proche
de Waco (Texas) ou le président
Bush détient un ranch. Les Etats-
Unis ont refusé toute discussion
sur la réduction de 6 000 à un
niveau situé entre 1 700 et
2 200 des têtes nucléaires opéra-
tionnelles, d’ici à la fin de la décen-
nie. Le Congrès a décidé de confier
la sécurité des aéroports et le con-
trôle des passagers à des agents
fédéraux. Jusqu’à présent, cette
tâche était confiée à des sociétés

privées souvent peu rigoureuses
(lire page 5).

b La stratégie américaine.
Pour Olivier Roy « le but des Améri-
cains, ce n’est pas Ben Laden mais
la destruction même de l’idée de
sanctuarisation du terrorisme. Ils
veulent neutraliser l’Afghanistan. Ils
ne croient pas aux talibans modé-
rés. Ils n’en ont parlé que pour faire
plaisir au Pakistan. La solution poli-
tique, c’était une blague. Le Penta-
gone n’a rien fait pour empêcher la
prise de Kaboul. » Dick Cheney, le
vice-président américain, a
d’ailleurs décerné un satisfecit aux
chefs de l’Alliance du nord, affir-
mant qu’ils avaient agi « de façon
responsable » en prenant Kaboul
(lire page 6).

GUERRE Les combats se poursui-
vaient, vendredi 16 novembre,
autour de Kandahar, « capitale » du
mollah Omar et de Kunduz, où
30 000 talibans, selon l’Alliance du

nord, seraient retranchés. Les Améri-
cains, de leur côté, ont annoncé
avoir tué plusieurs dirigeants d’Al-
Qaida lors de bombardements. b La
traque d’Oussama Ben Laden s’inten-

sifie avec l’envoi par les Etats-Unis
de commandos spéciaux chargés de
le capturer. b À Kaboul, les diri-
geants de l’Alliance du Nord ne veu-
lent pas d’un déploiement d’une for-

ce multinationale de sécurité. Ils
assurent faire régner « l’ordre dans
les zones libérées ». Des soldats fran-
çais devraient très rapidement assu-
rer une mission de sécurité à

Mazar-e-Charif. b Selon le cher-
cheur Olivier Roy, le Pakistan est le
grand perdant de l’opération militai-
re ayant entraîné la chute du régime
des talibans.
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KABOUL
de notre envoyé spécial

Mohammed Charef en rit encore.
Pourtant, il affirme que ces deux der-
nières années se déroulèrent « com-

me en prison ». Mohammed a vécu
une expérience qu’il n’est pas près
d’oublier : deux ans dans la maison
du mollah Omar, le guide spirituel et
commandant militaire des talibans, à
Kandahar. Mohammed rit parce qu’il
a découvert, à force de coups d’œil à
la dérobée et d’espionnage pour son
seul plaisir, un personnage fort diffé-
rent du chef charismatique qu’il avait
imaginé. Fort différent du Amir
ul-Mou’minines (le commandeur des
croyants) officiel. « Ce mollah Omar
est un sauvage ! », assène-t-il.

Ouvrier en bâtiment respecté à
Kaboul, Mohammed Charef a été
appelé à Kandahar, avec certains de
ses camarades de chantier, afin de
travailler à l’édification de huit mai-
sons, d’une mosquée et d’un réseau
de galeries souterraines creusées
dans une colline. « Les plans avaient
été préparés par des ingénieurs militai-
res, témoigne-t-il. Les bâtiments
devaient être protégés contre les missi-
les et les roquettes, et l’abri secret était
très sophistiqué. » En quittant
Kaboul, il ne se doutait pas qu’il allait
être entraîné dans une aventure de
deux années, et qu’il vivrait chez le
mollah Omar un certain 11 septem-
bre 2001, jour fatidique pour les New-
Yorkais, et pour les talibans.

« LES MURS TRÈS ÉPAIS »
« Nous avons construit huit maisons

pour lui et ses proches. Trois de ses fem-
mes vivaient dans la maison principa-
le. Nous avons aussi construit une très
belle mosquée, où le mollah Omar
allait prier avec ses amis. » L’ouvrier a
longtemps vécu à proximité du célè-
bre mollah parce que ce dernier s’est
installé là dès la première maison
achevée.

Mohammed a été impressionné
par les exigences des ingénieurs.
« Les murs devaient être très épais,
1,25 mètre. Quant aux toits, ils compor-
taient 40 centimètres de béton,
1 mètre de terre, puis à nouveau
40 cm de béton, deux niveaux de pneu-
matiques, du bois, 1,50 m de terre et
une autre couche de 10 cm de
béton. » Du zèle en pays afghan,
pourtant si dérisoire face à des missi-
les de croisière américains.

« Face à la maison, il y avait une col-
line. Il a fallu y aménager un réseau de
tunnels et de galeries, poursuit
Mohammed. Il y avait des bureaux,
des chambres, des salles de bains, un
système spécial d’aération. Il y avait
trois tunnels aboutissant à trois sorties
différentes. » « Lorsqu’il visitait le
chantier, le mollah Omar semblait ne
pas se soucier de ces questions de sécu-

rité, ce qui était étonnant pour un hom-
me ayant une garde personnelle de
deux cents combattants et ne se dépla-
çant jamais sans un convoi de dix jeeps
absolument identiques, sans que qui-
conque sache à bord de laquelle il se
trouve, raconte l’ouvrier. En revan-
che, il se préoccupait des questions de
décoration. Il nous a ordonné de
repeindre cinq fois sa maison parce
qu’il changeait d’avis sur la couleur
des murs. Il a aussi commandé des lus-
tres du Japon. »

Un sauvage, cet homme qui se pas-
sionne pour les lustres d’Extrême-
Orient ? « D’abord, j’ai été frappé par
la tenue de ses huit enfants. Ils étaient
toujours sales, vêtus d’habits sales, et
marchaient pieds nus autour de la mai-
son. Les enfants d’un paysan, certifie
Mohammed. Ensuite, je me suis rendu
compte qu’il vouait aux quatre vaches
qui vivaient dans son jardin personnel,

entouré de très hauts murs, derrière sa
maison, un amour inconsidéré. Il allait
souvent les admirer, les caresser, puis il
arrosait lui-même, durant des heures,
l’herbe qu’elles devaient paître. » « Je
me souviens aussi qu’il portait toujours
un patou [un châle] qu’il posait à
même le sol, sur la terre, pour recevoir
ses commandants, avant de le vêtir à
nouveau. Un sauvage. Vraiment très
étrange. Pour moi, Kabouli, c’était
bizarre de voir des enfants sales et des
vaches chez le chef des talibans. »

Mohammed ne porte décidément
pas le mollah Omar dans son cœur.
« Il est très grand et fin, il a perdu un
œil et est très vilain. » Et, surtout, sa
manière de traiter les ouvriers a ache-
vé de convaincre Mohammed que le
chef suprême des talibans était « un
mauvais musulman ». « Alors que ses
gardes du corps recevaient une excel-
lente nourriture, nous ne mangions
que des patates noires. C’était vrai-
ment des repas de prisonniers. Parfois,
il y avait aussi du mauvais riz. C’est
bien la preuve que le mollah Omar
n’est pas un homme bon. »

Les relations entre les ouvriers
kaboulis et les gardes talibans étaient
tendues. « Ils nous fouillaient en per-
manence, à l’entrée et à la sortie de
chaque partie du chantier. Nous
vivions entourés d’hommes armés qui
nous appelaient “les infidèles”. Ils
disaient que nous étions de bons tra-

vailleurs mais de mauvais musulmans,
parce que nous n’étions pas des tali-
bans. »

Ce service de sécurité du mollah
Omar, Mohammed en rit aussi enco-
re. « Moi j’ai vécu ces cinq années à
Kaboul et Kandahar, sous le règne tali-
ban, mais l’un de mes fils était officier
de l’Alliance du Nord dans la plaine de
Shomali, sur le front de Kaboul. Et les
gardes du mollah Omar n’ont jamais
fait le rapprochement entre mon fils et
moi ! Chaque jour, je m’étonnais

d’avoir ainsi accès à sa maison, à ses
installations. Je me demandais pour-
quoi ils me faisaient confiance. » Et
Mohammed conclut, le visage sévè-
re : « Les talibans sont des mulets stupi-
des ! » Le séjour de Mohammed Cha-
ref chez le mollah Omar, qui devait
se prolonger encore quelques mois,
le temps d’achever la construction
d’un bâtiment de télécommunica-
tions et de la maison des gardes du
corps, est finalement interrompu par
un événement inattendu : les atten-
tats de New York et de Washington.

« IL AIMAIT LES VACHES »
« Le mollah Omar était là le

11 septembre. Moi j’ai appris les nou-
velles assez tard à la radio. Au cours
de la journée, j’avais remarqué qu’il
avait précipitamment envoyé sa
famille dans des voitures, et ses qua-
tre vaches à bord d’un camion, vers
un autre endroit. Je ne sais pas où ils
sont allés, mais j’ai entendu dire que
le mollah Omar dispose de résiden-
ces secrètes dans les montagnes. Le
lendemain, le 12 septembre, il m’a
transmis un ordre, ainsi qu’aux
autres ouvriers : nous avions une
demi-heure pour quitter les lieux.
Des voitures nous ont aussitôt rame-
nés à Kaboul, et nous avons reçu nos
salaires quelques jours plus tard. »

Fin de l’époque kandahari de
Mohammed. L’ouvrier ne reverra
sans doute jamais le mollah Omar, et
il en rayonne de joie. « J’ai vécu deux
ans comme un prisonnier », répè-
te-t-il. Et, comme une idée fixe,
revient l’histoire des quatre vaches,
qu’un homme si puissant et si riche
n’a aucune raison de posséder. « Peut-
être aimait-il les vaches depuis l’épo-
que de sa jeunesse, lorsqu’il était pau-
vre. » Mohammed ne comprend pas
comment un tel homme a pu conqué-
rir 90 % de l’Afghanistan et y régner
cinq ans. Et deux années d’observa-
tion interloquée sont loin d’avoir per-
cé le mystère, fort au contraire.

Rémy Ourdan

Sur les commandants visiteurs du mollah Omar, Mohammed
Charef a noté un détail : « Ils devaient s’arrêter à la barrière et marcher
jusqu’à la maison. Sauf un, le seul visiteur à pénétrer dans le domaine en
voiture et sans aucun contrôle : Oussama Ben Laden. » Mohammed a
peu vu le dirigeant de l’organisation Al-Qaida. Il a souvent aperçu les
allées et venues de sa voiture. Il a entendu des rumeurs. « Oussama,
qui vivait non loin de chez le mollah Omar, avait une maison qui faisait
également face à une colline, poursuit-il. Cette colline servait de base mili-
taire aux combattants d’Al-Qaida. Des ouvriers racontent qu’Oussama a
fait creuser et aménager une galerie souterraine à peu près identique à
celle du mollah Omar. »

du djihad contre les Soviétiques
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YOUNÈS KANOUNI
Chef politique du Front uni
a On prête à feu Ahmed Chah
Massoud d'avoir souhaité que, s'il
venait à mourir, sa succession soit
assurée par le général Mohammed
Fahim. Mais après l'assassinat de
Massoud, le 9 septembre, le
Conseil suprême de l'Etat
islamique d'Afghanistan décida de
confier la direction politique de
l'Alliance du Nord à Kanouni,
Fahim devenant son chef militaire.
Tadjik de la vallée du Panchir lui
aussi, il fut, à l'époque du djihad
contre les Soviétiques, le
représentant des moudjahidins au
Pakistan, puis, lors de leur arrivée
au pouvoir à Kaboul, vice-ministre
de la défense. Il n'est pas disposé
à donner un rôle plus que
symbolique à l'ex-roi Zaher Chah.

Des chefs talibans tués ou capturés

D
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Les allées et venues de Ben Laden

MOHAMMED YOUNÈS
KHALIS
Parrain des talibans
a Younès Khalis, à qui les talibans
ont remis la province de
Nangarhar, reste à 82 ans une
figure légendaire de la résistance
afghane à l'Armée rouge. Diplômé
de charia et de théologie islamique,
ce radical anticommuniste avait fui
l'Afghanistan après le coup d'Etat
de Daoud en 1973. Il rompt avec un
autre radical islamiste, Gulbuddin
Hekmatyar pour former sa propre
branche du Hezb-i-Islami – d'où
sont issus la plupart des
responsables talibans – et s'engager
dans la résistance où il bénéficie de
l'aide des Etats-Unis. Profondément
anti-occidental et conservateur,
Khalis entretenait de bons rapports
avec les volontaires arabes.

MOHAMMED FAHIM
Successeur de Massoud
a Fils d’un mollah, ce Panchiri tadjik
de quarante-quatre ans qui remplace
officiellement Ahmad Chah
Massoud n’a ni l’envergure ni le
charisme de son ex-chef. Son passé
dans la police politique de
Najibullah constitue une tache
difficile à faire disparaître. Il occupe
le poste de chef de la police secrète
sous les moudjahidins. Jusqu’à
aujourd’hui considéré comme
proche des ex-généraux
communistes et des Ouzbeks, il n’est
pas vu d’un bon œil par les
commandants de la plaine de
Shomali, et son allié sur le papier
Abdul Rassoul Sayyaf ne veut
quasiment pas s’asseoir avec lui.
Pour Dostom et Ismaïl Khan, il n’est
pas question d’œuvrer sous Fahim.

Moi, Mohammed Charef, ouvrier en bâtiment,
ayant vécu deux ans chez le mollah Omar

Il a travaillé sur la construction de huit maisons, une mosquée et des galeries souterraines

TÉMOIGNAGE
« Il était là
le 11 septembre. Moi,
j’ai appris les nouvelles
assez tard à la radio »

PLUSIEURS CHEFS talibans et
du réseau Al-Qaida ont été tués au
cours de bombardements améri-
cains sur Kaboul et sur Kandahar
mardi et mercredi, selon Washing-
ton. La porte-parole du Pentagone,
Victoria Clarke, a fait état de leur
mort en rapportant, jeudi 15 novem-
bre, le bombardement de deux bâti-
ments spécifiques, l’un dans la capi-
tale et l’autre dans le quartier géné-
ral des talibans, mais en précisant
qu’il n’y avait « aucun indice »
qu’Oussama Ben Laden ou le chef
suprême des talibans, le mollah
Omar, fussent parmi les victimes.

Dans le Nord, selon Washington,
l’Alliance du Nord affirme avoir cap-
turé de hauts dignitaires du réseau
Al-Qaida d’Oussama Ben Laden.
Leur nombre et leur identité n’ont
pas été révélés, mais un responsable
du Pentagone a affirmé qu’il s’agis-
sait apparemment de « certains
chefs de haut rang » de l’organisa-
tion, indiquant toutefois qu’Oussa-
ma Ben Laden ne faisait pas partie
des hommes capturés par l’Alliance.

Tayeb Agha, porte-parole des tali-
bans, interrogé par la télévision qata-
rie Al-Jazira, a affirmé que Ben
Laden et le mollah Omar étaient tou-
jours « à l’intérieur de l’Afghanis-
tan » et en « bonne santé ».

Le secrétaire à la défense améri-
cain, Donald Rumself, a estimé que
Ben Laden va peut-être tenter de
fuir l’Afghanistan. « A mon avis, il va
probablement tenter de prendre un
hélicoptère dans une de ces vallées dif-
ficiles à trouver », a déclaré le minis-
tre au New York Times.

A Kandahar, d’intenses bombarde-
ments américains dans la nuit de jeu-
di à vendredi auraient détruit un
bâtiment du ministère des affaires
étrangères des talibans situé dans
l’est de la ville et auraient fait
11 morts et plus de 25 blessés civils,
selon l’agence Afghan Islamic Press
(AIP), bilan invérifiable de source
indépendante. Le leader anti-tali-
bans Hamid Karzaï, qui tente de con-
vaincre les talibans de livrer pacifi-
quement le contrôle de la ville, a
déclaré à l’Agence France-Presse

que les talibans étaient toujours maî-
tres de la ville vendredi matin. A
Herat (Ouest), le chef de guerre
Ismaïl Khan, vieil ennemi des tali-
bans, s’est dit résolu, vendredi, à
marcher sur Kandahar, bien que les
dirigeants pachtounes de la région
soient opposés à ce qu’une force
extérieure prenne la ville.

Dans la seule poche substantielle
de résistance subsistant dans le
Nord, Kunduz, se trouvaient tou-
jours retranchés, vendredi, « jusqu’à
30 000 talibans, dont plus de
10 000 mercenaires étrangers, des
Tchétchènes, des Pakistanais et des
Ouïghours », selon l’Alliance. La ville
est entourée de milliers de combat-
tants moudjahidins, toutefois moins
nombreux que les talibans.

ENTRETIEN AVEC LE MOLLAH
L’hypothèse d’une reddition des

chefs talibans a été exclue par le
mollah Omar dans les réponses
qu’il a fournies à la BBC lors d’une
conversation téléphonique par
satellite jeudi. Interrogé sur ce
point, il a indiqué : « Tous les tali-
bans sont modérés. Il y a deux cho-
ses : l’extrémisme et le conservatis-
me. Dans un sens, nous sommes tous
des modérés, nous suivons la voie
médiane. La lutte pour la formation
d’un gouvernement d’union nationa-
le dure depuis vingt ans, mais elle a
échoué. Nous n’accepterons pas un
gouvernement de malfaiteurs, nous
préférons mourir plutôt que de parti-
ciper à un gouvernement malfai-
sant. Voilà ce que je prédis. Vous
pouvez me croire ou pas, ça vous
regarde. Mais attendons de voir. »

Le mollah Omar avait aupara-
vant déclaré : « La situation actuel-
le en Afghanistan est liée à une cau-
se plus grande, à savoir la destruc-
tion de l’Amérique. (…) Le projet se
poursuit et, si Dieu le veut, il est en
train d’être mis en œuvre. Mais c’est
une tâche immense, qui dépasse la
volonté et la compréhension des
êtres humains. Avec l’aide de Dieu,
cela arrivera à brève échéance. Gar-
dez cette prédiction à l’es-
prit. » – (AFP, Reuters.)
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A Kaboul, l’Alliance du Nord ne souhaite pas l’arrivée d’une force internationale
« Nous assurons l’ordre », déclare Abdullah Abdullah, le chef de la diplomatie du Front uni, qui ne voit pas le besoin d’un déploiement
de soldats de pays de la coalition antiterroriste. La population de la capitale est plus partagée, qui redoute des règlements de comptes

Les Etats-Unis engagent une nouvelle phase de leurs opérations Le gouvernement italien hésite
à déployer rapidement des troupes

Des soldats américains, français et jordaniens devraient composer une force de sécurité à Mazar-e-Charif

ROME
de notre correspondante

Le porte-avions Giuseppe-Gari-
baldi devrait, dimanche 18 novem-
bre, quitter sa base navale de
Tarente (Pouilles), avec 1 563
marins et huit avions Sea Harrier à
bord, pour la mer d’Oman, dans le
cadre de l’opération « Liberté
immuable ». Jeudi 15, l’ordre de
départ était toujours considéré
comme certain, alors qu’une impor-
tante divergence de vues éclatait
entre le ministre de la défense et
celui des affaires étrangères sur
l’utilisation d’autres forces armées.

Le second, Renato Ruggiero, de
New York, où il venait de s’entrete-
nir avec Kofi Annan, avait annoncé

comme « imminent le départ de nos
unités, en particulier celles de nos
carabiniers parachutistes ». Le pre-
mier, Antonio Martino, rétorquait
aussitôt que, si le départ du Garibal-
di était bel et bien confirmé, l’en-
voi d’autres forces armées serait
décidé quand leur mission aurait
été précisée par le commandement
américain des opérations, installé à
Tampa en Floride. De Tunis, où il
rencontrait le président Ben Ali, le
chef du gouvernement italien, Sil-
vio Berlusconi, ne pouvait que se
montrer irrité par ce conflit entre
deux de ses ministres.

A New York, Renato Ruggiero
avait admis être un peu pris de
court par l’appel du secrétaire géné-
ral de l’ONU, Kofi Annan, deman-
dant aux Etats membres de la coali-
tion antiterroriste de constituer

une force de sécurité. Mais, appre-
nant que d’ici quarante-huit heu-
res le gouvernement britannique
allait envoyer des milliers de sol-
dats et une délégation diplomati-
que à Kaboul, il s’était décidé.

« L’appel de nos unités, en particu-
lier celle des carabiniers, paraît
imminent, déclarait-il, pour une mis-
sion de police destinée à garantir
l’ordre public en Afghanistan et le
respect des droits de l’homme. Les
Etats-Unis, la Grande-Bretagne, l’Ita-
lie, la France et l’Allemagne auront
la tâche de garantir la sécurité à
Mazar-e-Charif et à Kaboul, et d’évi-
ter violences et mises à sac. »

Si le commandement de Tampa
le demande, six à huit avions Torna-
do italiens pourraient rejoindre
l’Afghanistan, a-t-on appris de sour-
ce militaire, car ils disposent d’équi-
pements particulièrement adaptés à
la recherche, y compris de nuit, de
petits groupes en mouvement.

Ce n’est pas la première fois que
des désaccords s’expriment entre
M. Ruggiero et M. Martino. Juste
après le 11 septembre, le ministre de
la défense avait affirmé qu’« aucun
soldat italien n’irait en Afghanistan »,
faisant ainsi plaisir au camp pacifis-
te, particulièrement fort en Italie.
Mais très vite il avait dû revenir sur
ses propos, à la demande même de
Silvio Berlusconi.

L’opposition de centre-gauche a
immédiatement dénoncé le scan-
dale que constituent à ses yeux ces
hésitations au sein même du gou-
vernement. Paolo Bonaiuti, porte-
parole du président du conseil, Sil-
vio Berlusconi, a dû confirmer que
la participation des troupes italien-
nes était prévue dans le cadre
d’une mission de maintien de la
paix et que, au vu de la nouvelle
situation militaire sur le terrain,
« rien ne change ». Le conseil des
ministres du 15 novembre a entéri-
né cette position : l’envoi initiale-
ment programmé, et accepté par
le Parlement, de soldats italiens
pour le maintien de la paix se fera.

Danielle Rouard

KABOUL
de notre envoyé spécial

Gul Makai ne sait plus très bien
ce qu’elle doit penser de l’action
de la communauté internationa-
le. L’attaque des talibans et des
combattants d’Al-Qaida, elle y
était favorable, comme beaucoup
de Kaboulis. Le déploiement
d’une force militaire de maintien
de la paix, elle y est favorable,
comme tous les Kaboulis. Sauf
qu’un maudit matin d’octobre, à
l’heure du thé, son fils a été fou-
droyé par une bombe américaine.
Alors Gul, en mère inconsolable,
dit que « sur la guerre du Bien con-
tre le Mal », elle n’a « plus d’opi-
nion ».

Les citoyens de Kaboul, ancrés
dans leur haine des dérives du
règne taliban, qu’elles concer-
nent les règles de vie sociale ou
l’accueil des volontaires pakista-
nais et arabes, affirment avoir été
plutôt satisfaits de l’intervention
militaire américaine, une fois pas-
sés les premiers jours d’angoisse,
une fois s’être aperçus que les

bombardements ne visaient que
les bases militaires et non pas la
ville elle-même.

« J’étais ravi par ces bombarde-
ments, bien que je vive près de l’aé-
roport et que je savais que des bom-
bes pouvaient s’égarer sur nos mai-
sons, raconte Mohammed. Il fal-
lait en finir avec les talibans ! ».
« Si aucun civil n’avait été tué, ces
raids aériens auraient été parfaits,
car les talibans étaient des gens
très cruels qui nous ont enfermés
dans une prison durant cinq ans,
pense Gul Makai. Mais mon fils
est mort, donc je crois que les Amé-
ricains auraient dû trouver un
autre moyen d’attaquer les tali-
bans. »

Soulagés par l’arrêt des raids
aériens américains, satisfaits que
l’arrivée des moudjahidins du
nord s’apparente davantage à un
déploiement sécuritaire qu’à un
déferlement désordonné, enchan-
tés par la déroute talibane, les
Kaboulis s’interrogent désormais
sur la nécessité d’accueillir en
Afghanistan des milliers de sol-

dats occidentaux.
« S’ils viennent ici honnêtement,

avec l’envie sincère d’aider la paix,
nous en serons très heureux, dit
Gul Makai. Je crois toutefois que
les moudjahidines ne provoque-
ront pas de nouvelle guerre, qu’ils
ont tiré les leçons du passé. »

« Ce qui a changé par rapport à
la guerre des années 1992-96, c’est
d’une part que les Etats-Unis et
l’ONU prêtent attention à l’Afgha-
nistan, d’autre part que le Pakis-
tan ne pourra plus interférer dans
nos affaires, renchérit Taos, son
cousin. Donc il y a une chance
pour la paix. »

Du côté du Front uni (Alliance
du Nord), on est nettement plus
catégorique : seuls les talibans
menaçaient la stabilité de l’Afgha-
nistan. « Une force internationale
serait nécessaire s’il y avait un ris-
que de guerre. Avec l’effondrement
du régime taliban, ce risque est
écarté et nos forces de sécurité
assurent l’ordre dans les territoires
libérés », déclarait le Dr Abdullah
Abdullah, le chef de la diplomatie

du Front uni, le soir même de l’ar-
rivée des moudjahidines à
Kaboul.

A la moindre question sur les
divisions existantes entre les
chefs de guerre anti-talibans, le

Dr Abdullah rétorque que le
Front uni ne s’appelle pas « uni »
pour rien, et que le reste n’est
que mauvais esprit.

Après le vote de la résolution
de l’ONU prévoyant l’envoi d’une
force internationale, Younès
Kanouni, le chef politique du

Front uni, a rappelé, jeudi
15 novembre, cette réticence à
accueillir les soldats étrangers.
« Le besoin d’une force de l’ONU
ne se fait pas sentir pour l’instant,
a-t-il déclaré. D’abord nous
devons parler d’un ensemble de
mesures pour la paix, au sein
duquel on peut discuter du besoin
éventuel d’un envoi de troupes par
l’ONU. »

A Kaboul, même les habitants
qui ont acclamé l’entrée de moud-
jahidines parfois accueillis en véri-
tables libérateurs, deviennent
soudainement méfiants lorsqu’ils
entendent de telles déclarations à
la radio. Si le Front uni entend sin-
cèrement partager le pouvoir,
sachant que le processus politi-
que et de réconciliation nationale
sera long et douloureux, pour-
quoi craint-il une présence militai-
re internationale ?

« Leurs trois premiers jours à
Kaboul, les moudjahidins ont réali-
sé un parcours presque sans faute,
pense Said, un travailleur humani-
taire. S’ils refusent d’accepter une

force de maintien de la paix souhai-
tée par la communauté internatio-
nale tout entière, ce sera leur pre-
mière grave erreur. Et elle pourrait
en laisser présager d’autres...»

Kaboul n’est toutefois pas
l’Afghanistan. Et si ces citadins
ne rêvant que de paix souhaite-
raient obtenir un soutien appuyé
de l’ONU et de pays étrangers, il
n’en ira pas forcément de même
dans des régions rurales.

« Il faut prendre garde aux nom-
breux Afghans qui craignent que
les raids aériens n’aient été qu’un
prélude à une invasion américai-
ne, analyse un journaliste afghan.
Ici on aime l’indépendance, et on
pense souvent que l’Afghanistan
n’aurait jamais connu de guerre
sans les néfastes ingérences soviéti-
que puis pakistanaise. Si des chefs
de guerre ou de clan sentent que
leur pouvoir est menacé, ils n’hési-
teront pas à tenter de chasser les
soldats occidentaux par les
armes. »

Rémy Ourdan

WASHINGTON
de notre envoyé spécial

Réduire l’intensité des bombar-
dements, concentrer les efforts sur
la traque de Ben Laden et la des-
truction de ce qui reste des forces
des talibans et aussi préparer le ter-
rain à l’aide internationale. Les
Etats-Unis sont en train d’adapter
leur stratégie à l’évolution très rapi-
de des événements, qui a de toute
évidence surpris – et ravi – les res-
ponsables militaires aussi bien que
politiques.

Le général Tommy Franks, qui
commande depuis une base aérien-
ne en Floride les opérations en
Afghanistan, est venu jeudi
15 novembre à Washington pour
définir un nouveau plan d’opéra-
tions qui devait être présenté ven-
dredi au président Bush. Il en a pro-
fité pour rencontrer la presse et
déclarer que les Américains poursui-
vraient leurs efforts pour « liqui-
der » les forces talibanes, qu’on ne

pourrait considérer comme détrui-
tes « tant qu’il leur resterait un hom-
me portant un fusil ». Il a ajouté que
« la nasse se resserrait » autour des
chefs d’Al-Qaida et des talibans, et
que ce n’était « plus qu’une question
de temps ».

Mais le secrétaire à la défense,
Donald Rumsfeld, n’a pas tout à
fait exclu que Ben Laden puisse
s’échapper, par exemple en utili-
sant l’un des hélicoptères dont sem-
blent encore disposer les talibans et
qui pourrait, suivant le fond d’une
vallée, rejoindre un avion qui
emmènerait le chef d’Al-Qaida à
l’étranger. Que les Américains, qui
dominent si totalement le ciel
afghan et ont détruit la quasi-totali-
té de l’aviation civile et militaire tali-
bane, puissent craindre une telle
possibilité peut paraître surpre-
nant. Mais M. Rumsfeld avait déjà
émis l’hypothèse que Ben Laden
puisse s’échapper. C’était il y a une
quinzaine de jours, alors que les

bombardements américains s’éter-
nisaient sans résultat apparent.

A présent, les choses vont incom-
parablement mieux, mais les res-
ponsables, en tout cas le secrétaire
à la défense, semblent vouloir pré-
parer l’opinion au risque que le
« gros lot » leur échappe et qu’il
faille poursuivre sa traque hors de
l’Afghanistan.

CAMP DE RÉFUGIÉS
En attendant, ils continuent à

tout faire pour éliminer physique-
ment la direction talibane et celle
d’Al-Qaida. Plusieurs de ses chefs
ont probablement été tués dans le
bombardement, mardi, de deux
maisons, l’une à Kaboul, l’autre à
Kandahar, ont indiqué des respon-
sables du Pentagone, mais ni Ben
Laden ni le mollah Omar ne figu-
raient parmi eux.

Cette phase essentielle de l’opéra-
tion américaine n’est donc pas ache-
vée, mais cela n’a pas empêché le

président Bush d’évoquer, jeudi,
devant des écoliers du Texas et en
présence du président russe, les
deux objectifs suivants : « apporter
de l’aide aux Afghans affamés » et
« nous assurer qu’après notre départ
l’Afghanistan aura un gouvernement
stable ». La deuxième phase a
connu le même jour une ouverture
hautement symbolique, le premier
officiel (civil) américain à toucher le
sol afghan étant le directeur de l’US
Aid, Andrew Natsios. Venant du
Tadjikistan en hélicoptère, accom-
pagné de journalistes américains et
de soldats lourdement armés, il a
brièvement visité le camp de réfu-
giés de Kwaja Bahauddin, dans le
nord de l’Afghanistan, où les Etats-
Unis se sont engagés à fournir pour
5,5 millions de dollars de nourriture
et de vêtements à une organisation
humanitaire française, Acted, pré-
sente sur place. Au total, l’aide
annoncée par les Etats-Unis doit
s’élever à 120 millions de dollars (le
coût des opérations militaires a été
estimé jusqu’à présent à environ
1 milliard de dollars par mois).

Le secrétaire à la défense,
M. Rumsfeld, a déclaré que des trou-
pes américaines pourraient éven-
tuellement être utilisées pour prépa-
rer le terrain à un plus vaste effort
humanitaire. Mais il a estimé « très
improbable » qu’elles participent à
une quelconque force de maintien
de la paix en Afghanistan.

Pour ce qui est de la formation
d’un nouveau gouvernement
afghan, le président Bush en est res-
té, une fois de plus, sur le plan des
généralités. Il devra « représenter
les intérêts de tous, ceux des gens de
l’Alliance du Nord, qui ont été des
combattants très efficaces sur le ter-
rain, mais aussi des tribus pachtou-
nes ». Et l’Afghanistan devra être
« un voisin pacifique pour tous les
pays de la région », ne pas « héber-
ger de terroristes » et « ne pas expor-
ter de drogue ». « Au cas où vous ne
le sauriez pas, a ajouté M. Bush à
l’intention des écoliers du Texas, les
talibans et Al-Qaida, c’est-à-dire les
méchants, utilisent le trafic d’héroïne
pour financer leurs meurtres. »

Jan Krauze

Les Kaboulis
s’interrogent sur la
nécessité d’accueillir
en Afghanistan des
milliers de soldats
occidentaux

LA FRANCE devait dépêcher, vendredi
16 novembre, un détachement précur-
seur, d’une soixantaine d’hommes, en
Ouzbékistan pour préparer la future
implantation de sa force dite de « sécurisa-
tion » dans le secteur de Mazar-e-Charif,
en Afghanistan. Selon le ministère de la
défense, la mission consiste à « créer des
conditions favorables au travail des ONG et
des organismes internationaux » en matiè-
re d’aide humanitaire, dans le cadre du
partenariat entre alliés depuis les atten-
tats du 11 septembre.

Cette mission de « sécurisation » de l’ac-
tion humanitaire à partir de Mazar-e-Cha-
rif vise des populations dans des zones
montagneuses affectées par une longue
sécheresse, puis par les rigueurs de l’hiver
qui est en train de s’installer. Outre des
unités françaises, elle mobilisera, dans un

premier temps, des troupes américaines et
jordaniennes.

Les Etats-Unis ont déjà déployé en
Ouzbékistan environ 2 000 hommes de
leur division de montagne. La France
attend une évaluation – en cours dans la
région – de la situation par une mission
composée d’experts des affaires étrangè-
res, des armées et de la santé, puis le pre-
mier rapport de son détachement militai-
re précurseur, avant de fixer exactement
sa participation. « Cela va être une ques-
tion de jours », a expliqué le
ministre de la défense, Alain Richard,
pour déployer les soldats français. Pour sa
part, la Jordanie a annoncé être prête à
fournir jusqu’à un millier d’hommes.

Selon les premiers plans de l’opération,
cette force serait sous le contrôle des Etats-
Unis, le détachement français restant pla-

cé sous commandement national. Cette
distinction, en vigueur dans des missions
confiées à l’OTAN, permet au gouverne-
ment français de pouvoir continuer à gar-
der la maîtrise d’emploi de sa contribution
militaire sur le terrain.

La région de Mazar-e-Charif, où se sont
déployés les miliciens de l’Alliance du
nord sous les ordres du général Dostom,
subit encore des conditions d’insécurité –
règlements de comptes et pillages notam-
ment – qui compliquent le travail des spé-
cialistes de l’aide humanitaire et qui
accroissent leurs risques. La protection
des convois et des stocks de ravitaillement
devient une urgente nécessité, comme le
démontre l’échec, ces jours derniers, de
premières tentatives d’envoi d’aide depuis
le territoire ouzbek.

Les éléments français sont attendus sur la

base militaire américaine en Ouzbékistan,
qui peut accueillir des avions et des hélicop-
tères et, donc, les véhicules et autres maté-
riels dont ils ont besoin. Le premier travail
de la force de « sécurisation » sera de créer
une plate-forme à Mazar-e-Charif même,
en remettant en état la piste et les installa-
tions, endommagées par les bombarde-
ments depuis le 7 octobre, et en déminant
la zone. Outre des équipes de forces spécia-
les françaises, le détachement initial com-
prendra des parachutistes et des experts de
l’arme du génie.

« TÂCHES TECHNIQUES »
De son côté, le gouvernement britanni-

que, après avoir indiqué qu’il se préparait
à déployer plusieurs milliers d’hommes en
Afghanistan (Le Monde du 16 novembre),
a d’ores et déjà dépêché « un petit nombre

de troupes », selon le ministère de la défen-
se, dans le nord du pays. En fait, il s’est agi
d’une centaine de commandos des Royal
marines, qui ont atterri, jeudi soir
15 novembre, à Bagram, au nord de
Kaboul. Ces soldats ont reçu pour mission
« d’effectuer des tâches techniques liées à
de possibles actions humanitaires ». Ils ins-
pectent les conditions de sécurité de la pis-
te d’avion, qui peut servir éventuellement
de base pour ces opérations.

Indépendamment du projet d’une force
multinationale de paix, envisagé par
l’ONU, plusieurs autres pays, comme le
Canada ou le Danemark, ont fait savoir
qu’ils pourraient expédier des unités dont
le rôle serait de permettre l’arrivée d’une
assistance humanitaire en Afghanistan.

Jacques Isnard

Une importante
divergence de vues
a éclaté entre
le ministre de la
défense et celui des
affaires étrangères
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L’envoi de troupes met la coalition
gouvernementale allemande à l’épreuve

WACO (Texas)
de notre envoyé spécial

Le sommet américano-russe s’est
achevé, jeudi 15 novembre, sur une
tonalité légère et villageoise, mais
sans que le principal désaccord
entre George Bush et Vladimir Pouti-
ne ait trouvé de solution. Dans le
gymnase de l’école secondaire de
Crawford, bourgade texane de
moins de huit cents habitants, pro-
che de Waco, où se trouve le ranch
du président américain, les deux diri-
geants se sont prêtés au jeu des ques-
tions posées par des élèves d’âges
divers, devant une presse nationale
et internationale réduite au silence.

Le paradoxe de cette rencontre,
marquée par un souci de conviviali-
té extrême, est que la seule annonce
vraiment importante qui y ait été fai-
te l’a été par M. Bush, de façon unila-
térale. M. Poutine en a eu la primeur
mardi à Washington. Mais cette bon-
ne manière ne change rien au fait
que les Etats-Unis refusent aujour-
d’hui toute discussion sur leur déci-
sion de réduire d’environ 6 000,
actuellement, à un niveau situé
entre 1 700 et 2 200, à la fin de la
décennie, le nombre de leurs têtes
nucléaires opérationnelles. « J’ai par-

tagé cette information avec le prési-
dent Poutine, a dit M. Bush jeudi. Lui
aussi, il va faire une déclaration à un
certain moment. » Le moment n’est
pas encore venu, puisque le prési-
dent russe persiste à demander une
négociation et un accord sur une
réduction concertée et contrôlée.

L’ampleur du désaccord est appa-
rue à propos d’un autre aspect de
cette question. Un élève de termina-
le a demandé si la réduction annon-
cée par M. Bush consiste à « désa-
lerter » les têtes nucléaires ou bien
s’il s’agit de les démonter et de les
détruire. « Nous parlons de réduire
et de détruire un certain nombre de
têtes », a répondu le président amé-
ricain, qui a ajouté : « La plupart de
nos armes sont désalertées. Elles ne
sont pas en alerte. Cependant, il ne
faut pas longtemps pour les mettre à
feu, si nous en avons besoin. »

M. Poutine s’est voulu didactique.
« Il existe plusieurs scénarios de com-
portement dans cette situation, a-t-il
commencé. On peut simplement
démonter les têtes et les garder près
des lanceurs, afin de conserver ce que
l’on appelle la capacité de riposte ou
de rétorsion ; mais on peut aussi
détruire le système d’armes dans son

ensemble. » Le président russe a réaf-
firmé fermement son point de vue :
« Ce que nous faisons de ces systèmes
d’armes est sujet à négociations, le
résultat de ces négociations dépen-
dant du niveau de confiance entre les
Etats-Unis et la Russie. » Il a fait sui-
vre ce rappel de sa position par un
geste en direction de son hôte, en
évoquant le dîner de la veille et les
efforts faits pour « accroître la con-
fiance entre les dirigeants et entre les
peuples. » « Si nous continuons dans
cette voie, nous arriverons certaine-
ment à une solution », a-t-il assuré.

« POINTS DE VUE DIFFÉRENTS »
De même, sur le projet améri-

cain de défense antimissile et sur
le traité de 1972 auquel il se heur-
te, M. Bush a constaté : « Nous
avons des points de vue différents. »
Les discussions de Crawford n’ont
pas permis de réduire cette diver-
gence. Le président américain a
souligné que le propre de la « nou-
velle relation » qu’il se targue
d’avoir créée entre les deux pays
est qu’elle tolère des désaccords
comme celui-là. En l’occurrence,
c’est M. Bush qui se montre
patient. Il ne parle plus de dénon-
cer le traité ABM et les essais du
programme antimissile qui pour-
raient contrevenir à cet accord
sont toujours suspendus. Après le
départ de M. Poutine, la conseillè-
re du président pour la sécurité
nationale, Condoleezza Rice, a dû
répéter que les Etats-Unis enten-
dent toujours « dépasser le traité
ABM » et qu’il n’est donc pas ques-
tion, pour M. Bush et son équipe,
de renoncer aux intentions qu’ils
avaient exprimées pendant la cam-
pagne présidentielle de 2000.

Le président de la Fédération de
Russie a quitté Crawford pour aller
prendre un avion à destination de
New York. Reçu par le maire de la vil-
le, Rudolph Giuliani et par le gouver-
neur de l’Etat, George Pataki,
M. Poutine s’est rendu sur le site de
l’ancien Centre international de com-
merce, détruit par les attaques terro-
ristes du 11 septembre. Il a ajouté à
son programme initial un entretien
avec le secrétaire général de l’ONU,
Kofi Annan, au sujet de l’Afghanis-
tan. Sur la légitimité de l’action amé-
ricaine dans ce pays, sur ses succès
et sur ses suites, non seulement
M. Poutine n’a pas la moindre réser-
ve, mais les souvenirs de la guerre
soviétique et le souci de celle qu’il
mène lui-même en Tchétchénie le
rendent presque plus Texan que
M. Bush, ce qui n’est pas peu dire.

Patrick Jarrreau
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Les contrôles dans les aéroports américains
seront pris en charge par des employés fédéraux

BERLIN
de notre correspondant

Jusqu’au bout, responsables de
la majorité et de l’opposition ont
refait leurs comptes : une députée
sur le point d’accoucher, une autre
démissionnaire du groupe social-
démocrate pour marquer son
refus, une poignée d’opposition-
nels Verts décidés à jouer le plus
longtemps possible de leur capa-
cité à faire tomber le gouverne-
ment auront fait durer le suspense.
Avant que ne commence, vendredi
16 novembre à Berlin, devant l’Hé-
micycle complet des grands jours,
la discussion du Bundestag sur la
possibilité d’engager des soldats
allemands en Afghanistan, le chan-
celier Schröder aura dû attendre le
dernier moment pour savoir s’il
obtiendrait de sa majorité cette
confiance qu’il avait liée à l’issue
du débat.

« Tout est possible », soutenait-
on, jeudi soir, dans son entourage :
la victoire, la défaite, une nouvelle
majorité ou de nouvelles élections,
dix mois avant celles constitution-
nellement prévues pour le mois de

septembre 2002. Chrétiens-démo-
crates, libéraux et communistes
ayant décidé, tel un seul homme,
de voter contre M. Schröder, le
sort du gouvernement allemand,
vendredi matin, tenait surtout
entre les mains de ces huit parle-
mentaires écologistes qui, en
début de semaine, avaient solen-
nellement juré qu’ils ne s’associe-
raient jamais à un vote envoyant
des soldats allemands faire la
guerre à l’étranger.

A l’arrivée, cependant, les récalci-
trants, soumis à de formidables
pressions, se sont fait muets, ren-
voyant aux premières heures de
vendredi l’annonce définitive
d’une décision que l’on avait cru,
pourtant, déjà irrévocable. Jeudi
soir, les quarante-sept députés
Verts s’étaient encore réunis pour
entraîner sur la voie du soutien au
gouvernement ceux des leurs qui
avaient des états d’âme, au moins
un nombre suffisant d’entre eux.
Dans l’après-midi, ces derniers
avaient reçu de leurs homologues
européens un message les sup-
pliant de ne pas commettre l’irré-
parable. « Il serait irresponsable de
mettre fin à une coalition rouge-ver-
te à Berlin, dit la lettre signée
notamment de Daniel Cohn-Ben-
dit, Dominique Voynet et Noël
Mamère. Nous vous demandons de

garantir un avenir européen com-
mun à nos projets sociaux et écolo-
giques. La chute de ce gouverne-
ment et l’effondrement des Verts alle-
mands renforceraient ultérieure-
ment la droite en Europe et menace-
raient, voire détruiraient, le projet
Vert européen. » Pour certains,
cette lettre donne l’occasion aux
contestataires de changer de bulle-
tin de vote dans l’honneur, sans se
déjuger mais pour répondre aux
sollicitations des partis frères
européens.

Jeudi, le secrétaire général du
Parti social-démocrate (SPD),
Franz Müntefering, a redit devant
la presse étrangère que son parti et
son président, Gerhard Schröder,
étaient favorables au maintien
d’une coalition qui avait fait « de
bonnes choses » et qui pourrait en
faire de bonnes encore. « Mais il
faut être clair, a précisé M. Münte-
fering, si ce gouvernement éclate, le
suivant ne pourra pas être issu de la
même coalition. Nous sommes pour
le maintien de l’union entre socialis-
tes et écologistes qui a produit beau-
coup de bonnes choses, dans plu-
sieurs domaines. Cette configura-
tion constitue la meilleure combinai-
son possible. Mais si certains veulent
se jeter par la fenêtre, nous ne pou-
vons pas les retenir. »

Le secrétaire général du SPD a
longuement réfuté le soupçon por-
té à l’égard du chancelier d’avoir
délibérément suscité la crise afin
de se débarrasser d’un allié incer-
tain et de redistribuer les cartes,
notamment en formant une nou-
velle coalition avec le Parti libéral
(FDP). Tout en n’excluant pas for-
mellement la possibilité d’une
coalition avec d’autres partenaires
– « une coalition n’est pas une histoi-
re d’amour, mais un contrat pour
atteindre un objectif déterminé »,
dit-il –, Franz Müntefering a sur-
tout affirmé que M. Schröder avait
décidé de poser la question de
confiance pour montrer à l’opi-
nion allemande comme aux gou-
vernements étrangers que, dispo-
sant d’une majorité authentique, il
était en mesure de mener une poli-
tique résolue. Les événements de
ces derniers jours seront longue-
ment évoqués au cours du congrès
du SPD qui débute le 19 novem-
bre, à Nuremberg. Les Verts tien-
dront, eux, leurs assises les 23 et
24 novembre, à Rostock. Il est vrai-
semblable que la base militante du
parti, réputée plus résolument
opposée que sa direction à l’envoi
de troupes en Afghanistan, s’y fera
clairement, et sans doute violem-
ment, entendre. Déjà nombre de
ces militants affirment que le main-
tien des Verts dans la coalition
n’appartient ni à la direction du
parti, ni ne découle d’un vote de
confiance imposé par le chef du
gouvernement, mais dépend des
décisions d’un congrès souverain.
Confiance ou pas, M. Schröder
n’est pas au bout de ses peines.

Georges Marion

Vladimir Poutine maintient son opposition
au projet de défense antimissile de George Bush
Les deux dirigeants ont souligné la qualité de la relation entre leurs pays

Le chancelier Schröder
aura dû attendre le
dernier moment pour
savoir s’il obtiendrait
la confiance
de sa majorité

a KWAJA BAHAUDDIN. Un soldat américain appartenant à l’escorte du directeur de l’US Aid,
Andrew Natsios, au cours d’une brève visite au camp de réfugiés de Kwaja Bahauddin, au nord de l’Afghanistan.
Les Etats-Unis se sont engagés à fournir nourriture et vêtements à une ONG française, Acted, présente sur place.

WASHINGTON
de notre envoyé spécial

C’était l’une des lacunes les plus criantes révélées
par les attaques du 11 septembre : le contrôle des voya-
geurs et des bagages dans les aéroports américains,
confié à des sociétés privées employant du personnel
mal payé et peu qualifié était une véritable passoire.
Surmontant les réticences des élus républicains, le
Congrès a fini par mettre au point une loi, assez com-
plexe, qui confiera, du moins pour un certain temps, le
contrôle des bagages à des employés fédéraux qui
constitueront une nouvelle catégorie de fonctionnai-
res. Ils n’auront pas le droit de grève, mais seront plu-
tôt bien payés : de 25 000 à 35 000 dollars par an.

LES DÉPLACEMENTS DE THANKSGIVING
Les aéroports ont un mois pour mettre en place le

nouveau dispositif, qui sera ensuite en vigueur pen-
dant deux ans, après quoi il sera possible aux aéro-
ports de choisir la solution la plus efficace : retour au
privé ou maintien des employés fédéraux. La loi, que
le Congrès s’apprêtait à voter vendredi 16 novembre,
devait être signée presque immédiatement par le pré-
sident Bush, histoire de rassurer le public avant les
grands déplacements de fête de Thanksgiving, la
semaine prochaine.

Elle ne sera évidemment pas appliquée du jour au
lendemain : elle prévoit que la totalité des bagages
devra être contrôlée d’ici deux ans. D’autres disposi-
tions ont été ajoutées, en particulier le renforcement

des portes des cabines de pilotage et un accroisse-
ment du nombre des surveillants en vol. Ces policiers
de l’air sont en réalité déjà à l’œuvre sur de nombreux
vols intérieurs, et le moins qu’on puisse dire est qu’ils
ne plaisantent pas. Un passager d’un vol de Pitts-
burgh à Washington en a fait la dure expérience, lun-
di 12 novembre. Il avait eu le tort de se lever de son
siège et de se diriger à pas vifs vers les toilettes,
situées à l’avant de l’appareil, dans la dernière demi-
heure du voyage, ce qui est désormais proscrit.

Deux surveillants et un homme en civil ont bondi sur
lui, lui ont ordonné de se coucher par terre, sous la mena-
ce d’une arme, tandis que les 106 autres passagers ont
été contraints de garder leurs mains derrière la tête, puis
sur le haut du siège placé devant eux et cela jusqu’à la fin
du vol. Un vol d’ailleurs abrégé, l’avion se posant à l’aéro-
port de Dulles, sans aller, comme prévu, jusqu’à l’aéro-
port Ronald-Reagan, situé tout près de Washington.

Le fautif – un juriste – ne cessait de s’excuser et d’ex-
pliquer qu’il voulait seulement aller aux toilettes,
mais cela ne l’a pas empêché d’être arrêté à la descen-
te d’avion et tout de même libéré quelques heures
plus tard. Le teint de sa peau a-t-il influencé le com-
portement des agents de sécurité ? Sa mère, Agnes
Ortiz, a en tout cas expliqué à un journaliste du Wash-
ington Post qu’il n’était « pas un terroriste, mais un
Navajo, Américain de naissance ». D’ailleurs, a-t-elle
ajouté, « nous étions dans ce pays bien avant vous ».

J. K.
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LONDRES
de notre correspondant

Tony Blair ne perd pas une occasion de
communiquer pour tenter de convaincre.
Que les opérations militaires contre les tali-
bans s’achèvent vite ou non, la guerre de l’in-
formation, elle, continuera. Le premier minis-
tre britannique a pour principal souci de réaf-
firmer – à l’adresse du monde arabe et de la
communauté musulmane du Royaume-Uni,
fort sceptique – la légitimité de l’intervention
en Afghanistan, en étayant le dossier à char-
ge contre l’ennemi numéro un de la coalition
antiterroriste, Oussama Ben Laden. Le 4 octo-
bre, le gouvernement britannique avait diffu-
sé un premier document prouvant, selon lui,
que le réseau Al-Qaida et son chef avaient
préparé et perpétré les attentats antiaméri-
cains du 11 septembre. Le Monde avait
publié ce long texte (nos éditions du 9 octo-
bre). Londres a rendu publique, mercredi
14 novembre, une nouvelle mouture de ce
texte en 74 points, enrichi d’indices supplé-
mentaires et convergents. Selon Tony Blair,

ils ne laissent désormais « aucun doute sur la
culpabilité » du milliardaire d’origine saou-
dienne. Ce document de 24 pages est consul-
table sur le site Internet du 10 Downing
Street. Le principal nouvel élément à charge
est le contenu d’une vidéo qu’Oussama Ben
Laden a enregistrée le 20 octobre et qui a cir-
culé dans les milieux sympathisants d’Al-Qai-
da, mais qui n’a pas été transmis aux médias.
« Dans cette vidéo enflammée, souligne le dos-
sier, Ben Laden a été le plus près d’admettre sa
responsabilité [dans les attentats]. »

« NOUS PRATIQUONS LA BONNE TERREUR »
Suivent plusieurs de ces propos en référen-

ce aux attentats : « C’est ce que nous avions
préparé depuis un moment, comme autodéfen-
se. Alors, si venger les meurtres des gens de
notre peuple est du terrorisme, que l’histoire
soit témoin que nous sommes des terroristes » ;
« Bush et Blair ne comprennent aucun langa-
ge, si ce n’est celui de la force. Chaque fois
qu’ils nous tuent, nous les tuons, de manière à
rétablir l’équilibre de la terreur » ; « La

bataille s’est déplacée à l’intérieur des Etats-
Unis, et nous devrons continuer jusqu’à ce que
nous remportions cette bataille, ou alors mou-
rir pour notre cause » ; « La mauvaise terreur
est celle pratiquée par les Etats-Unis et Israël
contre notre peuple. Ce que nous pratiquons
est la bonne terreur qui les empêchera de faire
ce qu’ils font. »

Le gouvernement a indiqué qu’il ne ren-
drait publique ni la vidéo ni sa transcription
intégrale. Dimanche 11 novembre, le Sunday
Telegraph a révélé que l’un de ses reporters
au Proche-Orient avait vu une copie de cette
vidéo et en avait transmis le contenu à son
journal. L’hebdomadaire avait soumis ce
matériel à un haut fonctionnaire de la Mai-
son Blanche. Commentaire de l’officiel améri-
cain : les propos de Ben Laden sont une ten-
tative de justification des attentats du 11 sep-
tembre, mais pas tout à fait une revendica-
tion de sa propre responsabilité.

Londres fournit deux autres éléments nou-
veaux. En premier lieu, « il existe désormais
des informations liant une majorité des pirates

de l’air à Al-Qaida, et plus seulement trois d’en-
tre eux, comme cela avait été établi aupara-
vant ». Le nombre – et l’identité – de ces pira-
tes suspectés d’appartenir au réseau terroris-
te n’est pas précisé. En second lieu, « un lieu-
tenant de Ben Laden a admis depuis le 4 octo-
bre avoir entraîné quelques-uns des pirates de
l’air ». Le dossier ne révèle ni l’identité de ce
lieutenant, ni où il se trouve.

L’ensemble du document, élaboré avant la
fuite des talibans de Kaboul, « ne constitue
pas », selon le gouvernement, « un dossier à
charge susceptible d’être utilisé devant les tribu-
naux », car « certaines preuves d’une nature
très spécifique sont trop sensibles pour être
publiées ». Il n’empêche. Londres entend con-
tinuer, dans sa guerre de propagande, à
recenser les propos du chef d’Al-Qaida, car,
souligne le directeur de la communication de
Tony Blair, Alastair Campbell, « chaque fois
que Ben Laden ouvre la bouche, il se compro-
met un peu plus lui-même ».

Jean-Pierre Langellier

De nouveaux éléments sur l’implication d’Al-Qaida dans les attentats du 11 septembre

DÉPÊCHES

www.gap.fr

« Les talibans ont abandonné
la majeure partie de l’Afgha-
nistan. Ils parlent de repli tacti-
que. Avez-vous été surpris par la
rapidité des événements ?

– Je m’attendais à ce que les tali-
bans et leurs unités d’élite, qui se
présentaient comme des troupes
idéologiques – les seules qui res-
tent en Afghanistan –, se compor-
tent comme des militants. Or ils se
sont comportés comme des
Afghans normaux. Ce qui se passe
ressemble à l’effondrement des
communistes en 1992 et à celui de
Massoud en 1996. Un soir, vous
dînez avec des types qui vous assu-
rent qu’ils vont se battre et, le lende-
main, quand vous vous réveillez, ils
ne sont plus là ! C’est le mode de
guerre afghan. On assiste à une
banalisation des talibans.

» Il y a un autre schéma typique
en Afghanistan : on se bat sur son
territoire propre, les Afghans ne
sont pas des guérilleros, ils ne sont
pas mobiles. C’est pourquoi les tali-
bans se replient sur Kandahar. On
peut faire aujourd’hui deux hypo-
thèses : ou bien l’effondrement se
poursuit, où bien ils se regroupent
dans leur bastion et résistent. Les
talibans ne sont pas un mouvement
de guérilla, ils en sont incapables,
c’est un mouvement urbain. S’ils
perdent Kandahar, ils sont fichus.
Mais en même temps, ici, on ne se
bat pas dans des villes, on les quitte
ou on s’enfuit, comme en 1992, en
1996 et aujourd’hui.

– Pour expliquer son refus de
livrer Oussama Ben Laden, le
mollah Omar, le chef des tali-
bans, s’était retranché derrière

la tradition d’hospitalité pach-
toune. Va-t-elle continuer à le
protéger des Américains ?

– Le danger pour Ben Laden et
Omar, ce sont les ralliements aux
vainqueurs. Dans l’actuelle dynami-
que de défaite, il y aura assez de
défections pour assurer la défaite
des talibans. Ben Laden est entouré
d’une garde fanatique. Il ne se laisse-
ra pas prendre dans une embusca-
de par un groupe de Pachtounes.
Mais je le vois en fuite permanente
et perdant ainsi sa capacité de nui-
sance. Les Etats-Unis, qui ne veu-
lent pas envoyer de troupes au sol,
comptent sur le renseignement et
les bombardements pour le retrou-
ver. Ils manqueront sans doute leur
cible mais ils le mettront dans une
telle insécurité que plus personne
ne voudra l’aider.

– La stratégie américaine a été
beaucoup critiquée. Elle semble
cependant en passe d’être cou-
ronnée de succès…

– Et pourtant elle a été très cohé-
rente. Les Américains savent très
bien ce qu’ils veulent : la destruc-
tion du régime taliban. Le but de

leur guerre, ce n’est pas Ben Laden,
mais la destruction de l’idée même
de sanctuarisation du terrorisme ;
ils veulent neutraliser l’Afghanistan.
Ils ne croient pas aux talibans modé-
rés, ils n’en ont parlé que pour faire
plaisir au Pakistan. Le Pentagone
n’a d’ailleurs rien fait pour empê-
cher la prise de Kaboul. Ils veulent la
victoire. Stratégiquement, leur pro-
blème, c’était d’obliger les talibans à
concentrer leurs forces, qui étaient
dispersées. Pour ce faire, ils ont con-
vaincu l’Alliance du Nord de creuser
des tranchées, de créer un front qui
fixe les talibans. Puis ils ont écrasé
leurs lignes sous les bombes des
B-52. Après avoir pataugé tactique-
ment et stratégiquement pendant
un mois, ils ont obtenu ce qu’ils vou-
laient. Peut-être un peu trop tôt.

» Les talibans ont été sonnés, ils
se sont effondrés. Privé de chef, iso-
lé, encerclé, le soldat taliban s’est
débandé et il est rentré dans son vil-
lage. C’est la logique traditionnelle.
Les Arabes sont restés sur place, iso-
lés, encerclés, et se sont fait tuer
une fois sur deux. Ils sont incapa-
bles de mener une guérilla, ils s’en-
tendent mal avec la population et
ne parlent pas sa langue. Ils ont per-
du tout soutien international et les
Américains sont déterminés à en
finir, obsédés qu’ils sont par la
guerre du Golfe qu’ils ont achevée
sans détruire le régime de Saddam
Hussein. Ils ne partiront pas avant
d’avoir écrasé le régime taliban et
mis fin à toute guérilla constituée.

– Que vont faire les Pachtou-
nes, qui représentent l’ethnie
longtemps dominante ?

– Le jeu reste ouvert car il n’y a

pas d’unité pachtoune. Depuis la
mort de Daoud en 1978 et de l’ex-
président communiste Najibullah
en 1996, il n’y a plus d’homme fort
pachtoune alors que toute l’histoire
de l’Afghanistan a été forgée par
des chefs appartenant à cette eth-
nie. Le roi Zaher Chah peut être un
arbitre, un symbole, pas un chef. Il
y avait aussi le mollah Omar. Cette
absence de leadership est un problè-
me non seulement pour les Pach-
tounes mais pour l’Afghanistan.
Mais si Kandahar tombe, on n’aura
pas de problème à trouver des inter-
locuteurs pachtounes.

– Et l’Alliance du Nord ? Mal-
gré ses succès militaires, elle res-
te divisée. Ne risque-t-elle de se
déchirer une fois de plus en lut-
tes intestines ?

– Il n’y a pas de risque de conflit,
de massacre ethnique, mais de dé-
sordre. Un gamin armé d’une kala-
chnikov qui refuse de payer dans un
supermarché de Kaboul ! On peut
assister à des luttes de factions pour
le contrôle d’un quartier mais on
n’est plus dans une situation de net-
toyage ethnique. Il reste deux pro-
blèmes : l’anarchie et la guerre des

chefs. C’est un progrès ! En fait,
tout le monde est d’accord sauf les
talibans. On se trouve maintenant
dans une situation du type IVe Répu-
blique, de marchandage pour les
postes. Ce n’est plus comme en
1992, quand les moudjahidins
avaient pris Kaboul. Il y aura sans
doute encore des morts, mais l’idée
d’un gouvernement multiethnique
est acceptée par tout le monde.

– Le Pakistan ne risque-t-il pas
d’être le dindon de la farce ?

– Les Pakistanais ont tout perdu.
Si Kandahar tombe, les brigades isla-
miques et les talibans se replieront
vers le Pakistan, et on assistera à
une autonomie de fait des zones
pachtounes ! L’identité des Pachtou-
nes pakistanais, qui représentent
16 % de la population du pays et de
30 % à 40 % de l’armée et de l’ISI
(les services spéciaux), et la radicali-
sation islamiste se nourrissent l’une
de l’autre. C’est pourquoi je pense
que la prochaine crise éclatera au
Pakistan. Même si l’on parvient à
une solution en Afghanistan. Il sera
impossible de garder sur le sol pakis-
tanais les Arabes et les talibans réfu-
giés. Le seul endroit où on pourra
se “débarrasser” d’eux, c’est le
Cachemire. Ce qui ne pourra qu’y
aggraver la situation face à l’Inde.

» Le président Moucharraf paie
son arrogance passée. Il y a quel-
ques jours, son ministre des affaires
étrangères déclarait encore qu’il
était hors de question que l’Alliance
du Nord entre à Kaboul. Le Pakis-
tan a perdu la face. »

Propos recueillis par
Patrice de Beer

a CORÉES : le dialogue
entre les deux pays est, lui aussi,
victime des attentats
du 11 septembre et de leurs suites.
Les négociations sur les familles
séparées et la coopération
économique, qui avaient repris
la semaine dernière au niveau
ministériel sur le mont Kumgang
(Corée du Nord) après plusieurs
mois de gel des pourparlers
intercoréens, se sont conclues,
mercredi 14 novembre, par
un échec. La raison de ce fiasco est
le raidissement de Pyongyang, qui
critique les mesures de sécurité
renforcées prises par le Sud à la
suite des attentats du 11 septembre.
Séoul les justifie par la présence de
38 000 soldats américains sur son
territoire mais Pyongyang y voit
une menace potentielle. Ce nouvel
échec du dialogue nord-sud réduit
encore la marge de manœuvre
du président Kim Dae-jung,
confronté à une forte opposition
intérieure qui l’accuse de trop céder
au Nord. – (Corresp.).
a ALLEMAGNE : Berlin
a annulé la réunion de l’Agence
européenne de l’armement
(Occar), qui devait avoir lieu
vendredi 16 novembre, à Bonn,
et devait entériner le lancement
de la production, par huit pays
européens, de l’avion de transport
militaire A-400M destiné à
remplacer le Transall. Deux pays
n’ont pas arrêté leur décision.
L’Allemagne, avec, en principe,
la commande de 73 exemplaires, et
l’Italie, avec celle de 16, invoquent,
en effet, des difficultés
de financement pour retarder
la signature du contrat. La France,
qui juge prioritaire l’achat
de 50 avions, a fait savoir qu’elle
regrettait l’annulation de la
rencontre. La Grande-Bretagne, qui
a un besoin urgent de 25 appareils
de ce type et menace de les
acquérir aux Etats-Unis, a demandé
à ses partenaires de trancher
la question avant la fin de 2001.
a EUROPE : les ministres de
la santé des Quinze ont décidé,
jeudi 15 novembre à Bruxelles, de
renforcer leur coopération contre
le bioterrorisme. Les conclusions
du conseil prévoient notamment
de « mettre en place un réseau
européen d’experts chargés dans
les Etats membres de l’évaluation,
de la gestion, et de la communication
des risques » dans le domaine
du bioterrorisme et de promouvoir
« le développement de vaccins,
médicaments, et moyens
thérapeutiques ». Les Quinze
veulent réfléchir à la mise sur pied
d’une « capacité de déploiement
d’équipes communes
d’investigation », ainsi que de
« mécanismes d’information » sur
les ressources disponibles. – (AFP.)
a HUMANITAIRE : les deux
travailleurs humanitaires
australiens libérés avec six autres
personnes mercredi 14 novembre
des prisons des talibans, ont
expliqué, vendredi à Islamabad,
que des détenus étaient battus
et torturés par leurs gardiens
islamistes. « Nous étions dans quatre
prisons différentes et il y avait
de nombreux prisonniers politiques »,
a déclaré Diana Thomas, 51 ans.
« Des gens étaient battus et torturés.
Dans la prison pour femmes
nous avons vu des gens en train
d’être battus. » Mercredi, des chefs
locaux ont libéré les humanitaires
et pris des contacts pour
qu’ils soient évacués par des forces
aériennes américaines
vers le Pakistan. – (AFP.)

Le début du ramadan n’interdit pas formellement la poursuite de combats
Les moudjahidins sont dispensés de jeûne pour un mois sacré qui n’a jamais empêché les guerres de l’islam

OLIVIER ROY

« Je pense que la
prochaine crise éclatera
au Pakistan. Même si
l’on trouve une solution
en Afghanistan »

CE N’EST PLUS tout à fait un
ramadan de guerre. Ce n’est pas
encore un ramadan de paix. Nul
ne peut préjuger des incidences
qu’aura sur les affrontements en
Afghanistan le début du mois
sacré des musulmans qui, après les
heures d’observation de la nou-
velle lune (la « nuit du doute »), a
commencé jeudi 15 ou vendredi
16 novembre selon les pays. Les
bombardements américains se
sont raréfiés, moins pour des rai-
sons religieuses qu’à cause de
l’évolution de la situation sur le ter-
rain. Ce qui soulage à la fois Wash-
ington – qui pouvait s’inquiéter
des réactions dans les opinions
publiques musulmanes – et des
dirigeants comme les présidents
Moucharraf (Pakistan) ou Mouba-
rak (Egypte), qui avaient souhaité

une trêve des bombardements pen-
dant ce mois de prière et de
recueillement. De leur côté, les dif-
férents « fronts » encore en guerre
pourront arguer des exemptions
prévues par les règles du ramadan
pour continuer à se battre.

INSTAURÉ EN 624
Les théologiens conviennent du

caractère choquant de la poursuite
des bombardements, même moins
intensifs, dans cette période. Tous
les musulmans sont tenus, durant
un mois lunaire – qui peut comp-
ter, selon les années, de 28 à 30
jours —, de « faire retour » à Dieu,
de jeûner, de prier, d’être solidai-
res des plus démunis, de se priver
de relations sexuelles, d’éprouver
leur fidélité à Dieu et à la commu-
nauté. Mais l’histoire du ramadan

est inséparable de celle de la
guerre. Ce mois de jeûne a été ins-
tauré en 624, dès l’an II de l’hégire,
à l’initiative du prophète Maho-
met. C’est en ce mois de ramadan
(de la racine rmd, qui signifie « cha-
leur de l’été ») que le Coran a été
révélé par Dieu à Mahomet. Il est
devenu le neuvième mois du calen-
drier lunaire islamique.

« Le jeûne vous a été prescrit,
comme à ceux qui vous ont précé-
dés, afin que vous manifestiez plus
de piété », explique la sourate 2.
Outre les exemptions prévues
pour les fidèles « malades et en
voyage », une autre exception s’est
aussi rapidement imposée aux
« guerriers » de Mahomet, quand
il s’est agi de conquérir La Mecque
(642) et que la résistance des
Mecquois « impies » ou « idolâ-
tres » s’est révélée plus tenace que
prévu.

« Vous êtes proche de votre enne-
mi. Rompre le jeûne serait mieux
pour vous », suggère l’un des pre-
miers hadith attribués au prophè-
te qui fondent la tradition (sunna).
Un autre, plus explicite, remonte
aux épisodes de la bataille pour la
conquête de La Mecque et fait dire
à Mahomet : « Maintenant vous
allez rencontrer votre ennemi.
Rompre le jeûne est mieux pour
vous. Mangez donc. »

Ainsi le mois sacré de l’islam
n’a- t-il jamais empêché les musul-
mans de faire la guerre ou de se

faire la guerre. La conquête de
La Mecque est célébrée chaque
année le 19 du mois de ramadan et
l’une des plus célèbres victoires
ayant consolidé le pouvoir militai-
re du prophète – la victoire de
Badr en Arabie – a eu lieu le 17 du
ramadan de l’an 624.

Cette tolérance a été formalisée
dans le droit musulman par Ibn
Taymiyya (1263-1328) et les autres
juristes de l’islam. Le musulman
échappe à la règle de l’abstinence
quand il est en train de combattre,
qu’il participe au djihad ou, à l’épo-
que moderne, pendant son service
militaire, quand il est tenu de por-
ter les armes. Lors de la guerre
d’Algérie ou de la guerre israélo-
arabe de 1973, les soldats musul-
mans n’ont jamais fait le ramadan.

« SURVEILLER L’ENNEMI »
De même qu’en cas de blessure

mortelle, il est laissé sur le champ
de bataille et enterré sans les ablu-
tions rituelles, le moudjahidin,
combattant du djihad, peut s’abste-
nir des cinq prières quotidiennes
pour mieux « surveiller l’ennemi »
et des prescriptions alimentaires
prévues pour le ramadan, au
même titre que le voyageur ou la
femme enceinte.

Le ramadan est diversement
observé dans les pays musulmans,
où l’activité subit toutefois un
considérable ralentissement. Dans
beaucoup de villes, les restaurants,

les cinémas, les lieux de distraction
et de réjouissances ferment leurs
portes. Dans d’autres, la pratique
du jeûne – éprouvante, surtout
l’été – est laissée au libre choix des
fidèles. Mais, de manière générale,
dès le coucher du soleil, la rupture
du jeûne est suivie de festivités, de
veillées et d’animations jusqu’aux
premières lueurs de l’aube, quand
un ultime repas est encore auto-
risé. L’apogée de cette période
sacrée est la vingt-septième nuit,
la nuit dite du « Destin » qui,
selon le Coran (sourate 97), « vaut
mieux que mille mois ». Ces der-
niers jours, des responsables
musulmans disaient qu’une trêve
des bombardements serait bienve-
nue au moins ce jour-là.

Dans les monarchies pétrolières
du Golfe, les responsables reli-
gieux ont déjà lancé des appels à
leurs fidèles pour qu’ils manifes-
tent leur solidarité aux Afghans
victimes de la guerre et aux Pales-
tiniens. Mais, durant ce mois, la
« température » des mosquées et
les avis donnés par les oulémas et
autres autorités religieuses seront
les derniers indices d’un éventuel
soutien aux efforts d’Oussama
Ben Laden et du mollah Omar
pour tenter de rassembler les fidè-
les musulmans dans leur guerre
planétaire contre les « croisés » et
les « impies ».

Henri Tincq

Olivier Roy, directeur de recherche au CNRS

« Les talibans ne sont pas des guérilleros, c’est un mouvement urbain »
Pour ce spécialiste de l’islam politique, « l’idée d’un gouvernement multiethnique est acceptée par tout le monde »
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JÉRUSALEM
de notre correspondante

Avec un zèle renouvelé depuis le
11 septembre, les services de sécu-
rité de l’aéroport Ben-Gourion de
Tel-Aviv supervisent quotidienne-
ment les fouilles minutieuses, les
interrogatoires poussés, les passa-
ges sous les portiques électroni-
ques ou aux rayons X de milliers de
voyageurs. Tout à leur routine sécu-
ritaire, ils se seraient sans doute
volontiers passés des exigences par-
ticulières soulevées ces dernières
semaines par une poignée de juifs
ultraorthodoxes. Des Cohen, des-
cendants du grand prêtre Aaron,
souhaitaient embarquer à bord des
avions munis d’un linceul en plasti-
que. Surprenante, la requête
n’avait toutefois rien de répréhensi-
ble.

L’affaire s’est corsée lorsque les
religieux ont émis le souhait d’enfi-
ler le linceul lors du survol du cime-
tière de la ville de Holon, situé à un
jet de pierre de l’aéroport de Tel-
Aviv, afin d’honorer à la lettre
l’une de leurs obligations rituelles.
Après quelques hésitations, la sécu-
rité l’a emporté sur les principes
religieux. La compagnie aérienne
israélienne El Al vient de leur inter-
dire de voyager enveloppés des
pieds à la tête dans un de ces
« body-bag », sac habituellement

destiné au transport de cadavres.
A l’origine de ce mini-bras de

fer, la Halakha. Selon cet ensemble
de règles qui s’imposent à tous les
croyants, les Cohen ne sont pas
autorisés à pénétrer dans les cime-
tières, afin de conserver la plus
grande pureté. Or les vols interna-
tionaux au départ de l’aéroport
Ben-Gourion passent, peu après le
décollage, au-dessus du cimetière
de Holon. Considérant que cela
revenait à fouler le sol du lieu inter-
dit, les religieux, sur les conseils de
plusieurs rabbins, se proposaient
donc de s’isoler du monde exté-
rieur dans des sacs opaques, le
temps du survol des tombes. Les
équipages auraient été bien en pei-
ne de vérifier la bonne santé de ces
passagers hermétiquement celés.
El Al a préféré ne prendre aucun
risque.

COERCITION RELIGIEUSE »
Début novembre, souhaitant se

rendre à Londres, le rabbin d’une
école religieuse de Jérusalem s’est
néanmoins présenté à l’aéroport
avec son linceul en plastique, a rap-
porté le quotidien Haaretz. Face au
refus des responsables de la compa-
gnie aérienne israélienne de le lais-
ser embarquer, le rabbin a préféré
louer un avion privé pour rallier
Chypre et de là s’envoler, en toute

orthodoxie, pour la capitale britan-
nique.

Il est vrai qu,e fin octobre, une
autre décision avait créé un précé-
dent. Sollicitée par l’un de ses pas-
sagers, un important rabbin ultra-
orthodoxe, la compagnie Swissair
avait, elle, accepté de modifier son
plan de vol. Avalisé par le ministè-
re des transports et par les militai-
res, le contournement du cimetière
par le sud, avait permis au religieux
de se rendre à un mariage aux
Etats-Unis sans contrevenir à ses
principes. Cette dérogation à la
règle a provoqué la colère de res-
ponsables de l’aéroport. Interrogés
par le quotidien Haaretz, ils ont
qualifié cette « coercition religieu-
se » de « diktat » imposé à une ins-
titution publique.

El Al, qui depuis le 11 septembre
est régulièrement consultée par
d’autres compagnies aériennes
pour son savoir-faire en matière de
sécurité sur ses avions et dans les
aéroports – elle vient de signer un
accord en ce sens avec la compa-
gnie américaine Boeing –, pourra
ajouter une question à la liste déjà
longue que les services de sécurité
israéliens soumettent à ses passa-
gers : transportez-vous un linceul
dans vos bagages à main ?

Stéphanie Le Bars

KFAR HESS
de notre envoyé spécial

Le silence tient compagnie aux
cyprès du « Jardin des défenseurs ».
Gidon Mazor caresse de la main

une pierre du monument dédié aux
morts du village agricole (mochav)
de Kfar Hess, en Israël. « La plaque
d’Aharon sera fixée ici », glisse-t-il.
Les vingt-deux stèles que compte
déjà la sculpture racontent la guerre
de 1947 et 1948, une attaque de
fedayins en 1953, une autre en 1965,
la guerre de 1967 et la campagne du
Liban en 1982. Aharon Ussishkin,
lui, est mort à quelques centaines
de mètres de là, dimanche soir
11 novembre. Un des habitants du
mochav avait remarqué une voiture
suspecte et avait prévenu cet horti-
culteur, par ailleurs responsable de
la sécurité du village. Accouru sur
place en compagnie d’un ami, Aha-
ron Ussishkin avait été atteint par
un tir provenant du véhicule.

Cet assassinat non revendiqué,
mais attribué par la police aux Pales-
tiniens, compte tenu de la proximité
de la « ligne verte », a glacé Kfar
Hess. « Nous pensions que cela n’arri-
verait jamais chez nous », soupire
Rosette Chouchana, qui tient la peti-
te épicerie du village, et dont la victi-
me était un client quotidien. Aha-
ron Ussishkin était né ici, cinquante
et un ans auparavant. Il avait grandi
aux côtés de Gidon, horticulteur
comme lui. Au fil des années, le
mochav, fondé par leurs pères en
1931, s’était transformé. Le nombre

de cultivateurs s’était réduit de
100 à 30, ces derniers travaillant sur
des surfaces toujours plus grandes
pour tenir le coup face à la concur-
rence, alors que les urbains de Tel-
Aviv et des autres grandes villes
environnantes venaient de plus en
plus volontiers s’installer dans un
cadre verdoyant, aux petites rues
proprettes agrémentées d’orangers
et de bougainvilliers. L’an passé,
Kfar Hess avait fêté ses soixante-dix
ans dans l’allégresse. Un spectacle
réalisé par ses habitants avait retra-
cé son histoire et son évolution en
village résidentiel cossu.

« Ce n’est pas la fin d’un rêve. Pas
plus que la mort d’Aharon. Il y a eu
dans le passé des périodes difficiles.
En 1948, les balles arrivaient jusque
dans notre maison. Puis ensuite des
moments plus agréables. Mais nous
sommes là et nous n’en partirons
pas », explique Gidon alors qu’il
monte la garde devant l’arrêt du
bus, avec en bandoulière une carabi-
ne « américaine », datant selon lui
de la guerre de Corée. Son ami
Vicky, venu récupérer ses enfants
au pied du car scolaire, a moqué ce
déploiement sécuritaire. « Cela ne
sert pas à grand-chose. Cela rassure
les mères, mais ça effraie les
enfants », assure-t-il avant de don-
ner une bourrade amicale à Gidon.

A la sortie est du village, on peut
apercevoir les premiers reliefs de la
Cisjordanie et les premiers villages
palestiniens qui jouxtent le « Trian-
gle », cette région où vivent de très
nombreux Arabes israéliens. La

proximité inquiète, même si les uns
et les autres se sont longtemps
côtoyés.

Depuis une semaine, la police est
en alerte. Les services de sécurité
redoutent l’infiltration de candidats
à l’attentat-suicide. Jusqu’au début
de l’Intifada, Aharon Ussishkin
avait employé des ouvriers palesti-

niens venant quotidiennement de
Gaza, avant de se tourner, après le
blocus du territoire, vers des
ouvriers thaïlandais. L’horticulteur
imitait Gidon, qui avait été le pre-
mier à recourir à cette main-d’œu-
vre étrangère, il y a quelques
années, parce qu’il ne voulait pas
prendre le risque que ses ouvriers
soient régulièrement retenus à un
barrage.

Que faire aujourd’hui ? Rosette
ne croit pas à la séparation unilatéra-
le, une idée très populaire en Israël,
portée en son temps par Ehoud
Barak, et qui se traduirait par l’érec-
tion d’une muraille bourrée d’élec-
tronique. Gidon, qui a voté pour
Ariel Sharon en février, alors qu’il se
considère fondamentalement com-

me un homme de gauche, s’avoue
perplexe. « Une barrière, on peut pas-
ser par-dessus, par en dessous, ou
encore par les côtés. Pourtant, je crois
que cela ferait du bien », estime-t-il.
« La vraie solution, c’est la paix,
même si cela ne supprimerait pas
tous les risques comme par magie,
mais est-ce encore possible ? »

Gilles Paris

« La vraie solution, c’est la paix avec les Palestiniens, mais est-ce encore possible ? »

El Al refuse les voyageurs transportant un linceul

WASHINGTON. Le Fonds monétaire international (FMI) a révisé for-
tement à la baisse, jeudi 15 novembre, les perspectives de croissance
publiées fin septembre, qui ne tenaient pas compte des effets des
attentats aux Etats-Unis. L’économie mondiale connaissait déjà un
fort ralentissement avant ces événements. Aussi l’impact sur l’année
en cours est-il limité à quelques dixièmes de points : 2,4 %, contre
2,6 % pour l’activité mondiale : 1,1 %, contre 1,3 % pour les Etats-
Unis ; 1,7 %, contre 1,8 % pour l’Europe ; 0,9 %, contre 0,5 % pour le
Japon. En revanche, il est désormais évident que la crise, plus grave et
plus longue que prévu, pourrait faire basculer l’économie mondiale
dans la récession en 2002.
Les experts du FMI diminuent de plus d’un point la croissance
mondiale pour l’année prochaine à 2,4 %, contre 3,5 % en septem-
bre. Les Etats-Unis devraient passer sous la barre des 1 %, à 0,7 %,
l’Europe à 1,4 %. La récession du Japon s’aggrave (-1,3 %). L’état de
l’économie mondiale est l’un des sujets, avec la lutte contre le finan-
cement du terrorisme, qui doivent être abordés ce week-end à
Ottawa où se déroulent les assemblées générales du FMI et de la Ban-
que mondiale. – (AFP.)

Le Parlement macédonien proclame
une nouvelle Constitution
SKOPJE. Le Parlement macédonien a proclamé, jeudi 15 au soir, une
nouvelle Constitution, axe central de l’accord de paix d’Ohrid signé en
août 2000, qui élargit les droits de la minorité albanaise vivant dans le
pays. Quatre-vingt-quatorze députés ont voté pour la nouvelle Consti-
tution et quatorze contre, sur cent huit députés présents.
Les quinze amendements à la Constitution de 1991, votés jeudi, font
de l’albanais la deuxième langue officielle en Macédoine, donnent
une représentation accrue aux Albanais dans la fonction publique,
garantissent les droits des minorités et établissent des mécanismes de
blocage lors des votes au Parlement sur les lois à caractère culturel ou
dans les assemblées locales. – (AFP.)

Cuba veut acheter de la nourriture
et des médicaments aux Américains
WASHINGTON. « Le gouvernement cubain nous a indiqué qu’il était
intéressé à acheter des produits alimentaires américains en devises for-
tes », pour faire face aux conséquences de l’ouragan Michelle a décla-
ré, jeudi 15 novembre, un porte-parole du département d’Etat. Ce der-
nier n’a pas fait état d’objection de principe à cette demande, rappe-
lant que ces achats sont permis en dérogation à l’embargo américain
contre le régime castriste, depuis 1993 pour les médicaments et
depuis l’an dernier pour les produits alimentaires, pourvu qu’ils se fas-
sent en payant comptant.
Les Etats-Unis avaient proposé d’apporter une aide humanitaire à
Cuba après le passage de l’ouragan qui a fait cinq morts et
provoqué des dégâts économiques considérables dans l’île. La Hava-
ne avait décliné cette proposition des Etats-Unis, mais avait
exprimé sa « reconnaissance » et relevé que « jamais un tel geste ne
s’était produit » en quarante ans de relations houleuses entre les
deux pays. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a ÉTATS-UNIS/PALESTINIENS : Washington a renoncé à financer
la construction d’un axe routier pour les Palestiniens, qui devait relier
les villes de Naplouse et Jénine, dans le nord de la Cisjordanie, « pour
des raisons de sécurité », a indiqué une source diplomatique américai-
ne. Le projet, d’un coût de 70 millions de dollars, était l’un des plus
importants dans le cadre de l’aide étrangère aux Palestiniens. Fin
juillet, la Chambre des représentants avait approuvé un projet de loi
budgétaire sur l’aide américaine à l’étranger, qui prévoyait des
sanctions contre l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) si
celle-ci ne parvenait pas à faire cesser les violences contre Israël. –
(AFP.)
a FRANCE/ARABES : un haut responsable du ministère français
des affaires étrangères se rend, du 17 au 20 novembre, en Jordanie, en
Syrie et au Liban, dans le cadre des consultations en cours avec les
pays de la région, a indiqué, jeudi 15 novembre, le Quai d’Orsay. Le
déplacement de Yves Aubin de la Messuzière, directeur d’Afrique du
Nord et du Proche-Orient au Quai d’Orsay « sera l’occasion d’échan-
ges de vues approfondis sur la situation internationale [Afghanistan et
lutte contre le terrorisme] et, bien entendu, sur la situation au Proche-
Orient ».
a ARGENTINE : le Fonds monétaire international (FMI) attend
d’avoir « plus d’informations » sur le plan de redressement de l’écono-
mie argentine avant de donner son avis et d’envoyer une mission, a
indiqué, jeudi 15 novembre, la numéro deux du FMI, Anne Krueger.
Les principales provinces argentines ont signé jeudi le pacte fiscal gou-
vernemental, destiné à enrayer une récession qui dure depuis trois
ans et demi et à réussir la conversion de la dette publique de 132 mil-
liards de dollars. Le Fonds a déjà accordé formellement une envelop-
pe de 8 milliards de dollars le 7 septembre, dont 5 milliards ont été ver-
sés immédiatement et 3 milliards mis à disposition de l’Argentine à
condition qu’elle respecte le déficit budgétaire zéro.

Vingt-trois homosexuels égyptiens condamnés
à des peines de prison allant jusqu’à cinq ans

Cette décision a suscité de vives réactions dans le monde entier

Sécurité renforcée à Jérusalem pour le ramadan

LE CAIRE
de notre correspondant

La condamnation, mercredi
14 novembre, de 23 Egyptiens accu-
sés d’homosexualité à des peines
de prison ferme allant jusqu’à cinq
ans de prison a provoqué de vives
réactions internationales.

L’organisation de défense des
droits de l’homme, Human Rights
Watch (HRW) parle de procès « ini-
que ». « Le gouvernement voulait
apparemment détourner l’attention
de l’opinion publique de ses politi-
ques impopulaires et apaiser les élé-
ments conservateurs de la société
égyptienne », a déclaré Joe Stork,
directeur pour le Proche-Orient de
HRW, avant d’appeler Le Caire à
« remettre en liberté les condamnés
immédiatement et sans conditions ».

La France a exprimé sa préoccu-
pation par la voix du porte-parole
adjoint du ministère des affaires
étrangères, Bernard Valéro, qui a
souhaité que « des mesures de clé-
mence » soient prises en faveur des
condamnés. Cette affaire avait déjà
provoqué la « désapprobation » de

35 membres du Congrès américain,
qui avaient adressé une lettre de
protestation, le 3 août, au prési-
dent égyptien, Hosni Moubarak. Ils
y rappelaient qu’une partie des con-
tribuables américains dont les
impôts permettent l’octroi à l’Egyp-
te de 2 milliards de dollars d’aide
économique et militaire annuelle
étaient « des gays et lesbiennes ».

Plus offensif encore, le « Gay-
egypt. com » », dernier site homo-
sexuel égyptien sur Internet, a con-
damné « le régime égyptien de plus
en plus répressif » et appelé les tou-
ristes à boycotter ce pays « pour ne
pas subventionner la torture ». Le
site rappelle que plusieurs accusés
ont affirmé avoir été torturés, mais
que le tribunal a refusé de faire véri-
fier leurs affirmations par des méde-
cins, alors qu’il a accepté de leur fai-
re subir une visite médicale forcée
« visant à déterminer s’ils avaient
pratiqué le sexe anal ». Les 29 per-
sonnes acquittées ont été, en réali-
té, condamnées, car « aucun ne
pourra plus mener une vie normale
après leur diffamation dans les jour-

naux », peut-on lire aussi sur le site.
De fait, la presse avait publié les
photos, noms, occupations et par-
fois même les adresses des accusés.
Par ailleurs, les condamnés, même
après avoir purgé leur peine,
devront subir une surveillance poli-
cière équivalente à leur séjour en
prison sans oublier le paiement
d’une amende dont le montant res-
te à déterminer.

OCCUPER L’OPINION
Les « déviants sexuels », comme

les appelait la presse égyptienne,
avaient été arrêtés, le 11 mai, dans
une discothèque sur le Nil. Après
deux mois d’enquête musclée, ils
ont été traduits devant la Haute
Cour de sécurité de l’Etat, un tribu-
nal d’exception dont les jugements
sont sans appel. La législation égyp-
tienne, largement copiée sur le
droit français, ne considère pas l’ho-
mosexualité comme un crime ou
même un délit, recourir à la « mena-
ce contre la sécurité de l’Etat » per-
mettait de contourner cet obstacle
juridique. L’islam étant considéré

comme une base essentielle de la
sécurité de l’Etat, le procureur a
invoqué la religion pour formuler
ses accusations : « mépris (…) et pra-
tiques sexuelles contraires à l’is-
lam ».

La multiplication de sites, et de
forums homosexuels égyptiens sur
Internet aurait provoqué la violen-
te réaction des autorités. Et le minis-
tère de l’intérieur dispose depuis
peu d’un département chargé des
« crimes et délits » liés à Internet.
Profitant du fait que l’opinion publi-
que considère l’homosexualité com-
me « un vice condamnable », le gou-
vernement aurait ainsi décidé de fai-
re d’une pierre deux coups : donner
un gage politiquement peu coûteux
aux Frères musulmans, dont
17 membres ont été élus au Parle-
ment, et occuper l’opinion avec
une affaire scabreuse. Aujourd’hui,
le gouvernement compte sur la
guerre en Afghanistan pour détour-
ner l’attention de l’Occident de cet-
te affaire embarrassante.

Alexandre Buccianti

Israël a mis en place un dispositif de sécurité exceptionnel, vendre-
di 16 novembre, en prévision des prières du premier jour du mois du
ramadan à Jérusalem. Quelque 2 000 policiers ont reçu l’ordre de se
déployer dans Jérusalem-Est et le long de la ligne verte avec la Cisjor-
danie. Par ailleurs, deux dirigeants du Front populaire de libération
de la Palestine (FPLP) ont été libérés de la prison de Gaza dans laquel-
le ils étaient incarcérés par l’Autorité palestinienne après l’assassi-
nat, le 17 octobre, du ministre israélien du tourisme, Rehavam Zeevi.
C’est la Haute Cour palestinienne de justice qui a ordonné dès le
7 novembre leur libération. Sur le terrain, trois Palestiniens, dont une
femme, ont été blessés, jeudi, par des tirs de l’armée israélienne dans
le secteur de Rafah, dans le sud de la bande de Gaza. Un Palestinien a
par ailleurs été tué et 15 autres blessés durant une incursion de l’ar-
mée israélienne dans la nuit de mercredi à jeudi dans le camp de réfu-
giés de Khan Younès.

Vingt-trois Egyptiens accusés d’homosexualité
ont été condamnés à des peines de prison allant
jusqu’à cinq ans. Ils avaient été arrêtés le 11 mai

dans une discothèque sur le Nil. Cette décision a
provoqué de vives réactions sur le plan internatio-
nal. Human Rights Watch parle de procès « ini-

que » qui a servi au gouvernement égyptien à
« détourner l’attention de l’opinion publique et à
apaiser les éléments conservateurs de la société ».

Le FMI prévoit une récession
mondiale en 2002

REPORTAGE
L’assassinat d’un
horticulteur a plongé
Kfar Hess, village
agricole, dans l’effroi
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IL est arrivé au pouvoir il y a 17 ans à la tête
d’un comité militaire. Il s’est fait élire deux
fois, dans des scrutins contestés mais sacrifiant
à l’obligation d’un semblant de démocratie en
Afrique. En remportant haut la main (87 % de
participation ; 98 % de oui), selon les résultats
officiels annoncés mercredi 14 novembre, un
référendum modifiant la Constitution, le géné-
ral Lansana Conté, né « aux alentours de
1934 », ne s’ouvre pas seulement la possibilité
de briguer un troisième mandat de sept ans en
2003. Il pose aussi « un jalon historique dans
l’évolution démocratique » de son pays, selon
l’expression de son ministre de l’intérieur,
grand artisan d’un scrutin qui a combiné tripa-
touillage constitutionnel et fraude électorale.

« Nous ne sommes pas surpris par le résultat,
mais j’ai honte pour la Guinée. Nous espérions
que le gouvernement serait plus raisonnable », a
commenté le porte-parole de l’opposition. Cel-
le-ci, avant même la tenue du référendum,
dimanche 11 novembre, avait dénoncé une
« mascarade » visant à instaurer une « prési-
dence à vie ».

Le général Conté n’est pas le à seul à se don-
ner les moyens d’un pouvoir à perpétuité. Sur
le continent africain, de la Tunisie à la Nami-
bie, du Togo à la Zambie, nombre de chefs

d’Etat rêvent de l’imiter. Le cas de Sam Nujo-
ma a de quoi rendre jaloux. Le premier prési-
dent de la Namibie, a fait réécrire par sa majo-
rité une Constitution, pourvue de toutes les
garanties contre le syndrome africain « une
élection libre, une seule fois ». Résultat, à
72 ans, il en est à son troisième mandat et n’ex-
clut pas d’en ajouter un autre, si « le peuple »
le lui demande.

« RÉPONDRE À L’APPEL DU DEVOIR »
En Tunisie, la constitution interdit au prési-

dent Ben Ali de briguer un quatrième mandat
en 2004. Pourtant, les instances dirigeantes du
parti au pouvoir viennent de le désigner com-
me son candidat. Depuis, tout ce que le pays
compte d’associations sportives ou folklori-
ques inonde la presse pour implorer le prési-
dent de « répondre à l’appel du devoir ». Le
chef de l’Etat n’a pas encore répondu mais,
pour l’opposition, il est acquis qu’une prochai-
ne réforme constitutionnelle lui permettra de
céder à l’appel de la Tunisie profonde.

Le chemin de la réélection s’annonce plus dif-
ficile pour le général Gnassingbé Eyadema du
Togo. Bien qu’au pouvoir depuis 34 ans, le
doyen des chefs d’Etat africains en est seule-
ment à son second mandat électif et un article

de la Constitution s’oppose à une nouvelle can-
didature. Son entourage prépare donc un pro-
jet de « toilettage ». Seule la menace de l’Union
européenne de ne pas reprendre son aide
financière fait obstacle à l’idée d’une « prési-
dence à rallonge ». Le général Eyadema a
même juré qu’il resterait « légaliste ». Jusqu’à
quand ?

Au Malawi et au Kenya la situation est indéci-
se. Les présidents sont muets sur leurs inten-
tions. Dans d’autres – le Cameroun, la Guinée
équatoriale… – les chefs d’Etat se sont bien gar-
dés de faire inscrire une limitation des man-
dats dans la Constitution.

Un seul échec est venu briser le rêve d’un
pouvoir perpétuel : en Zambie, le président Fre-
derick Chiluba a renoncé à se succéder à lui-
même, après dix ans au pouvoir, sous une forte
pression populaire. C’est également le cas,
mais de son plein gré, du président malien
Alpha Oumar Konaré. Dans une Afrique où la
tentation de s’accrocher au pouvoir est
d’autant plus grande que la vigilance des
bailleurs de fonds s’amenuise, il s’est engagé à
mettre un terme à ses fonctions à terme échu,
en 2002

Stephen Smith et Jean-Pierre Tuquoi

Les chefs d’Etat africains se donnent les moyens d’être présidents à perpétuité

ALGER
de notre envoyé spécial

A Alger, qui se débat encore
dans le chaos, c’est l’incertitude
qui prévaut à bien des égards pour

dresser un juste bilan, six jours
après la catastrophe qui, samedi
10 novembre, a dévasté une partie
de Bab el-Oued et de nombreuses
localités du littoral algérien. Le
nombre des morts est à présent de
701, mais ce bilan reste provisoire.
C’est par acquis de conscience
que, parmi d’autres sauveteurs, les
trente hommes de la sécurité civile
française continuaient, jeudi, à
fouiller les décombres au cœur du
quartier ravagé. Les bergers alle-
mands des cinq maîtres-chiens ne
repéraient plus que quelques cada-
vres.

La phase d’assistance aux mil-
liers de sinistrés s’annonce aussi
incertaine. Alors que la solidarité
instinctive joue à plein parmi la
population, l’efficacité des structu-
res et de l’organisation officielles
est l’objet de vives controverses
dont la presse francophone, extrê-
mement virulente, se fait large-
ment l’écho. De fait, d’une rue à

l’autre, l’appréciation de la situa-
tion peut être radicalement diffé-
rente. De Beaux-Fraisiers à Oued-
Koriche en passant par Frais-Val-
lon, les récriminations ne cessent
de fuser de ceux qui se sentent
« abandonnés », accusent les pou-
voirs publics d’« incurie », dénon-
cent le marché noir et les fraudes,
s’emportent contre les « lourdeurs
bureaucratiques ».

Alors que des centaines de
familles de sans-abri s’entassent
dans des écoles primaires, des sal-
les des fêtes et même une mos-
quée, les premiers camps de toile
dressés à Sidi Fredj restent vides.
« Nous ne voulons pas nous installer
sous des tentes car ils vont nous
oublier, résume Yasmina, une mère
de famille de trente-huit ans. Avec
le froid qui arrive, nous voulons un
vrai logement. » Tous envient les
220 familles qui ont pu être héber-
gées, mercredi, dans des apparte-
ments neufs aussitôt équipés de
couchages, de réchauds et de kit-
cuisines, au grand dam des mal
logés algérois, qui voient reculer
d’autant leur position sur des listes
d’attente pléthoriques du fait de la
grave crise de l’habitat.

L’annonce par le gouvernement
du déblocage de primes de 200 000
dinars (20 000 francs) pour la réha-
bilitation des appartements
endommagés et de 100 000 dinars
(10 000 francs) comme avances sur
le capital décès de chaque victime
n’a pas calmé les esprits des sinis-

trés. Dans les neuf sites aménagés
aux points stratégiques par la cellu-
le de crise, présidée par le walli
(préfet) d’Alger, la distribution de
repas chauds, de denrées alimen-
taires, de matelas, de couvertures
ou de vêtements par les volontai-
res, qui se dépensent sans comp-
ter, n’apaise pas davantage une
exaspération quasi générale.

Ce désarroi et ces tensions, qui,
la période du deuil passée, font
craindre des débordements dans
des quartiers particulièrement
sensibles, ne doivent pas masquer
le fait qu’Alger n’est pas abandon-
née à son malheur.

« ÉLAN DE SOLIDARITÉ »
Sur l’aéroport Houari-Boumedie-

ne, les avions-cargos acheminant
l’aide internationale se posent
depuis quatre jours à un rythme
soutenu. Après les voisins maro-
cains, libyens et tunisiens, la Fran-
ce, l’Allemagne, la Suisse, les Emi-
rats arabes unis, l’Iran et le Koweït
ont dépêché vers Alger des gros-
porteurs remplis de couvertures,
de tentes, de nourriture et de médi-
caments. Cette générosité venue
de loin touche profondément un
pays qui voit ainsi se rompre un
isolement très mal vécu, mais elle
ne règle pas les gigantesques pro-
blèmes d’organisation sur le ter-
rain.

Pourtant, au siège du Croissant-
Rouge algérien, Ouahiba Zemerli,
la secrétaire générale, et Eric

Michel-Sellier, chef de mission de
l’équipe d’urgence de la Fédéra-
tion internationale de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge
venue de France, s’accordent pour
louer un « formidable élan de soli-
darité » et pour faire en sorte que
la plus grande partie des secours
matériels soit redistribuée dans la
journée même.

Un médecin et un logisticien de
Médecins du monde, arrivés mardi
avec 1,8 tonne de médicaments et
de matériel, se félicitent d’avoir pu
les livrer eux-mêmes dans les hôpi-
taux de Bab el-Oued et de Bolo-
ghine, où, assurent-ils, « les compé-
tences ne manquent pas pour affron-
ter les risques sanitaires ». Dès le
week-end prochain, ce sont des
praticiens français de l’aide psycho-
logique qui prendront le relais
« en support » pour répondre au
traumatisme moral d’une popula-
tion parmi laquelle on dénombre
très peu de blessés.

Une douzaine de techniciens de
la Société des eaux de Marseille,
qui travaillaient à Alger avant le
déluge meurtrier, attendent deux
énormes hydrocureurs de 19 ton-
nes qui devraient permettre de
vidanger et de curer en une dizaine
de jours le réseau d’assainissement
de Bab el-Oued. Paradoxalement,
la bataille de l’eau est une priorité
dans cette ville qui en a si cruelle-
ment subi les effets.

Robert Belleret

La Belgique admet sa « responsabilité morale » dans la mort de Lumumba
Une commission a enquêté sur le meurtre, en 1961, du dirigeant congolais

Six jours après les pluies diluviennes qui ont
ravagé plusieurs villes du littoral algérien, en
particulier la capitale, l’assistance aux milliers de

sinistrés s’avère très difficile. L’annonce par le
gouvernement algérien du déblocage de primes
pour la réhabilitation des appartements endom-

magés et d’avances sur le capital décès de
chaque victime n’a pas calmé les esprits.
L’exaspération est quasi générale.

REPORTAGE
Partout, les mêmes
accusations d’incurie,
la même révolte
contre la bureaucratie

Après les inondations, Alger doit faire face
à de gigantesques problèmes d’organisation

Le dernier bilan officiel des inondations est de 701 morts

BRUXELLES
de notre correspondant

Quarante ans. C’est le temps
qu’il aura fallu à la Belgique pour
tenter d’éclaircir officiellement
son rôle dans l’assassinat du pre-
mier chef de gouvernement du
Congo indépendant. Vendredi
16 novembre, une commission
d’enquête de la Chambre des dépu-
tés devait dévoiler, et voter, son
rapport final sur l’implication de
l’ancienne puissance coloniale
dans le meurtre, le 17 janvier 1961,
de Patrice Lumumba.

Geert Versnick, le président libé-
ral flamand (VLD), espérait obte-
nir l’unanimité des groupes politi-
ques, à l’exception du Vlaams
Blok, le parti néo-fasciste fla-
mand.

Le rapport de la commission,
qui a entendu une trentaine de
témoins et s’est fait assister de qua-
tre experts indépendants, conclut
à la « responsabilité morale » de
Bruxelles dans l’exécution de
Lumumba et de deux de ses com-
pagnons par des gendarmes katan-
gais. Il relève qu’à l’époque, la
diplomatie belge a menti pendant
des semaines à ses alliés, en niant
avoir eu connaissance des informa-
tions relatives à l’assassinat. Enfin,
le texte met en cause, de manière

prudente, le roi Baudouin, qui
était en désaccord avec certains
aspects de la politique africaine
suivie par son gouvernement et
estimait que la politique étrangère
était l’un de ses privilèges.

La commission, qui a visible-
ment voulu éviter un débat plus
approfondi sur le rôle de la monar-
chie dans un régime démocratique
moderne, rappelle simplement le
principe constitutionnel qui veut
qu’en Belgique « le roi règne mais
ne gouverne pas »…

CONCLUSIONS TIMIDES
La commission d’enquête

aura-t-elle atteint ses objectifs, qui
étaient de clarifier un passé hanté,
depuis quatre décennies, par le fan-
tôme de Lumumba et de confir-
mer la « nouvelle politique africai-
ne », voulue par le gouvernement
belge de Guy Verhofstadt et déjà
concrétisée par les excuses que le
premier ministre a présentées aux
Rwandais pour l’incapacité des Bel-
ges à prévenir le génocide de
1994 ? « Nous avons fait œuvre utile
en évoquant ce passé non assumé »,
déclare M. Versnick. Ses conclu-
sions paraîtront toutefois timides,
voire très insuffisantes, à certains
acteurs et témoins, persuadés que
différents responsables belges ont

tout fait pour éliminer, et pas seu-
lement politiquement, un homme
qui est devenu un mythe pour tou-
te l’Afrique. C’est d’ailleurs la paru-
tion d’un livre de l’historien fla-
mand Ludo De Witte, désignant
les responsabilités du monde politi-
que et industriel belge, ainsi que
du Palais, qui avait motivé la créa-
tion de la commission parlemen-
taire. Cette dernière démontre,
après avoir eu accès à des docu-
ments officiels et privés, jusque-là
secrets, que le meurtre de 1961
avait été prémédité et méthodique-
ment organisé.

Elle confirme aussi que le gou-
vernement belge a évoqué, directe-
ment ou indirectement, la mise à
l’écart de Lumumba, coupable à
ses yeux d’avoir publiquement évo-
qué, le jour même de l’indépendan-
ce de son pays, « l’esclavage »
imposé à son peuple. Coupable
également d’avoir menacé les inté-
rêts économiques de Bruxelles, qui
soutenait la sécession katangaise
de Moïse Tschombé parce que cel-
le-ci s’opposait à Lumumba et que
le gouvernement belge comptait
l’utiliser pour assurer son maintien
au Congo. La commission d’enquê-
te évoque, enfin, des tentatives
d’élimination physique qui, il faut
le relever, se caractérisaient sou-

vent par leur total amateurisme…
Le rapport final des députés ne va
toutefois pas jusqu’à affirmer que
l’ordre d’assassiner le premier
ministre élu (et révoqué deux mois
plus tard par le président Joseph
Kasavubu, qui cédait aux pres-
sions de l’ex-colonisateur) venait
des autorités belges.

Un doute plane sur ce passage
du rapport, mais M. Versnick souli-
gne que sa commission ne dispose
pas d’« indications formelles » lui
permettant de conclure à la res-
ponsabilité « directe » d’acteurs
belges. On relève cependant que,
si des ministres ne peuvent être
formellement mis en cause, des
personnes placées sous leur auto-
rité ont bel et bien joué un rôle
trouble.

« Responsabilité morale » ou
« crime d’Etat » ? Les auteurs de ce
rapport historique, confrontés à
des témoins qui, souvent, ne pou-
vaient ou ne voulaient pas livrer
toute la vérité, ont choisi la plus
douce des deux options, tout en
soulignant que l’ensemble des
autorités belges étaient d’accord
pour éliminer un dirigeant par
trop gênant, susceptible de placer
le Congo dans l’orbite soviétique.

Jean-Pierre Stroobants

I N T E R N A T I O N A L



C’ÉTAIT il y a quelques semai-
nes, lors d’une récente réunion de
ministres. Lionel Jospin se faisait
attendre. En bon « M. Loyal », le
ministre des transports, Jean-
Claude Gayssot, faisait patienter
les troupes : « Asseyez-vous », dit-il.
Tout à coup, Laurent Fabius prend
la parole : « Le premier ministre
aura un peu de retard et m’a deman-
dé de commencer la réunion. »
Imperceptiblement, tous les mem-
bres du gouvernement relèvent la
tête. L’« intérim » n’a duré que
quelques minutes, mais les partici-
pants s’en souviennent bien.

Plus le temps de la candidature
approche, plus les ministres guet-
tent les moindres signes donnés
au futur « gérant ». Qui gardera la
maison Matignon pendant la cam-
pagne présidentielle ? « La ques-
tion n’est pas si importante, parce
que lorsqu’on sera vraiment en
période de campagne, il n’y aura
pas un président et un premier
ministre, mais deux candidats qui
devront apporter des réponses aux
Français », tranche un proche.

Il n’empêche. En publiant son
livre Matignon rive gauche (Seuil),
le directeur du cabinet du premier
ministre, Olivier Schrameck, a,
volens nolens, ravivé le débat. De
mauvaises âmes ont en effet pensé
que, si le principal collaborateur
du premier ministre avait choisi de
livrer son témoignage sur la coha-
bitation, c’était aussi pour racon-
ter et convaincre que, M. Jospin
présent ou non, l’Hôtel Matignon
était gardé par un homme qui
« fait » de la politique. L’intéressé
élude la question : « Mon livre ne
s’inscrit pas dans la campagne », a

redit M. Schrameck, jeudi
15 novembre, devant un parterre
d’invités rassemblés par sa maison
d’édition, en acceptant et en reven-
diquant volontiers l’« acte de mala-
dresse » politique d’une telle publi-
cation.

Un temps, les amis de M. Jospin
ont caressé l’idée d’un départ anti-
cipé de Matignon pour préparer sa
candidature à l’élection présiden-
tielle. Autour de lui, on s’inquiétait
en effet de cette sorte de fatalité
politique qui veut qu’un premier
ministre sortant ne puisse pas être

candidat victorieux à l’élection pré-
sidentielle. Les précédents de Jac-
ques Chirac en 1988 et d’Edouard
Balladur en 1995 incitaient nom-
bre de ses conseillers à souhaiter
que M. Jospin reprenne sa liberté
et rompe la hiérarchie pesante qui
oppose institutionnellement le pré-
sident de la République au chef du
gouvernement – et donne l’avanta-
ge au premier. Bref, à « casser »,
dans les derniers mois, le carcan
de la cohabitation.

Plusieurs hypothèses avaient été
évoquées. D’abord, un départ de

Matignon quelques semaines
avant le premier tour, le temps de
la campagne. Cette solution pré-
sente l’inconvénient majeur de ren-
dre la main au président de la
République, puisque c’est lui et lui
seul qui a le pouvoir de nommer le
premier ministre. Un pouvoir tou-
tefois politiquement limité en
période électorale. Ou, deuxième
solution, un intérim assuré par le
premier des ministres dans l’ordre
protocolaire – en l’occurrence le
ministre de l’économie et des
finances –, comme cela se fait par
exemple traditionnellement en
période de vacances.

Les rocardo-jospinistes du gou-
vernement et du Parti socialiste

s’en inquiètent : ce dispositif signi-
fie en effet la mise en valeur de
M. Fabius. Dans un moment aussi
stratégique politiquement, cette
« promotion » n’anticipe-t-elle
pas, de fait, sa nomination à Mati-
gnon si M. Jospin était élu prési-
dent de la République ? Rue de
Varenne, on indique que « Lionel
Jospin est très soucieux du protoco-
le ». Mais un proche du premier
ministre nuance : « Le seul problè-
me, si Fabius prend du galon, c’est
aussi : comment on s’en débarrasse
après ? » Troisième solution exami-
né : une simple mise en retrait pen-
dant cette même période.

Très vite, M. Jospin a fermé la
porte à toutes ces spéculations :

« Pas question de démissionner trois
ou quatre mois avant le scrutin pour
me préparer à quoi que ce soit. Je
resterai ici. L’idée de partir ne m’ha-
bite pas un instant. Je ferai mon tra-
vail jusqu’au bout. J’ai toujours con-
sidéré qu’un responsable devait rem-
plir la mission qui lui était confiée »,
estimait-il, le 26 mai, dans le Figaro
Magazine. En dépit de ce démenti
apporté par M. Jospin, le schéma
demeure dans quelques esprits.

La crise internationale née avec
les attentats du 11 septembre, en
permettant à M. Chirac de creuser
de nouveau l’écart hiérarchique
entre les deux « têtes de l’exécu-
tif », a ravivé le débat sur le « dis-
positif Matignon » pendant la cam-
pagne électorale. « La décision
n’est pas prise, elle le sera au der-
nier moment, assure-t-on dans l’en-
tourage de M. Jospin, en fonction
du contexte international et du ton

qu’aura pris le début de la campa-
gne. »

Toutes les thèses continuent
donc à circuler. « Le plus probable,
c’est qu’il reste jusqu’au bout, car
un intérim offre une solution incer-
taine et juridiquement douteuse qui
ne peut pas durer plusieurs semai-
nes », assure ainsi un proche.
« Dans ce contexte, Olivier Schra-
meck sera évidemment le directeur
du cabinet de Lionel Jospin jusqu’à

la fin, et tout naturellement plus pré-
sent que Lionel Jospin sera absent. »
Un autre sourit : « J’ai bien lu que
Lionel Jospin a décidé de rester jus-
qu’au bout à Matignon. Mais je pen-
se que, pour ce genre de décision,
c’est comme pour un remaniement
ou une dévaluation. On a le droit de
mentir jusqu’au bout. »

Ariane Chemin
et Pascale Robert-Diard

Lionel Jospin cherche une issue au piège de la cohabitation
Le premier ministre se demande à qui confier les rênes de l’action gouvernementale lorsqu’il entrera officiellement en campagne, au début de 2002,

afin d’échapper à la prééminence du président de la République. Les noms de Laurent Fabius et d’Olivier Schrameck sont les plus souvent cités

Le PS et les ministres se mobilisent au service du bilan

Près de trois cents personnes ont assisté, jeudi 15 novembre, à Paris,
à un débat avec Olivier Schrameck autour de son livre Matignon, rive
gauche. Interrogé sur ses motivations à apparaître aujourd’hui au
grand jour, le directeur du cabinet de Lionel Jospin a reconnu qu’il
avait proposé un projet de livre aux éditions du Seuil dès le 15 mai
2001, et non pas, comme il le raconte dans les premières pages de son
ouvrage, au lendemain de l’intervention du président de la Républi-
que, le 14 juillet. Evoquant ses premiers pas de haut fonctionnaire, il a
expliqué : « Je me suis alors aperçu que les décisions ne relèvent pas de la
synthèse de rationalité, mais de l’accommodement des personnalités. »
Interrogé sur l’abandon apparent, par Lionel Jospin, de la taxe Tobin,
il a affirmé : « C’est une idée motrice qui doit avoir droit de cité. » Enfin,
M. Schrameck a affirmé qu’il n’a « aucun dessein politique personnel ».
« Je ne souhaite pas le pouvoir pour le pouvoir », a-t-il souligné, ajou-
tant : « Si je n’ai pas tout dit, je n’ai pas menti. »

Pour le constitutionnaliste Guy Carcassonne,
« l’intérim informel aurait bien des vertus »

Laurent Fabius met en garde contre la surenchère électorale

M. Schrameck : « Je n’ai pas tout dit, je n’ai pas menti »

LES MINISTRES dépensent, Laurent Fabius veille
au grain. Le ministre de l’économie et des finances
montera bien en première ligne pour défendre le
bilan du gouvernement, mais il ne renoncera pas à sa
liberté de parole pour mettre en garde ses collègues
contre la tentation de faire de la « surenchère électora-
le » aux dépens des deniers publics. Il a réaffirmé cet-
te orthodoxie budgétaire, jeudi 15 novembre, lors de
la réunion de ministres qui se tient tous les quinze
jours autour de Lionel Jospin.

M. Fabius s’est inquiété de la décision du premier
ministre de lâcher du lest pour désamorcer la tension
dans deux secteurs : les cliniques privées, qui ont obte-
nu 1,7 milliard de francs (260 millions d’euros) pour
réduire l’écart salarial avec les hôpitaux publics, une
mesure très critiquée au sein de la gauche plurielle ; et
la police, qui bénéficiera de 700 millions supplémen-
taires, notamment pour doter chaque agent d’un gilet
pare-balles.

Depuis le début de l’année, le ralentissement écono-
mique incite M. Fabius à multiplier les avertisse-
ments. A la veille de la présentation en conseil des

ministres du collectif budgétaire 2001, il a rappelé
que, « dans l’intérêt même de l’emploi et de la solidarité
durable, il ne serait pas raisonnable de multiplier les
engagements de dépenses de fonctionnement non finan-
cées ». Mercredi, lors de la séance des questions au
gouvernement, à l’Assemblée nationale, il a reconnu
qu’il aurait souhaité un déficit budgétaire 2001 – en
progression pour la première fois depuis 1995 – infé-
rieur aux 212,5 milliards de francs finalement retenus.

Ses mises en garde s’adressent aussi à Jacques Chi-
rac. En visite à Toulon, jeudi 8 novembre, le président
de la République avait plaidé pour que la mise en
chantier du second porte-avions nucléaire intervien-
ne avant 2008. M. Fabius lui a répondu six jours plus
tard : « J’ai dit, puisque j’avais entendu sur les ondes
que tel ou tel qui est susceptible d’avoir des responsabili-
tés dans l’Etat proposait la construction d’un deuxième
porte-avions, qu’on pouvait discuter l’opportunité de cet-
te décision, mais que, si on la prenait, il faudrait ajouter
20 milliards de francs de dépenses. »

Jean-Michel Bezat

PRÉSIDENTIELLE Le premier
ministre continue à s’interroger sur
le dispositif qu’il adoptera pour Mati-
gnon, au début de l’année 2002, lors-
qu’il devra entrer en campagne. Le

« protocole » voudrait que Laurent
Fabius, numéro « deux » du gouver-
nement, le supplée dans certaines
tâches. b LE CONSTITUTIONNALIS-
TE Guy Carcassonne, conseiller de

Michel Rocard à Matignon et qui est
très écouté du premier ministre, esti-
me qu’« un intérim informel aurait
bien des vertus » : M. Jospin pourrait
« prendre du champ pendant la cam-

pagne » en chargeant simplement
tel ou tel « d’assurer la cohésion gou-
vernementale ». b M. FABIUS met
en garde ses collègues, mais aussi Jac-
ques Chirac, contre des demandes de

dépenses publiques qu’il juge exces-
sives. b TREIZE MINISTRES, ainsi que
« DSK » et Martine Aubry, multi-
plient les déplacements pour défen-
dre le bilan du gouvernement.

« Pour ce genre
de décision,
c’est comme pour
une dévaluation :
on a le droit de
mentir jusqu’au bout »

INTÉRIM du premier ministre :
on cherche en vain l’expression
dans la Constitution de 1958. Seul
l’article 21, alinéa 2, prévoit que le
premier ministre « peut déléguer
certains de ses pouvoirs aux minis-
tres ». Commentant cet article
dans son ouvrage intitulé La Consti-
tution (Seuil, 1996), le professeur
de droit Guy Carcassonne, ancien
conseiller du premier ministre
Michel Rocard entre 1988 et 1991,
explique que « la pratique a imposé
la possibilité de nommer un premier
ministre par intérim » lorsque « le
chef du gouvernement doit s’absen-
ter assez loin et assez longtemps ».
La procédure nécessite « un décret
du président de la République,

contresigné par le premier minis-
tre ». C’est ce que M. Carcassonne
appelle l’« intérim formel ». Il y a
des précédents. Entre 1988 et 1991,
quand M. Rocard, premier minis-
tre, partait en voyage, son numéro
deux assurait l’intérim : en l’occur-
rence, le ministre d’Etat, ministre
de l’éducation nationale… Lionel
Jospin. « Tu réalises le vieux rêve de
Rocard d’être à la fois premier minis-
tre et ministre de l’éducation natio-
nale ! », plaisantait alors un de ses
proches.

Imagine-t-on aujourd’hui le pré-
sident de la République, Jacques
Chirac, prendre un décret pour per-
mettre à son rival, M. Jospin, d’en-
trer dans la course à l’Elysée ?

M. Carcassonne en doute. Celui
qui fut un des inspirateurs, très
écoutés à Matignon, de l’inver-
sion du calendrier électoral plaçant
l’élection présidentielle avant les
législatives, a une autre idée : plu-
tôt que de nommer un « intérimai-
re », M. Jospin pourrait décider de
« prendre du champ pendant la
campagne » et de charger tel ou
telle d’« assurer la cohésion gouver-
nementale ». Nul besoin, alors, de
décret présidentiel : cela éviterait à
M. Jospin de devoir passer par la
« case » Chirac.

« DURER ET ENDURER »
« L’intérim informel aurait bien

des vertus », déclare au Monde
M. Carcassonne. Certes, dans ce cas
de figure, M. Jospin ne serait pas
déchargé de tout ce qui relève du
pouvoir du premier ministre. Sa pré-
sence serait par ailleurs requise au
conseil des ministres, le mercredi
matin, même si la Constitution n’im-
pose aucune obligation de présence
au chef du gouvernement. En revan-
che, il serait libéré des séances des
questions au gouvernement, les
mardis et mercredis, à l’Assemblée
nationale, à partir du mois de mars,
date de la fin de la législature.

S’il reste premier ministre « jus-
qu’au bout », M. Jospin candidat
devra jongler avec deux agendas.
Comme l’observe M. Carcassonne
dans La Constitution, la fonction de
premier ministre est, en règle géné-
rale, aussi « grisante » que « frus-
trante ». Il est là « pour durer et
endurer », écrit le juriste, citant le
général de Gaulle : « Endurer, car
il est le plus exposé ; durer, car il
doit le faire aussi longtemps que sa
capacité de résistance le permet, et
à condition de ne pas faire d’ombre
à l’astre [le président de la
République] qui lui a donné vie »,
ajoute-t-il. M. Carcassonne con-
clut : « Matignon donne donc des
ailes présidentielles à qui y pénètre,
que la gestion gouvernementale se
charge généralement de rogner.
Vous qui visez le Palais, évitez donc
l’Hôtel. »

Clarisse Fabre

CE N’EST PAS vraiment la
reconstitution de la « dream
team », celle qui, avec Martine
Aubry, Dominique Strauss-Kahn,
Claude Allègre et Elisabeth Gui-
gou, faisait la fierté de Lionel Jos-
pin dans les premières années de
son gouvernement. Mais c’est une
prise, ou une reprise, de service
pour assurer, dans le cadre de la
précampagne électorale lancée
par le Parti socialiste, le 12 novem-
bre, autour de son magazine La
France qui change, la promotion
du bilan du gouvernement depuis
1997. Pendant trois semaines,
ministres et anciens ministres de
M. Jospin vont jouer les super-
VRP pour défendre, à longueur de
réunions publiques, de rencontres
avec des militants et de banquets
républicains, l’action du futur can-
didat, encore non déclaré, à l’élec-
tion présidentielle.

Trois groupes de personnalités
se sont donc réparti la tâche : les
anciens ministres, les actuels mem-
bres du gouvernement, les respon-
sables du PS. Si M. Allègre a dispa-
ru du premier cercle, M. Strauss-
Kahn et Mme Aubry y occupent une
place de choix. Au lendemain de sa
relaxe dans l’affaire de la MNEF, le
7 novembre, « DSK » montre ainsi

sa totale disponibilité. Le jour du
jugement, son ami Lionel lui avait
fait part de sa satisfaction. Le len-
demain, il l’a reçu quelques minu-
tes à Matignon. Un photographe
de Paris Match a immortalisé l’ins-
tant pour le reportage que l’hebdo-
madaire (dans son numéro daté
du 22 novembre) consacre au
retour de l’ancien ministre.
M. Strauss-Kahn, qui prépare un
livre de souvenirs et de réflexions
pour le début de l’année, ira en
mission à Besançon avec Pierre
Moscovici, et à Bordeaux. Secrétai-
re nationale du projet du PS,
Mme Aubry fera la même chose
dans le Nord et dans l’Allier.

RÉPÉTITION GÉNÉRALE
Treize ministres forment le

deuxième cercle. Faute d’avoir pu
défendre eux-mêmes leur bilan
dans le magazine du PS, ils vont
aller le faire sur le terrain. Mme Gui-
gou sera le 3 décembre à Mon-
treuil (Seine-Saint-Denis), dans la
circonscription où elle va se pré-
senter en 2002. Les autres vont
sillonner le territoire : Jean Glava-
ny à Nîmes et à Tarbes, Bernard
Kouchner à Nancy, Jack Lang à
Montpellier et à Dijon, Marylise
Lebranchu à Angers, Marie-Noëlle

Lienemann dans l’Eure et à Libour-
ne, M. Moscovici à Clermont-
Ferrand, Ségolène Royal à Orléans
et en Poitou-Charentes, Michel
Sapin à Mulhouse, Daniel Vaillant
à Lens, le 1er décembre, et Jean-Luc
Mélenchon dans la Nièvre. Chris-
tian Paul devrait également être
de la partie, ainsi que Laurent
Fabius, qui pourrait se rendre à
Poitiers.

Le dispositif de campagne sur le
bilan comprend aussi des person-
nalités socialistes : François Hol-
lande, bien sûr, à Montceau-les-
Mines et à Issoudun, Jean-Marc
Ayrault, Raymond Forni à Toulou-
se et à Cherbourg, et même Ber-
trand Delanoë, annoncé à Mar-
seille. Le 6 décembre, au Parc des
expositions de la porte de Ver-
sailles, à Paris, M. Hollande anime-
ra, sans doute avec plusieurs minis-
tres mais en principe sans M. Jos-
pin, un meeting pour conclure cet-
te campagne. Avant de passer aux
suivantes, sur le projet socialiste
puis en soutien à son candidat…
Parmi les super-VRP qui sillon-
nent la France, plusieurs se retrou-
veront dans l’équipe de ce dernier.
Pour l’heure, ils répètent.

Michel Noblecourt
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L’AFFAIRE a été menée sans
coup férir. Au terme d’un long
feuilleton parlementaire consacré
au statut des magistrats des cham-
bres régionales des comptes
(CRC), les députés et les sénateurs
se sont définitivement accordés,
mercredi 14 novembre en commis-
sion mixte paritaire, pour suppri-
mer une menace qui tourmentait
tous les édiles de France : l’inéligibi-
lité automatique infligée aux élus
locaux condamnés, par une CRC,
pour « gestion de fait ». Cette sanc-
tion découlait, jusqu’à présent,
d’une disposition du code électoral
qui interdit à un fonctionnaire en
charge des deniers publics d’exer-
cer en même temps des fonctions
électives.

Issue d’une proposition de loi
rédigée par deux sénateurs de droi-
te, l’abrogation protectrice a été
approuvée, devant les députés, par
le rapporteur socialiste du projet
de loi, Bernard Derosier (Nord), et
votée sans encombre à l’Assem-
blée comme au Sénat. La secrétai-
re d’Etat au budget, Florence Par-
ly, ne s’y est pas davantage oppo-
sée – pas plus d’ailleurs que le Syn-

dicat des juridictions financières
(SJF), qui représente la très large
majorité des magistrats des CRC.

Seul le député (RPR) des Hauts-
de-Seine, Olivier de Chazeaux,
s’est ouvertement écarté de cet
unanimisme, renvoyant toutefois
au gouvernement la responsabilité
de ce « coup ». « Que les parlemen-
taires s’entendent pour adopter des
dispositions qui les arrangent, c’est
déjà contestable, a-t-il déclaré au
Monde. Mais que le gouvernement
n’intervienne pas, c’est incroyable. »
Ancien maire de Levallois-Perret,
défait par Patrick Balkany (RPR)
aux dernières élections municipa-
les, le député – qui n’était toutefois
pas présent lors du débat à l’Assem-
blée – assure ne pas croire à une
« volonté de préserver les petits
élus ». « Je me demande, dit-il, ce
que tout cela cache. »

Les alarmes de M. de Chazeaux
ne paraissent pas étrangères à sa
rivalité avec M. Balkany. En marge
de la commission mixte paritaire,
mercredi, plusieurs élus se sont
inquiétés du bénéfice que pourrait
tirer l’actuel maire de Levallois de
la disposition votée par les parle-

mentaires. M. Balkany a vu son
élection invalidée par le tribunal
administratif au motif qu’il était
inéligible au moment du scrutin. Si
la loi supprime la sanction résul-
tant de sa condamnation pour
« gestion de fait », l’élection restera
à refaire – mais il pourrait y être à
nouveau candidat. « M. de Cha-
zeaux a peut-être des raisons person-
nelles de s’indigner, mais il se
réveille un peu tard », résumait, jeu-
di, M. Derosier, justifiant la déci-
sion adoptée par le souci de « réser-
ver les sanctions pénales à la justice
pénale ». Membre de la commis-
sion paritaire Sénat-Assemblée, le
député RPR s’y est officiellement
opposé, mercredi, à l’abrogation
de la sanction d’inéligibilité – mais
il s’est trouvé bien seul.

LES ENNUIS DE M. MANCEL
Dès 1997, une première proposi-

tion avait été élaborée par les séna-
teurs (RPR) Jean-Patrick Courtois
(Saône-et-Loire) et Patrice Gélard
(Seine-Maritime). Les embarras
judiciaires du secrétaire général du
RPR de l’époque, Jean-François
Mancel, dont la gestion du départe-

ment de l’Oise était fortement
mise en cause par la CRC, était
dans tous les esprits. S’y ajoutaient
déjà les difficultés de François Ber-
nardini (PS), qu’un jugement de
« gestion de fait » allait conduire,
l’année suivante, à la démission
d’office de la présidence du conseil
général des Bouches-du-Rhône.

Au printemps 2000, les sénateurs
Jean-Paul Amoudry (UC, Haute-
Savoie) et Jacques Oudin (RPR,
Vendée), auteurs d’une nouvelle
version, affichaient leur volonté de
« mettre fin à l’ère du soupçon »
contre les élus. M. Oudin – par
ailleurs mis en examen en tant
qu’ancien trésorier du RPR dans
l’enquête sur le financement de ce
parti – disait vouloir « assainir les
relations tendues » entre les politi-
ques et les chambres régionales
qui les contrôlent (Le Monde du
12 mai 2000). Lorsque le texte est
revenu au Sénat, il y a un mois, plu-
sieurs élus – au premier rang des-
quels Michel Charasse (PS, Puy-de-
Dôme) – ont exprimé leur hostilité
à l’égard des CRC.

« Je comprends que certains élus
puissent avoir le sentiment que la
sanction électorale qui est appliquée
à la procédure de gestion de fait est
parfois disproportionnée par rap-
port aux faits visés », leur a répondu
Mme Parly, le 30 octobre, avant de
s’en remettre « à la sagesse » du
Sénat. Dans l’hémicycle siégeait ce
jour-là le maire (RPR) de Nice, Jac-
ques Peyrat, lui-même sous le
coup d’une procédure de « gestion
de fait » – non encore définitive – à
propos du maniement irrégulier de
2 millions de francs par une asso-
ciation paramunicipale organisant
un festival de cinéma…

Hervé Gattegno

Elisabeth Guigou écrit à six chefs d’entreprise pour défendre
les mesures sur les licenciements contestées par le patronat

Les compétences des juridictions financières seront limitées

LA RÉPONSE d’Elisabeth Gui-
gou est ciblée, elle ne concerne que
six chefs d’entreprise. Cinq prési-
dents de société, Jean-Louis Beffa
(Saint-Gobain), Daniel Bouton
(Société générale), Michel-Edouard
Leclerc (Centres Leclerc), Michel
Pébereau (BNP), Jean Peyrelevade
(Crédit lyonnais), et Paul Hermelin,
directeur général de Cap Gemini
Ernst & Young, sont en effet les des-
tinataires dûment sélectionnés
d’une lettre de la ministre de l’em-
ploi et de la solidarité. Datée du
14 novembre, elle défend les mesu-
res sur les licenciements, vigoureu-
sement contestées par le patronat,
contenues dans le projet de loi de
modernisation sociale.

« Le gouvernement estime qu’une
restructuration réussie est celle qui,
poussant à son terme le dialogue
social, permet d’en faire comprendre
le principe et accepter les modali-
tés », écrit Mme Guigou. Les entrepri-
ses s’étant plaintes de l’allonge-
ment des procédures des plans
sociaux, elle juge « contestable »
leur calcul, qui prend en compte la
durée de reclassement. « Il est incon-
testable », ajoute-t-elle néanmoins
au paragraphe suivant, « que, sur le
plan strictement juridique, le projet
de loi en cours de débat aboutit à un

allongement de la procédure d’en-
semble (…). Cet allongement est de
l’ordre de 21 jours, hors recours au
médiateur. » Les grands groupes,
souligne Mme Guigou, observent
des délais « au moins aussi longs
que ceux qui résulteront du texte »,
avant de conclure que « les entrepri-
ses ont tout à gagner, vis-à-vis de
leurs salariés et de la collectivité qui
les entoure [à] l’instauration d’un
dialogue social constructif qui per-
mette la poursuite de l’activité après
restructuration, sans traumatisme
prolongé ».

REPROCHE À M. PEYRELEVADE
Nulle part il n’est fait référence

au manifeste des 56 grands
patrons, qui s’étaient insurgés, le
24 octobre dans le quotidien Les
Echos contre les « nombreux effets
pervers » du projet de loi. Trois d’en-
tre eux, MM. Bouton, Peyrelevade
et Pébereau figuraient pourtant par-
mi les signataires de cet appel. En
revanche, la ministre rappelle, dans
son courrier, la « rencontre » qu’el-
le avait eue avec ces six responsa-
bles d’entreprise le 10 juillet.
Aucun d’entre eux ne l’avait, par la
suite, prévenue de leur initiative
commune, pas même M. Peyrele-
vade, pourtant considéré comme

un « ami ». Mme Guigou lui en avait
fait le reproche, le 30 octobre,
après avoir croisé le président du
Crédit lyonnais au Conseil économi-
que et social. « Je ne suis que 1/56
des signataires », lui avait-il alors
répondu. Quelques jours plus tard,
dans une tribune au Monde, il quali-
fiait le texte « de posture, pour ne
pas dire d’imposture ». Vexée,
Mme Guigou s’est résignée à répon-
dre par écrit à ses interlocuteurs.

La fronde des patrons ne se
démentant pas, Lionel Jospin a dû,
le même jour, prendre lui-même la
défense du projet de loi en cours
d’examen au Parlement. « Nos
chefs d’entreprise doivent prendre en
compte les considérations de leurs
salariés, de leurs revenus, de la stabi-
lité de l’emploi, parce que, quand
l’angoisse du chômage frappe, c’est
toute l’économie qui est ébranlée »,
a-t-il déclaré à l’Assemblée nationa-
le, le 14 novembre. Au même
moment, l’Association nationale
des directeurs et cadres de la fonc-
tion personnel (ANDCP) apportait
son soutien à l’« appel des 56 », esti-
mant que les mesures sur les licen-
ciements font « peser des risques
sérieux » sur les entreprises.

Isabelle Mandraud

JEAN-MICHEL BAYLET, président du Parti radical de gauche (PRG) a
annoncé, jeudi 14 novembre, devant des militants réunis à Blagnac (Hau-
te-Garonne) que le bureau national de son parti, réuni la veille, avait pro-
posé Christiane Taubira, députée de Guyane, comme candidate à la pré-
sidentielle. A la suite d’une longue discussion, avec une trentaine d’inter-
ventions, le bureau national n’a cependant pas voté sur cette question.
Elle sera tranchée par le vote des militants réunis en convention le
1er décembre. Le bureau national a, par ailleurs, considéré comme insuffi-
sante la proposition du PS pour les législatives. Au lieu des 35 circons-
criptions proposées, le PRG en souhaite 40, afin de retrouver le nombre
de députés sortants, soit 14.

« La France, c’est vous ! », mot d’ordre
de la campagne de Robert Hue
ROBERT HUE, candidat du PCF à l’élection présidentielle, a annoncé
jeudi 15 novembre, son intention de mener « tambour battant » une
campagne de « proximité, d’écoute et de dialogue », avec pour mot d’or-
dre : « La France, c’est vous ! ». « Ma candidature, a-t-il expliqué, vise à
permettre aux femmes et aux hommes (…) de dire ce qu’ils ont sur le
cœur. » Pour M. Hue, la campagne ne doit pas « tourner autour du nom-
bril de quelques-unes ». Le candidat communiste a réservé sa première
flèche à Jean-Pierre Chevènement : « La France, tout le monde en parle.
Certains prétendent l’incarner à eux seuls », a-t-il ironisé. Le nouveau pré-
sident du PCF a réaffirmé son intention de partir en priorité à la « recon-
quête de l’électorat communiste ».

DÉPÊCHES
a EMPLOI : l’emploi salarié dans les secteurs privé et semi-public a
augmenté de 0,3 % (44 900 postes) au troisième trimestre 2001 et de
2,4 % (351 200) sur un an, chiffres qui reflètent un ralentissement du
rythme de croissance de l’emploi, selon les résultats provisoires publiés
par le ministère de l’emploi, vendredi 16 novembre. Même si les atten-
tats du 11 septembre n’ont pas eu l’impact négatif redouté, « on ne
retrouve pas pour autant le rythme de l’emploi de l’année dernière
(2000) », a commenté le ministère.
a ELYSÉE : le député PS Arnaud Montebourg et cinq de ses collègues,
ont renoncé à déposer leur amendement au projet de loi de finances,
proposant de réduire les crédits de l’Elysée (Le Monde du 9 novembre).
Cet amendement a été critiqué, jeudi, par le rapporteur général de la
commission des finances, le socialiste Didier Migaud : « Les informations
de nos collègues étaient partiales, partielles et incomplètes », a-t-il déclaré.
a SÉCURITÉ SOCIALE : le Sénat a adopté en première lecture, jeudi
15 novembre, par 207 voix contre 112, le budget de la Sécurité socia-
le pour 2002, la droite votant pour et la gauche contre. Les sénateurs ont
supprimé le mécanisme de l’Ondam (Objectif national de dépenses d’as-
surance maladie) et le système de sanction des lettres clefs flottantes,
qui permet de baisser le tarif d’un acte médical.
a UDF : le président de l’UDF, François Bayrou, a proposé, jeudi
15 novembre sur France 2, la création d’un « ministère de la sécurité ».
« Il faut que la fermeté soit désormais assumée », a indiqué le candidat à la
présidentielle.
a DROITE : la présidente du RPR, Michèle Alliot-Marie, renvoie à
l’automne 2002 la création d’une « formation élargie » de la droite
autour de Jacques Chirac, dans un entretien au Figaro du 16 novembre.

Députés et sénateurs, se sont accordés, mercredi
14 novembre en commission mixte paritaire,
pour supprimer l'inégibilité automatique des élus

condamnés auparavant pour « gestion de fait »
par une chambre régionale des comptes. Cette
abrogation a été approuvée devant les députés

par le rapporteur socialiste du projet de loi, Ber-
nard Derosier (Nord) et votée presque sans oppo-
sition par les deux chambres du Parlement.

RÉUNIS en commission mixte paritaire, sénateurs
et députés ont fini, mercredi 14 novembre, par trou-
ver un accord sur le projet de loi relatif aux chambres
régionales des comptes (CRC), déposé par le gouver-
nement à l’Assemblée nationale le 29 décembre 1999.
Initialement voué à organiser le statut des magistrats
financiers, désireux d’une revalorisation de carrière
équivalente à celle accordée en 1997 à leurs homolo-
gues des tribunaux administratifs, le texte a été élar-
gi : le Sénat y avait ajouté de nombreuses mesures
visant à encadrer le contrôle des CRC sur la gestion
des collectivités locales et à limiter leur champ d’ac-
tion. Les députés ont restreint sensiblement la portée
de ces dispositions.

Le texte est donc bien enrichi d’un volet procédural
qui « opère un rééquilibrage au profit des élus », esti-
me le président du Syndicat des juridictions financiè-
res, Georges Raquin, mais « réaffirme et conforte le
rôle des CRC » en « améliorant la procédure contradic-
toire ». Les élus locaux qui font l’objet d’un contrôle
auront en effet désormais la possibilité de répondre
par écrit aux observations définitives des CRC et leur
réplique sera annexée aux rapports publiés par ces
dernières. La publication de ces rapports, souvent cri-
tiques à l’égard des élus, ne pourra pas intervenir
dans les trois mois précédant une élection – initiale-
ment, les sénateurs souhaitaient un délai de six mois.
« Cette disposition ne fait que traduire dans la loi une
disposition pratique déjà mise en œuvre par les magis-
trats », relève M. Raquin.

En outre, le champ d’application du contrôle des
CRC est désormais fixé par la loi. Cette définition,
que le Sénat avait voulu limiter à « la régularité des
actes de gestion et l’économie des moyens mis en
œuvre », a été, après d’âpres discussions, étendue à
« l’évaluation des résultats atteints par rapport aux
objectifs fixés par l’assemblée délibérante ». Elle préci-
se toutefois que « l’opportunité de ces objectifs ne peut

faire l’objet d’observations » – ce qui écarte les possibi-
lités d’intervention des juges sur les décisions politi-
ques des élus. La procédure de « gestion de fait » est
aussi réformée. Outre la suppression de la sanction
d’inéligibilité automatique, la prescription en est
ramenée de trente à dix ans. Mais il n’est plus ques-
tion d’offrir à l’élu une possibilité de recours pour
« excès de pouvoir » devant le Conseil d’Etat contre
la décision de la CRC, les sénateurs ayant consenti, en
commission mixte paritaire, à revenir sur ce vœu.

INDÉPENDANCE RENFORCÉE
Le projet de loi revalorise par ailleurs la carrière

des magistrats financiers. Alors qu’actuellement,
avec une pyramide des âges vieillissante, l’avance-
ment y est devenu plus difficile à obtenir, le nombre
de grades est réduit de quatre à trois et la rémuné-
ration en fin de carrière portée à la hauteur de tous
les autres corps de fonctionnaires de niveau équiva-
lent. L’accès des juges des CRC à la Cour des comptes
est également facilité et l’indépendance du corps ren-
forcée. Ainsi, le conseil supérieur des CRC – qui gère
les carrières, les mutations et fait office de conseil de
discipline – comprendra davantage de juges des CRC.
Il donnera son avis sur les nominations des prési-
dents des chambres, qui continueront néanmoins de
dépendre du premier président de la Cour des
comptes.

Quant à l’obligation de mobilité tous les sept ans,
qui avait été introduite en première lecture à l’Assem-
blée pour tous les magistrats, elle a été remplacée, à
l’initiative du Sénat, par un avancement sous condi-
tion de mobilité au grade de président de section : ain-
si, un magistrat ne pourra être promu président de
section s’il n’a pas, au préalable, occupé un poste
dans une autre région.

Laetitia Van Eeckhout

Députés et sénateurs ont supprimé la sanction
d’inéligibilité pour les élus « comptables de fait »
Le projet de loi sur les chambres régionales des comptes écarte une menace qui inquiétait les politiques

Le PRG reste divisé sur la candidature
de Christiane Taubira à la présidentielle
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Au commissariat de Besançon, « les collègues sont remontés »

LA MOBILISATION policière se
poursuit. Après le Syndicat natio-
nal des officiers de police (SNOP),
le 10 novembre, c’est au tour de
l’organisation majoritaire, l’UNSA-
police, d’appeler à une manifesta-
tion samedi 17 novembre à Paris.
« Le gouvernement doit annoncer
au plus vite un plan stratégique, qui
comprenne un renforcement des
effectifs et une revalorisation signifi-
cative des salaires », a indiqué Joa-
quin Masanet, le secrétaire général
de l’UNSA-police. En dépit de
leurs divisions, qui ont suscité
deux autres défilés de protestation
les 21 et 22 novembre à Paris et en
province (Le Monde du 14 novem-
bre), les syndicats dénoncent una-
nimement le malaise de leurs adhé-
rents, car le métier « devient de
plus en plus difficile ».

Gardiens de la paix qui récla-
ment de meilleurs salaires, offi-
ciers en recherche d’identité pro-
fessionnelle, commissaires qui,
aux dires d’André-Michel Ventre,
le secrétaire général du Syndicat
des commissaires et hauts fonc-
tionnaires de la police nationale
(SCHFPN), se sentent « éliminés »
ou « mis à l’écart des débats sur la
sécurité » : aucune catégorie n’est
avare de récriminations. Et la colè-

re se transforme parfois en révolte.
A Angers (Maine-et-Loire), les poli-
ciers sont en « service minimum »,
raconte Philippe Boussion, diri-
geant régional du Syndicat général
de la police (SGP). « Les collègues
refusent de sortir. Ils restent au com-
missariat, jouent aux cartes. Quand
le patron donne l’ordre de sortir, ils
font 100 mètres dans la rue, puis ils
s’arrêtent. » Les gardiens de la paix
arborent sur leur uniforme un auto-
collant « policier en colère », qu’ils
ont aussi collé sur les portes et sur
les véhicules.

LA JUSTICE PRISE À PARTIE
Comme presque partout, la

mort de deux policiers le 16 octo-
bre au Plessis-Trévise (Val-de-Mar-
ne) a joué le rôle de détonateur.
Angers reste une ville relativement
préservée ; tout y devient pourtant
difficile, assure M. Boussion.
« J’aimerais poser des questions au
ministre de l’intérieur, dit-il. Quels
sont les moyens légaux pour interpel-
ler les véhicules qui forcent les barra-
ges ? Qu’est-ce qu’on fait face aux
types qui nous insultent, alors que, si
on leur répond, c’est nous qui som-
mes poursuivis ? »

Le capitaine Alain Schirmer, délé-
gué du SNOP, travaille à la brigade

anticriminalité (BAC) de Paris. La
nuit, il sillonne la ville à la recher-
che des flagrants délits. Le malaise
policier ? « Il est aussi dû au senti-
ment d’impunité des délinquants,
assure-t-il. Deux types de dix-neuf
et vingt et un ans qu’on avait inter-
pellés sur un vol de voitures ont fini
par être condamnés. Ils avaient
vingt-trois et dix-neuf antécé-
dents. » Des histoires comme celle-
là, pas un policier qui n’ait à en
offrir. La justice est prise à partie,
dénoncée comme plus attentive
aux droits des délinquants qu’à
ceux des fonctionnaires de police.
« Un seul substitut du parquet de
Paris est venu passer la nuit avec
nous pour voir comment ça se pas-
sait sur le terrain, raconte Alain
Schirmer. Ils ne lisent pas le contenu
de nos PV d’interpellation. Ils se con-
tentent de vérifier la régularité for-
melle. » La loi du 15 juin 2000 sur
la présomption d’innocence renfor-
ce les droits des personnes mises
en cause. Qualifiée de « loi pour les
voyous », elle n’a fait qu’aggraver
le mécontentement policier.

A défaut de faire plus, l’Etat
aurait, selon eux, dû mieux faire.
Le lieutenant Corinne Bou-
chend’homme, déléguée de Syner-
gie-officiers, exerce à la deuxième

division de police judiciaire (DPJ)
de Paris, spécialisée dans la lutte
contre la moyenne délinquance.
Agée de trente-deux ans, elle est
entrée dans la police en 1997.
« Quand on débute, on ne s’attend
pas du tout au manque de moyens,
affirme-t-elle. On est une adminis-

tration pauvre. Certains collègues
doivent acheter leurs gilets pare-bal-
les ou utiliser des ordinateurs person-
nels. On a le sentiment d’une police
au rabais, où l’objectif de l’Etat est
toujours de payer moins pour le
même travail. Les emplois-jeunes,
les adjoints de sécurité font le travail

de gardiens de la paix, qui font eux-
mêmes un boulot d’officier. » Dans
le 11e arrondissement de Paris, le
vestiaire du commissariat central
est devenu le symbole de ce man-
que de considération des autorités.
« Il est situé en sous-sol, raconte un
brigadier-chef qui préfère garder
l’anonymat. Quand il pleut, il est
toujours inondé. Cela fait des
années que ça dure. Alors, on s’est
habitués et on est perplexes à la
fois. »

INSULTES À RÉPÉTITION
Et puis, il y a cette image que ren-

voient les médias, le public, si peu
en rapport avec ce que les policiers
appellent « leur vécu ». Le capitai-
ne Mohamed Douhane, délégué
Synergie-officiers, affecté à la poli-
ce urbaine de proximité dans le
2e arrondissement de Paris, s’élève,
avec le sourire, contre « certaines
séries télévisées ». « Regardez
Navarro, dit-il. Il y a trois officiers
avec lui : un alcoolique, un coureur
de jupons et un autre qui appelle sa
mère en pleine audition. » Les insul-
tes à répétition, l’uniforme qui ne
fait plus peur à personne, et sur-
tout pas, selon eux, à ces jeunes
délinquants, qu’ils disent de plus
en plus jeunes et de plus en plus
délinquants, sont mal ressentis.
« Le policier, c’est l’interlocuteur
direct, reprend le lieutenant Bou-
chend’homme. Quand un délin-
quant est relâché, les gens pensent
que c’est de notre faute. »

De ces manifestations, tous
attendent une plus grande recon-
naissance. « Que l’Etat revalorise
nos salaires, qu’on ne se fasse plus
tuer pour 8 000 francs », dit Philip-
pe Boussion, qui réclame
2 000 francs de plus pour les gar-
diens de la paix. « Qu’on arrête
d’avoir des responsabilités de cadres
supérieurs et des revenus d’agents
de maîtrise ! », proclame le capitai-
ne Douhane. Mais, surtout, con-
clut le capitaine Schirmer, « que
l’administration arrête de réagir
dans l’urgence et qu’elle anticipe sur
la délinquance à venir ».

Pascal Ceaux

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Petit déjà, il rêvait d’être policier.

Marcel Maunier, qui préside aux
destinées de l’Association de défen-

se de la police et plaide pour une
conception musclée de la sécurité,
est né à Marseille, d’un postier et
d’une maraîchère. Marié tôt, forcé
de travailler, il doit attendre l’âge
de vingt-sept ans pour passer le con-
cours espéré : en 1980, il devient
enfin policier. Le maintien de l’or-
dre, où on pratique « l’exercice phy-
sique », lui plaît : il intègre une com-
pagnie républicaine de sécurité
(CRS) à Massy (Essonne), puis
revient à Marseille, où il devient un
spécialiste du flagrant délit. Car cet
amoureux de la nature se dit « chas-
seur » dans son métier. Affecté
dans une brigade de surveillance de
secteur (aujourd’hui brigade anticri-
minalité, BAC), il y restera douze
ans.

Ce marathonien et parachutiste
y éprouve la fatigue de l’alternance
du travail de jour et de nuit, celle
d’accompagner un enfant à l’école
après une nuit de travail. Mais, en
réalité, il n’aime que son métier :
« C’est intéressant d’interpeller un
individu, il y a une décharge d’adré-
naline. On connaît l’amour du ris-
que en même temps qu’on fait le
bien puisqu’on est là pour éliminer
les crapules. » Ces sensations, cette
possibilité, dit-il, d’exercer
« l’amour de la justice et de l’équi-

té » comblent cet homme râblé,
qui dit « avoir toujours eu ça dans le
sang ». Il a vécu des coups durs,
comme « la mort de [son] patron,
abattu en 1987 », et la fureur de
voir le tueur hospitalisé dans la
même chambre que le policier, ou
encore une « expérience marquan-
te », quand, rentrant chez lui, il
s’est fait subtiliser son arme de ser-
vice par un voleur.

En 1990, le gardien de la paix Mau-
nier réussit son brevet de capacité
technique et prend, en 1995, dans les
Yvelines, le commandement d’une

brigade d’intervention. Il découvre
alors « ce nouveau phénomène : les
banlieues, les cités ». Six ans après, il
estime que rien n’a avancé, « au con-
traire » : « L’insécurité est là, avec ces
jeunes qui ne font que “shitter” dans
les cages d’escalier, qu’on interpelle,
qui sont relâchés et qu’on retrouve. »

Revenu à Marseille, il rejoint une
compagnie d’intervention et
connaît quelques soucis lors d’une
intervention trop musclée contre
des manifestants. Muté, il est affec-
té à la « cellule de sécurisation des
quartiers sud », qui rassemble quel-
ques fortes têtes.

« EN CONTACT AVEC LE TERRAIN »
Mais cette période vient de pren-

dre fin : depuis septembre, Marcel
Maunier a retrouvé la BAC sud, où
il est brigadier-chef. Après « vingt et
un ans de boîte », il touche
13 000 francs par mois, « primes de
risques incluses », pour quatre après-
midi de huit heures par semaine
avant deux jours de repos. Il
patrouille donc quotidiennement
avec deux camarades dans une des
deux voitures de la brigade, « tout le
temps, tout le temps en contact avec
le terrain ».

Ce râleur qui a récolté à plu-
sieurs reprises des sanctions, est
intarissable sur le malaise policier,
le manque de moyens, les lois ina-
daptées, la nécessité d’emprison-
ner les dealers, les incohérences
salariales. Il n’est pas tendre non
plus avec un système qui, selon lui,
use les policiers et les pousse à
« éviter de prendre leurs responsabi-
lités ». Mais, en vérité, il n’envisage
pas de faire autre chose que ce tra-
vail, « tant que [ses] capacités physi-
ques me le permettront ».

Michel Samson

En quête de reconnaissance, les policiers se mobilisent en ordre dispersé
Après le défilé des officiers la semaine dernière, l’UNSA-Police, principal syndicat chez les gardiens de la paix et les CRS, appelle à une manifestation

samedi, à Paris. Face à un « métier qui devient de plus en plus difficile », il demande des renforts d’effectifs et une revalorisation « significative » des salaires

Les effectifs augmentent, leur répartition demeure inadaptée

A la BAC sud de Marseille, un « flic » mû par « l’amour du risque »
BESANÇON

de notre correspondant
C’est d’abord une question de cli-

mat. « Morose », lâche-t-il, après
avoir hésité un instant sur le choix

du mot. A quarante-huit ans, fort
d’un quart de siècle de police, le capi-
taine Christian Morichon a connu
bien des situations de doute. Mais
jamais une atmosphère aussi « tris-
te » que celle qui règne aujourd’hui
dans son commissariat central de
Besançon (Doubs). Car selon lui,
l’ambiance, insidieusement, a chan-
gé. « Les collègues sont remontés. Le
stress est permanent. Les salaires –
15 500 francs net dans mon cas, pri-
mes comprises et sans treizième mois
pour des semaines de plus de 40 heu-
res – ont décroché par rapport au res-
te de la société. La négociation sur la
réduction du temps de travail s’éterni-
se. Les heures supplémentaires en
retard s’accumulent. La population
est divisée à notre égard… »

Le ton est désabusé. M. Morichon,
marié, père de deux enfants, a mal à
sa vocation. Et pourtant, il croyait à
la grandeur du service public. Affecté
en 1978 à la sûreté urbaine de Mul-
house (Haut-Rhin) comme inspec-
teur après avoir réussi son concours,
préparé à l’issue de deux années
d’étude de droit, puis muté à sa
demande, cinq ans plus tard, à la poli-
ce de l’air et des frontières à Saint-
Louis (Haut-Rhin), il a vécu son
retour dans sa ville natale de Besan-
çon, en 1994, comme un aboutisse-

ment personnel. Chef d’une unité de
deux brigades au service d’investiga-
tion et de recherche (SIR), soit six gra-
dés et gardiens, il est au cœur des
petits drames du quotidien. « Loin
des flics de feuilleton télé, nous gérons
les affaires de délinquance courante :
les vols à la roulotte dans les voitures,
les cambriolages, les violences, les dos-
siers de mœurs ou de stups, énumè-
re-t-il. Les attaques de banques à
main armée, les assassinats complexes
ou le grand banditisme, c’est pour la PJ
[police judiciaire]fl! »

Cette police de proximité, qu’il a
pratiquée longtemps avant qu’elle
ne devienne le dernier concept de
sécurité à la mode, Christian Mori-
chon la sait utile. « Les victimes, c’est
nous qui les recevons, avec leur désar-
roi, leur perte de repères, leur angois-
se. C’est à elles qu’il faut penser en
priorité. » Mais il affirme que la bais-
se des effectifs l’empêche parfois de
consacrer à chaque dossier le temps
qu’il mériterait. « Chaque année,
11 500 plaintes sont déposées à Besan-
çon. Mais il y a aussi les demandes du
parquet relatives à des enquêtes de ser-
vices extérieurs de police ou de gendar-
merie ou à des courriers adressés
directement au procureur de la Répu-
blique, les commissions rogatoires des
juges d’instruction, les signalements
d’affaires d’incestes ou de viols, les gar-
des à vue des interpellés de la nuit, les
flagrants délits, détaille le capitaine.
Bref, beaucoup plus de travail qu’il y a
vingt ans. Seulement, à l’époque, la
sûreté urbaine comptait près de
45 fonctionnaires. Aujourd’hui, au ser-
vice d’investigation et de recherche,
nous sommes 33. »

Lucide, Christian Morichon se dit
cependant « privilégié » par rapport
à ses camarades des régions parisien-
ne, lyonnaise ou marseillaise.
« Exception faite des mineurs, qui sont

en général les plus violents, les plus
excités, nous sommes relativement res-
pectés lors de nos interventions. Il n’y a
pas d’outrages tous les jours, préci-
se-t-il. Evidemment, il faut prendre
des précautions car la situation s’est
dégradée dans certains quartiers.
Autrefois, on allait interpeller à deux
policiers et on laissait la voiture sans
surveillance. Maintenant, on y va à
quatre et quelqu’un doit rester garder
le véhicule si on veut le retrouver
intact. »

DES MANQUES CRIANTS
Si le parc automobile de son servi-

ce lui paraît « correct », après des
années « catastrophiques », d’autres
manques sont plus criants : les
gilets pare-balles, « des modèles
archaïques, lourds, impossibles à por-
ter si l’on veut monter avec dans une
auto » ; l’unique téléphone porta-
ble, qu’il faut « se partager à tren-
te » ; l’informatique, « dépourvue
d’accès à Internet, qui ne nous per-
met pas de travailler en réseau,
d’autant que certains terminaux ne
sont toujours pas connectés aux
fichiers les plus consultés, comme
celui des véhicules volés ». M. Mori-
chon voit enfin dans l’impossibilité
d’appeler un numéro national sans
passer par le standard de l’hôtel de
police « un signe désagréable de
défiance ».

« Le métier se complique sans ces-
se, conclut-il. Lorsque le législateur
décide que les auditions de mineurs
doivent être filmées, il ne réalise pas
l’aggravation de la charge de travail
que cela représente à effectifs cons-
tants. Si cette mesure était étendue à
toutes les personnes entendues, je ne
vois pas comment nous pourrions
nous en sortir. »

Jean-Pierre Tenoux

PORTRAIT
Marcel Maunier aime
le maintien de l’ordre,
où on pratique
« l’exercice physique »

PORTRAIT
Le capitaine Morichon,
qui croyait à
la grandeur du service
public, est désabusé

POLICE Une semaine après la
manifestation des officiers de police,
qui avait rassemblé plus de 3 000 per-
sonnes le 10 novembre, c’est au tour
de l’UNSA-Police, organisation majori-

taire, d’appeler à manifester, samedi
17 novembre à Paris, pour réclamer
un renforcement des effectifs et une
revalorisation des salaires. b BIEN
QUE DIVISÉS dans leurs mouvements

de protestation, les syndicats de poli-
ciers dénoncent unanimement le
malaise d’une profession « qui
devient de plus en plus difficile ».
b DE 1997 À 2002, le nombre de poli-

ciers, en hausse de 15 %, est passé
de 125 000 à 145 000. Mais la réparti-
tion géographique des effectifs
demeure inadaptée. b INSULTES À
RÉPÉTITION, sentiment d’impunité

de délinquants de plus en plus jeu-
nes, décalage par rapport à l’image
véhiculée par les séries télévisées :
« les collègues sont remontés », résu-
me un capitaine de Besançon.

CONFRONTÉ au mécontentement des
policiers, le ministre de l’intérieur, Daniel
Vaillant, s’est engagé à ce que 3 000 nou-
veaux emplois – 2 700 gardiens de la paix et
300 agents administratifs – soient créés au
titre du budget 2002. Pour les syndicats, ces
renforts sont nécessaires afin d’être plus pré-
sents sur le terrain, notamment dans le cadre
de la police de proximité, dont la mise en
œuvre sera achevée en juin 2002. L’UNSA-
police, l’organisation majoritaire, réclame
ainsi le recrutement de 20 000 policiers sup-
plémentaires dans les quatre ans à venir.

Depuis 1997, les gouvernements successifs
de Lionel Jospin ont embauché : en cinq ans,
de 1997 à 2002, les effectifs policiers, si l’on
prend en compte les emplois-jeunes, sont pas-
sés d’environ 125 000 à 145 000, soit une haus-
se de plus de 15 %. Selon le ministère de l’inté-

rieur, le 1er janvier 2002, la police nationale
devrait compter 98 235 gardiens de la paix et
gradés, contre 93 379 le 1er janvier 1997. Dans
le même temps, le nombre d’agents adminis-
tratifs est passé de 13 218 à 14 133. Enfin, le
1er octobre 2001, les adjoints de sécurité
(ADS) – les emplois-jeunes de la police natio-
nale, qui bénéficient d’un contrat de cinq ans
– étaient 14 868. Si l’on ajoute à ces chiffres
ceux des effectifs des officiers (15 457) et des
commissaires (1 866), le total devrait attein-
dre 144 559 en 2002 contre 125 652 cinq ans
auparavant.

Bien qu’inférieur aux 150 000 annoncés
par M. Vaillant à l’Assemblée nationale, le
12 novembre, lors du débat budgétaire, ce
chiffre consacre l’effort le plus important en
faveur de la police de ces dix dernières
années, même si les policiers recrutés en

2002 ne pourront pas être affectés dans les
commissariats avant 2003 puisque la durée
de leur formation est de douze mois.
L’entrée en application des 35 heures risque
cependant de « consommer » pour partie
les efforts supplémentaires consentis ces
dernières années en matière de recrute-
ment.

REDÉPLOYER LES FORCES
Dans l’Union européenne, la France est

aujourd’hui l’un des Etats qui compte le plus
de forces de l’ordre par habitant, si l’on
prend en compte les 90 000 gendarmes. Ce
nouveau paysage conforte une idée défen-
due par plusieurs sociologues : le véritable
problème réside moins dans les effectifs que
dans leur répartition géographique. Au
printemps 1998, un rapport parlementaire

du député Roland Carraz (MDC) et du séna-
teur Jean-Jacques Hyest (UDF-FD) s’était
prononcé en faveur d’un redéploiement des
forces de police et de gendarmerie. En clair,
il s’agissait de remplacer les policiers par des
gendarmes dans les « petits postes » – appel-
lation donnée aux commissariats des petites
villes. Inversement, dans les zones rurales
que l’évolution démographique a urbani-
sées, les brigades de gendarmes auraient
cédé le terrain aux policiers. Une liste, éta-
blie par les ministères de l’intérieur et de la
défense, avait provoqué la colère des syndi-
cats de police et des élus locaux, et plusieurs
manifestations. Le projet avait finalement
été « reporté » par M. Jospin (Le Monde du
20 janvier 1999).

P. Ce.
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COMME les décisions de cour
d’assises ne sont pas motivées, nul
ne sait les éléments qui emportè-
rent la conviction du jury des Hauts-
de-Seine, en novembre 2000, au ter-

me d’un pro-
cès dominé
par les incerti-
tudes, pour
décider l’ac-
quittement de
Jérôme
Duchemin et
la condamna-

tion à quinze ans de réclusion crimi-
nelle de son épouse, Magali Guille-
mot, ingénieur centralienne de tren-
te-quatre ans, reconnue coupable
de « violences habituelles ayant
entraîné la mort, sans intention de la
donner », sur leur bébé de cinquan-
te-six jours, prénommé Lubin.

La conviction policière, établie en
quelques jours en décembre 1994 ?
Les impressions d’audience ? Le
réquisitoire de l’avocate générale,
basé sur des « sentiments » ? Nul ne
sait. Et qu’importe aujourd’hui. Le
procès en appel de Magali Guille-
mot est un nouveau procès ayant
perdu la mémoire du premier (Le
Monde du 14 novembre). A une
nuance près – de taille : son mari a
été définitivement acquitté, alors
que la justice a toujours conclu que
les responsabilités n’étaient à recher-
cher qu’au travers de l’opacité du
huis clos parental.

Organisé peu ou prou avec les
mêmes témoins, mais structuré dif-
féremment, le procès en appel, prési-
dé par Didier Wacogne, a, depuis
lundi 12 novembre, exposé plus clai-
rement les constatations médicales
établies par les experts sur le corps
du petit Lubin, hospitalisé au
Kremlin-Bicêtre le 2 décembre 1994,
et décédé trois jours plus tard. Des
événements « anciens », remontant
à entre dix jours et trois semaines
avant le décès : une fracture du
radius et de la clavicule gauches, un
arrachement du plateau tibial droit,
résultant de « pressions, manipula-
tions brutales et maladroites » ; une
fracture du crâne, occasionnée par
« un choc contre un plan résistant
mais mou », type divan. Et un épiso-
de plus récent, cause directe de la
mort : des contusions et une hémor-

ragie cérébrales, ne résultant pas de
la fracture crânienne, mais d’un
autre choc, une secousse peut-être,
s’étant produit dans la semaine pré-
cédant le décès. De ces constata-
tions, il a été conclu au syndrome
des enfants battus, même si certains
des traumatismes, a précisé un
médecin, ont pu résulter d’une mala-
dresse, d’une chute, d’un accident.

Interrogés à la barre, les enquê-
teurs ont rappelé comment leurs
soupçons s’étaient rapidement
orientés sur Magali Guillemot,
jeune femme peu émotive en appa-
rence, qui, si elle avait effectué tou-
tes les démarches pour appeler les
secours jeudi 1er décembre – appel
de SOS Médecins, visite chez sa
pédiatre —, avait été vue chez elle
avec son enfant la veille, le
30 novembre, par sa voisine, alors
que celui-ci était porteur d’un bleu
sur le front, « effrayant » selon celle-
ci – des marques cependant passées
inaperçues aux yeux du médecin de
SOS et de la pédiatre.

LA MARQUE DU CHOC
Pour les policiers, le bleu était

indubitablement la marque du choc
ayant entraîné la mort. D’autant
que leur raisonnement, ont-ils
reconnu, reposait alors sur un ren-
seignement « erroné » selon lequel
Lubin était décédé des suites d’une
fracture du crâne intervenue dans
les quarante-huit heures précédant
le décès. Selon les emplois du
temps, seule la mère, qui reconnais-
sait avoir pu heurter la tête du bébé
contre une porte, pouvait, selon
eux, en être la cause. Et elle seule
devait endosser la responsabilité de
tous les traumatismes.

Cependant, reprenant les consta-
tations médicales, tant des premiers
experts que d’un spécialiste de neu-
rochirurgie pour enfants qui n’était
pas au premier procès, la défense a
fait valoir que les symptômes les
plus récents, décrits à l’hospitalisa-
tion, pouvaient correspondre au syn-
drome, plus précis, des enfants
secoués et non pas seulement à un
choc.

Dans l’esprit des défenseurs de
Magali Guillemot, Mes Paul Lom-
bard et Nathalie Senyk, cette hypo-
thèse pourrait faire reporter sur

Jérôme Duchemin la responsabilité
des violences. Celui-ci, comme l’ont
rappelé les lectures du président
Wacogne, s’était plusieurs fois accu-
sé au début de l’enquête de « gestes
brusques » envers Lubin, notam-
ment avant la mi-novembre, et
avait fait état d’un accident à la tête,
un heurt contre une porte lui aussi.
A des proches, Magali Guillemot
avait montré le 13 novembre des
bleus sur l’épaule et le bras de
Lubin. Sur procès-verbal, Jérôme
Duchemin avait indiqué : « Magali
n’a rien su de ces gestes d’énerve-
ment. Ça se passait principalement la
nuit quand j’étais seul avec Lubin. »
« C’est de la folie ! Je n’étais pas moi-
même », a protesté à la barre Jérô-
me Duchemin en écoutant ses pre-
mières déclarations.

De ce musicien passionné, qui
disait aussi se vivre « comme une
double personne », les experts psy-
chiatres sont venus redire qu’il
« maîtrisait mal son agressivité » et
avait entretenu « une relation assez
déréelle avec le bébé ». Le Dr Ber-
nard Cordier a estimé qu’il présen-
tait une « personnalité pathologique
de type psychorigide avec des méca-
nismes obsessionnels de défense
vis-à-vis d’une éventuelle désorganisa-
tion psychotique ». Les experts n’ont
en revanche relevé ni éléments d’im-
pulsivité ni troubles particuliers
chez Magali Guillemot, excepté un
décalage entre une « immaturité
affective » et sa « maturité intellec-
tuelle » et une tendance à ne pas
voir certaines évidences de la réali-
té.

Fait rarissime, lors de l’audience,
une avocate générale à la retraite,
Thérèse Ghesquière-Dierickx, ayant
eu à connaître du dossier lorsqu’il
était à l’instruction, est venue dire à
la barre qu’il lui était apparu « que le
juge d’instruction avait très rapide-
ment établi sa conviction dans le sens
de la culpabilité de la mère ». « A par-
tir de là, l’information a été gelée et a
porté sur les faits reprochés à la mère
[alors qu’] il y avait des charges con-
tre le père », a-t-elle dit. L’interven-
tion, peu commune, a provoqué la
colère de son collègue, l’avocat
général Philippe Bilger.

Jean-Michel Dumay

PROCÈS

COMMENT améliorer l’usage
des quelque 29 milliards de francs
consacrés chaque année à la protec-
tion de l’enfance ? Les Etats géné-
raux de la protection de l’enfance,
réunis jeudi 15 novembre à la Sor-
bonne par Lionel Jospin et trois de
ses ministres – Ségolène Royal,
Marylise Lebranchu, Elisabeth Gui-
gou) – ont tenté d’envisager l’ave-
nir du dispositif de protection de
l’enfance. Pour la première fois, les
services de l’Etat, ceux de l’aide
sociale à l’enfance des départe-
ments et les associations étaient
rassemblés pour réfléchir à la
meilleure façon de lutter contre tou-
tes les formes de maltraitances.

« En dix ans, nous sommes passés
du déni au délit en termes de mal-
traitance des enfants, a retracé Ségo-
lène Royal, ministre déléguée à la
famille et à l’enfance. Notre appa-
reil législatif et réglementaire est com-
plet. L’enjeu est aujourd’hui d’appli-
quer partout les textes. Car il y a une
forte hétérogénéité territoriale. »
Pour la ministre, les départements,
auxquels les lois de décentralisa-
tion ont confié la mission de protec-
tion de l’enfance, dépensent certes
énormément (26 milliards de
francs annuels) mais une bonne
part de ce budget de l’aide sociale à
l’enfance (ASE) est englouti dans
les placements d’enfants. En 1998,
143 000 enfants étaient placés en
famille d’accueil ou en établisse-
ment, rappelait en juin 2000, le rap-
port de Bernard Cathala et Pierre
Naves sur les placements d’en-
fants.

En novembre, un second rap-
port, celui de Claude Roméo, direc-
teur de l’enfance en Seine-Saint-
Denis, sur les relations entre
familles et professionnels, est lui
aussi venu souligner l’urgence de la

réforme des pratiques de l’ASE.
« Le dispositif de protection de l’en-
fance peut s’apparenter, dans le
regard des usagers en particuliers, à
une sorte de boîte noire rendue opa-
que du fait du nombre important
d’intervenants, de l’intrication des
champs de compétences, de la diver-
sité des procédures ou encore de la
technicité de la terminologie qui ne
facilite pas toujours la compréhen-
sion des décisions rendues. » Claire
Brisset, la défenseure des enfants, a

d’ailleurs fait état de la masse de
plaintes reçues : parents et enfants
critiquent, selon elle, le « manque
d’explication des décisions prises, le
manque de coordination entre les dif-
férents acteurs de la protection de
l’enfance, la faiblesse du travail
mené avec les familles en amont et
en aval des mesures décidées pour
l’enfant ». « Il faut, a-t-elle dit,
remettre la famille au cœur du dispo-
sitif ».

Lionel Jospin est venu exprimer
le même souhait de voir changer le
regard porté sur les familles ainsi
que la conception du placement :
« Les ruptures du lien familial, lors-
qu’elles sont inévitables pour la sécu-

rité et le bien-être de l’enfant, doi-
vent s’accompagner d’un travail
avec la famille. Il faut éviter par tous
les moyens qu’une mise sous tutelle
soit synonyme, pour les parents, de
disqualification sociale. »

Tout à tour, les représentants
d’une dizaine de conseils généraux
particulièrement innovants ont
exposé leurs méthodes. A l’instar
de celui du Gard, qui place les
enfants… dans leur propre famille,
à qui rendent visitent régulière-

ment des professionnels formés à
l’évaluation des risques. En cas de
danger, l’enfant peut être immédia-
tement renvoyé en institution sans
nouvelle décision judiciaire.

Les ministres, ensuite, ont évo-
qué les évolutions des pratiques
qu’ils estiment souhaitables. Des
pistes qui, pour l’essentiel, n’enga-
gent pas le budget de l’Etat, mais
impliquent une réorientation, voire
un renforcement des moyens des
départements. Mais « les départe-
ments sont prêts à proposer l’élargis-
sement de leur rôle de protection de
l’enfance », a affirmé le sénateur
Philippe Nogrix (union centriste),
au nom de l’Association des dépar-

tements de France (ADF). « Les con-
seils généraux, directions départe-
mentales de la protection judiciaire
de la jeunesse et juridictions seront
incités à une évaluation annuelle
commune des objectifs et des modes
de fonctionnement du dispositif de
protection de l’enfance », a annoncé
Marylise Lebranchu, ministre de la
justice.

Un observatoire national des poli-
tiques de protection de l’enfance
sera créé. La coordination des diffé-
rentes institutions sera renforcée,
chaque département se dotant
d’un schéma départemental de pro-
tection de l’enfance – seul deux
tiers des départements en dispo-
sent actuellement.

D’ici à la fin de l’année, un décret
sera publié qui garantira aux
familles un accès direct à leur dos-
sier d’assistance éducative. Les
familles en difficulté seront mieux
soutenues dès la grossesse, en
mobilisant les services d’aide à
domicile. Les services de protection
maternelle et infantile (PMI)
s’adresseront aux enfants jusqu’à
dix ans et non plus six ans.

Un service de prévention spécifi-
quement destiné aux adolescents
sera créé dans chaque départe-
ment. Tout enfant accueilli par les
services de l’ASE se verra remettre
un « carnet de vie », dans lequel
seront inscrites toutes les étapes de
son parcours. Des « petits internats
scolaires de proximité » verront le
jour. Le gouvernement entend
enfin améliorer la qualité des insti-
tutions sociales et médico-sociales
prenant en charge des mineurs
dans le cadre de l’ASE. Et accroître
les moyens affectés à la pédo-
psychiatrie.

Pascale Krémer

A la fin du mois de décembre aura lieu à Yokohama, au Japon, le
deuxième Sommet mondial de l’ONU sur l’exploitation sexuelle des
mineurs. Pour témoigner de la « mobilisation » de la France sur le
sujet, Lionel Jospin a annoncé, jeudi 15 novembre, lors des Etats géné-
raux de la protection de l’enfance, son souhait de voir créer une nou-
velle infraction permettant de poursuivre les clients de prostitués
âgés de 15 à 18 ans, qui profitent jusqu’à présent d’un vide juridique
(Le Monde du 15 novembre).

Par ailleurs, les mineurs étrangers isolés, « qui sont exposés à tous les
dangers possibles », bénéficieront d’un lieu d’accueil qui ouvrira ses
portes dans le Val-d’Oise début 2002 et sera géré par la Croix-Rouge.

Le doute plane toujours sur les circonstances de la mort
du petit Lubin au procès en appel de Magali Guillemot

LE PREMIER JOUR du ramadan a été fixé au vendredi 16 novembre par
les institutions musulmanes en France. Dans un communiqué signé égale-
ment par la Fédération nationale des musulmans de France (FNMF), la
Mosquée de Paris a annoncé le début du mois du jeûne pour « vendredi 1er

ramadhan 1422 correspondant au 16 novembre 2001 ». Contrairement à
l’an passé, l’Union des organisations islamiques de France (UOIF) n’a pas
participé à la réunion organisée jeudi soir par la Mosquée de Paris à l’occa-
sion la « nuit du doute », durant laquelle les responsables religieux obser-
vent l’apparition de la nouvelle lune et déterminent le premier jour du
ramadan. L’UOIF reproche à Dalil Boubakeur, recteur de la Mosquée de
Paris, ses déclarations au quotidien Libération (29 octobre) dans lesquelles
il dénonçait, à propos de la consultation en cours sur l’islam, « une sorte de
laxisme qui risque de livrer l’islam de France à une école radicale ».

La CEDH juge partiellement
recevable une requête de M. Papon
LA COUR EUROPÉENNE des droits de l'homme (CEDH) a déclaré partiel-
lement recevable, jeudi 15 novembre, une requête formée par Maurice
Papon contre la France, relative à son procès devant la cour d'assises de la
Gironde, qui lui a valut d'être condamné, le 2 avril 1998 à dix ans de réclu-
sion criminelle pour complicité de crimes contre l'humanité. La CEDH a
estimé recevable les griefs de l'ancien secrétaire général de la préfecture
de Gironde, en ce qu'il n'a pas eu accès à la Cour de cassation, du fait de
l'ancienne règle de « mise en état » qui exigeait que le condamné se consti-
tue prisonnier à la veille de l'examen de son pourvoi. La CEDH a égale-
ment jugé recevable le fait que M. Papon n'a pas bénéficié d'un procès en
appel. Depuis le procès Papon, l'appel des cours d'assises a été instauré
par la loi du 15 juin 2000 qui a également supprimé la règle de « mise en
état ». La CEDH préconise donc à la France de parvenir à un réglement à
l'amiable avec Maurice Papon. Son avocat, Me Jean-Marc Varaut devrait
déposer une requête en réexamen du procès de son client devant la Cour
de cassation.

DÉPÊCHES
a PÉDOPHILIE : un réseau de pédophilie, au sein duquel une quinzai-
ne d’adultes sont suspectés de viols ou d’agressions sexuelles sur des
enfants, a été démantelé mercredi 14 novembre à Outreau, dans la ban-
lieue de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). Six adultes ont été placés en
garde à vue mercredi et devaient être présentés vendredi à un juge de Bou-
logne en charge d’une information judiciaire qui avait déjà abouti à dix
mises en examen dont celles des parents des victimes.
a JUSTICE : la cour d’appel de Paris a annulé cinq décisions de relaxe,
jeudi 15 novembre, qui avaient été prononcées par le tribunal correction-
nel de Paris le 12 décembre 2000 à l’égard de personnes arrêtées en 1998
avant la Coupe du monde de football. Soupçonnées d’appartenir à un
réseau logistique dissident du groupe islamiste armé (GIA) algérien, elles
étaient poursuivies pour « participation à une association de malfaiteurs en
vue de la préparation d’un attentat terroriste ».
a Le procès en appel des nationalistes corses surpris en 1994 alors
qu’ils s’apprêtaient à faire sauter le complexe immobilier de Spérone
(Corse-du-Sud) s’est ouvert, jeudi 15 novembre à Paris, un an après la con-
damnation de dix des prévenus à quatre ans de prison ferme. Le tribunal
correctionnel avait été au-delà des réquisitions du parquet anti-terroriste
en octobre 2000 et n’avait relaxé que deux prévenus.

Réunis le 15 novembre à la Sorbonne pour les
Etats généraux de la protection de l’enfance, Lio-
nel Jospin et trois de ses ministres, Ségolène Royal,

Marylise Lebranchu et Elisabeth Guigou, ont
annoncé leur intention d’améliorer la lutte contre
la maltraitance. « Notre appareil législatif et régle-

mentaire est complet, a estimé la ministre délé-
gué à la famille et à l’enfance. L’enjeu est aujour-
d’hui d’appliquer partout les textes. »

La France se « mobilise » contre l’exploitation sexuelle

Le gouvernement et les départements souhaitent
améliorer la lutte contre la maltraitance des enfants

Les Etats généraux de la protection de l’enfance se sont tenus le 15 novembre à la Sorbonne

Début de ramadan sur fond
de polémique
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Marine

est née le 6 novembre 2001, à
Marrakech.

Sandrine etGaël RUSCART,
les parents,

Annick etMarc,
les grands-parents,

et ses arrière-grands-parents
sont fous de joie.

Anniversaires de naissance

Jacques BING,

Bon anniversaire,
quatre-vingts ans, exemple de ta volonté
de vivre sans handicap.

Ta famille.

66, chemin de la Chapelle,
78470 Saint-Rémy-lès-Chevreuse.

– Aujourd'hui nous célébrons le
quatre-vingtième anniversaire de la
bataille que dut mener pour venir au
monde

Manise,
croix de Mère 46-50,

officier de la Maison d'honneur,
médaille des mille Grand-Mères 75-01,

dont la bonté et la générosité n'ont d'égal
que le dévouement et la gentillesse.

Bon anniversaire Manise !

Toto, Danielle, Fabien, Romain,
Aurélie, Joachim.

Décès
– Ariane, Hélène, Sylvie, Marie,

Raoul, Soizic et Denis Bourgeois,
Florence et Michel Meyer,

ses enfants,
Raphaël, Sandrine, Lucas, Fabrice,

Maxime, Clio et Anaïs,
ses petits-enfants,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

MmeAlain BOURGEOIS,
née Ginette ESPINASSE,

chevalier des Arts et Lettres,

survenu le 13 novembre 2001, dans sa
quatre-vingt-onzième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 17 novembre, à 10 h 30, en
l'église Saint-Jean-d'Alcas (Aveyron).

5, avenue André-Morizet,
92100 Boulogne. 

– La présidente,
Et les membres de l'Association pour

les relations avec les pouvoirs publics
ont la tristesse de faire part du décès de
leur collègue et ami, membre fondateur
de l'Association,

Jérôme BRAULT,
chevalier de l'ordre national du Mérite.

ARPP,
France Télécom,
103, rue de Grenelle,
75007 Paris.

– MmeDidier Grether-Remondon,
son épouse,

Sylvaine et Gérard Dassas,
Ariane et Jean-Claude Delachaume,
Marc et Bénédicte Grether-

Remondon,
ses enfants,

Bruno, Eric et Ji-Young Dassas,
et Anaïs, leur fille,

Jean-François et Marie-Céline,
Yves et Luc Delachaume,
Frédéric, Flore et Cécile Grether-

Remondon,
ses petits-enfants et arrière-petite-fille,
ont la tristesse de faire part du décès de

Didier
GRETHER-REMONDON,

croix de guerre 1939-1945,
HEC (36),

survenu le 6 novembre 2001, dans sa
quatre-vingt-septième année.

La cérémonie religieuse a eu lieu le
9 novembre, dans l'intimité familiale, en
l'église réformée de Boulogne (Hauts-de-
Seine), ainsi que l' inhumation au
cimetière des Batignolles, Paris-17e.

154, avenue Emile-Zola,
75015 Paris.

– Gif, le 15 novembre 2001.

Ses amis,
Ses anciens élèves, collaborateurs,
Et membres de son équipe à l'ICSN,

ont appris avec tristesse le décès de

Hugh FELKIN,
directeur de recherche honoraire

au CNRS.

Son enseignement rigoureux, son
humour demeurent un exemple pour
nous tous.

– MmeNicole Hamel,
son épouse,

Olivier et Claudine Hamel,
François et Sophie Hamel,
Nicolas Hamel et Manuela France,
Mathieu, Lucie, Camille, Louise,

Angèle, Simon,
ses enfants et petits-enfants,

Ses frères, ses sœurs,
Et toute sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Jean HAMEL,

survenu le 14 novembre 2001, à
Quimper.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 17 novembre, à 16 heures, en
l'église Saint-Tugdual de Combrit.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Le Hellès/rue du Lin,
29120 Combrit-Sainte-Marine.

– M. et Mme Jacques Lebhar,
M. Jean-Claude Lebhar,
Ainsi que toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Mme Gisèle LEBHAR,
née COHEN,

soustraite à leur tendre affection, le
14 novembre 2001.

Les obsèques auront lieu le vendredi
16 novembre, à 14 heures, au cimetière
parisien de Bagneux, 43, avenue Marx-
Dormoy.

49, avenue Mozart,
75016 Paris.

– Jean-Marie, Christian, Thérèse,
Geneviève, Elisabeth, Dominique
Magnan,
ses enfants,

Leurs épouses et époux,
Ses petits-enfants et arrière-petits-

enfants,
Michel, Alexis, Claude Azémas

et leurs enfants,
ses neveux et nièce,

Jean et Madeleine Regnault,
ses cousins,
ont la douleur de faire part du décès de 

MmeAnnette MAGNAN,
née AZÉMAS,

agrégée de l'Université,
membre de la Société
des lecteurs du Monde.

survenu le jeudi 15 novembre 2001, à
l'âge de quatre-vingt-huit ans, en son
domicile, à Marseille.

Nous vous demandons de vous unir à
notre prière.

La cérémonie religieuse aura lieu en
l'église de Bourg-Sainte-Marie (Haute-
Marne), le samedi 17 novembre 2001, à
14 h 30, suivie de l ' inhumation au
cimetière de Bourg-Sainte-Marie où
repose son époux.

– Olga Cardone de Montanaro,
son épouse,

Ses enfants, ses petits-enfants,
Sa belle-fille, famille et amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

Nicolas-Maria MONTANARO,

survenu le 13 novembre 2001.

L'inhumation aura lieu dans le caveau
familial du cimetière El Salvador,
Rosario, Argentine.

– Le président,
Et les membres de la Société française

de psychologie analytique
sont profondément attristés par la
disparition de leur collègue et amie,

Hellée PAPADOPOULOS,
psychanalyste didacticienne,

survenue le 13 novembre 2001, et
s'associent à la douleur de sa famille.

– Jacqueline Perrin,
son épouse,

Anne-Marie, Françoise, Suzanne,
Isabelle,
ses enfants,

Ses petits-enfants,
Ainsi que toute la famille,

ont la très grande tristesse de faire part
du décès de

Roger PERRIN,
kinésithérapeute,

survenu brutalement le 13 novembre 2001,
en sa soixante-dix-huitième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
mardi 20 novembre, à 9 h 15, en l'église
Saint-Pierre-Saint-Paul de Rueil-
Malmaison, suivie de l'incinération au
cimetière du Père-Lachaise, à 11 h 45.

27 bis,boulevard Solférino,
92500 Rueil-Malmaison.

– Jacqueline,
son épouse,

Vincent et Claire,
Fabienne et Philippe,
Rachel et Michel,

ses enfants,
Chloé, David, Lola, Zoé, Léa, Camille

et Jules,
ses petits-enfants,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Henri SAUVINET,

survenu à Villejuif, le 13 novembre 2001,
dans sa soixante et onzième année.

On se réunira le lundi 19 novembre,
au funérarium de Montreuil, 32, avenue
Jean-Moulin, à 8 h 30.

Un ultime hommage lui sera rendu au
crématorium parisien du Père-Lachaise,
16, rue du Repos, à 9 h 45.

– Toulon. Marseille.

Nadine Sebaoun,
Rémi Sebaoun, Laurence Lieutaud,
Marie et Hélio,
Daniel et Dany Vallat,
David et Florence Vallat,
Carol Vallat,
Parents, alliés et amis,

ont la tristesse de faire part de la
disparition de

Albert SEBAOUN,
professeur d'université,

décédé le mardi 13 novembre 2001, à
Marseille.

En son souvenir, nous nous réunirons
le lundi 19 novembre, à 11 heures, en la
chapelle du cimetière Saint-Pierre à
Marseille.

L'inhumation aura lieu à Montpellier,
à 14 h 30, au cimetière Saint-Lazare.

– Gérard et Danielle Viens,
Catherine et Marc-Olivier Bitker,

ses enfants,
Nicolas et Estelle, Stéphanie, Pauline,

Jeanne, Laurent, Vincent,
ses petits-enfants,

Andrée Gaubussaut,
sa cousine,
ont la tristesse de faire part du décès de 

MadeleineVIENS,
néeROQUEBERT,

survenu dans la paix du Seigneur, dans
sa quatre-vingt-dixième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mardi 20 novembre 2001, à 10 h 30,
en l'église Sainte-Jeanne-de-Chantal,
place de la Porte-de-Saint-Cloud, à
Paris-16e.

Ils rappellent à votre souvenir,

JacquesVIENS,

décédé le 24 novembre 1972.

11, rue de Silly,
92100 Boulogne-Billancourt.
11, rue du Point-de-Vue,
92310 Sèvres.

– Brigitte Weiller,
sa fille,

Manuel Weiller,
son fils,

David et Marianne,
ses petits-enfants,

Ses sœurs,
Et toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Pierre Salomon WEILLER,

survenu le 11 novembre 2001, à l'âge de
quatre-vingt-quatre ans, trois mois après
le décès de son épouse,

Sophie.

L'inhumation a eu lieu à Paris, le
13 novembre.

Remerciements chaleureux à tous
ceux qui se sont associés à notre douleur.

73, rue de Romainville,
75019 Paris.

Remerciements
– A la mémoire de

Jean-Jacques HALAJKO.

Merci à tous les membres des familles
Guilpin et Halajko,

Merci à tous ses amis, en particulier
ceux de la Réunion,

Merci à tous nos amis qui furent si
présents,

Pour eux ces quelques mots de Paul-
Jean Toulet,

En Arles

Dans Arles, où sont les Aliscamps,
Quand l'ombre est rouge,

sous les roses,
Et clair le temps,

Prends garde à la douceur
des choses,

Lorsque tu sens battre sans cause
Ton cœur trop lourd

Et que se taisent les colombes :
Parle tout bas, si c'est d'amour,

Au bord des tombes.
(Les Contrerimes).

Le Ciel fasse qu'un jour  nous
puissions arpenter de nouveau, tous les
trois, les Aliscamps de Provence ou les
Champs-Elysées de Paris, à moins que ce
ne soit les Champs-Elysées des Grecs et
des Romains... 

Anniversaires de décès
– 17 novembre 1995,

Robert BENOIST.

Toujours aimé, toujours pleuré.

M.

– Il y a quinze ans, le 17 novembre
1986,

Georges BESSE,
alors président de Renault,

était assassiné par le groupe terroriste
Action directe.

Françoise,
son épouse,

François, Christophe, Marie-Georges,
Cécile et Hélène,
ses enfants,

Sa famille et ses amis,
La Fondation Georges Besse, où se

retrouvent des responsables des grandes
entreprises françaises,
gardent fidèlement son souvenir.

Tout au long de sa vie, et sans
restriction, il a mis son esprit, ses forces
et son courage au service de l'industrie
française (CEA, Ussi, Alcatel, Eurodif,
Cogema, Pechiney, Renault).

Il demeure une référence stimulante
pour les membres et les lauréats de la
Fondation Georges Besse.

Que tous ceux qui l'ont connu aient
une pensée pour lui et méditent
l'exemple de ce grand serviteur du pays.

– Il y a un an, le 16 novembre 2000,

Thierry BRÉHIER

nous quittait.

Nous pensons toujours à lui.

– Il y a quatorze ans,

Laurent GARSON,
vingt et un ans,

étudiant à Paris-I,

Jérôme GARSON,
dix-neuf ans,

étudiant à Dauphine,

étaient arrachés, à l'âge de toutes les
espérances, à l'affection de leurs parents,
de leur famille, de leurs amis, qui, par la
pensée et la prière, veillent sur eux.

Nous n'oublierons jamais.

« L'essentiel est invisible
pour les yeux,

on ne voit bien qu'avec le cœur. »
Saint-Exupéry.

– Il y a douze ans, le jeudi
16 novembre 1989, nous quittait

le docteur Henri KÜNTZIGER.

La famille Küntziger est réunie dans
le souvenir.

17, avenue de Tourville,
75007 Paris.

– Le 17 novembre 2001,

Juliette SERFATI ,

aurait eu trente-cinq ans.

Le 5 novembre 1996, à Boulogne, elle
était tragiquement arrachée à la vie.
Celles et ceux qui avaient l'obligation
morale, familiale ou professionnelle de
la soutenir l'ont conduite à la mort.

Ceux qui l'ont aimée se souviendront
du sourire, de l'humour et de la joie de
vivre de Juliette.

De la part de « Dada », son père.

Souvenir
– Ce 17 novembre,

Alain CHEVILLIER

aurait eu soixante-cinq ans.

« Toute vie est ponctuée de morts
ou de départs, et chacune ou chacun

cause de grandes souffrances
qu'il vaut mieux endurer

que de ne pas avoir connu
la présence de ces personnes

quand elles existaient. »
Marguerite Yourcenar.

Avis de messe
– Une messe sera célébrée le mardi

20 novembre 2001, à 19 heures, en
l'église Notre-Dame-des-Champs,
91, boulevard du Montparnasse, Paris-6e,
en souvenir de

Claude BRAS.

Communications diverses
Centre communautaire de Paris:

mardi 20 novembre, à 20 h 30. 
Leçon« Judaïsme et civilisation »,par

Joseph Sitruk, grand rabbin de France.
119, rue La Fayette, Paris-10e.
Tél. : 01-53-20-52-52. (PAF.) 

Nominations
– Le samedi 17 novembre 2001,

l'université Panthéon-Assas - Paris-II
décernera le titre de docteur honoris
causa à

Paul-André CRÉPEAU,
professeur à l'université McGill,

Rosalyn HIGGINS,
juge à la Cour internationale

de justice de La Haye,

Peter LANDAU,
professeur à l'université de Munich,

Jean-Victor LOUIS,
professeur à l'université libre

de Bruxelles
et à l'Institut universitaire européen

de Florence,

Peter G. STEIN,
professeur à l'université de Cambridge.
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TRANSPORTS
Patrice Raulin, ingénieur en

chef des Ponts et Chaussées, a été
nommé directeur des transports ter-
restres lors du conseil des ministres
de mercredi 14 novembre. Il rem-
place Hubert du Mesnil nommé
directeur général d’Aéroports de
Paris (Le Monde du 7 novembre).

[Né en août 1947, ancien élève de l’Ecole
polytechnique, ingénieur en chef des Ponts et
Chaussées, Patrice Raulin fut chef d’arrondisse-
ment à la direction départementale de l’équipe-
ment de Loire-Atlantique (1971-1975), chef
d’arrondissement chargé des transports, puis
adjoint au directeur départemental pour les
infrastructures à la direction départementale
des Alpes-Maritimes (1975-1981) avant de
devenir sous-directeur des services et de la
décentralisation à la direction du personnel du
ministère de l’équipement (1981-1985). Direc-
teur départemental de l’équipement du Puy-de-
Dôme (1985-1990), puis directeur départemen-
tal du Nord (1990-1992) et directeur régional
de l’équipement de la région Nord - Pas-de-
Calais (1992-1995), Patrice Raulin était direc-
teur départemental de l’équipement du Rhône
et, parallèlement, directeur régional de l’équipe-
ment de la région Rhône-Alpes depuis 1995.]

Au Journal officiel du mercredi
14 novembre sont publiés :

b Accords internationaux : un
décret portant publication de l’ac-
cord entre le gouvernement de la
République française et le gouver-
nement de la Fédération de Russie
sur la coopération dans les domai-
nes de l’élimination, dans des con-
ditions de sécurité, des armes
nucléaires en Russie et de l’utilisa-
tion à des fins civiles des matières
nucléaires issues des armes, signé
à Paris le 12 novembre 1992 ;

un décret portant publication de
l’accord de coopération entre le
gouvernement de la République
française et le gouvernement de la
Fédération de Russie dans le
domaine de l’énergie nucléaire,
signé à Moscou le 19 avril 1996.

NOMINATION

C A R N E T



La taxe professionnelle unique remporte des succès inégaux
Le nouveau mode de perception de cet impôt permet aux communes de s’en répartir plus égalitairement les recettes. Il fait partie des progrès

de l’intercommunalité, un des thèmes évoqués, lors du congrès de l’Association des maires de France, à partir du 19 novembre
« LA TAXE professionnelle uni-

que (TPU) est l’impôt de l’intercom-
munalité » : résultat d’un proces-
sus engagé il y a près de dix ans, la
TPU consiste à situer au niveau
d’une structure intercommunale le
calcul et la perception de la taxe
professionnelle (TP). Aujourd’hui,
près d’un tiers de la population
française (21,2 millions d’habi-
tants) vit sous le régime de la TPU.

La mise en place de ce système
modifie donc le type de relations
entre les communes. Il est, en
effet, censé mettre fin à la concur-
rence qu’elles se livrent pour atti-
rer des entreprises et encourager
le transfert des compétences.

Ainsi, lorsque, auparavant, dans
une agglomération comme celle
d’Amiens, les taux de TP variaient
entre 5,30 % et 18,24 % suivant les
communes, ils se retrouvent désor-

mais alignés sur 15,27 %. Certaines
rechignent ou empruntent les che-
mins détournés qu’offre la loi pour
la mettre en place. La ville de Mon-
tauban (Tarn-et-Garonne), qui a
fait ses calculs, ne trouve pas la
situation très confortable : avec
une allocation de compensation
annuelle de 68 millions de francs,
elle aura des difficultés à faire face
à ses augmentations de dépenses
de fonctionnement, estimées à
1,5 % par an ; auparavant, celles-ci
étaient couvertes par une TP, dont
la hausse a été de 4,3 % en 1998 et
de 5,2 % en 1999.

Pour pallier cette difficulté, la
communauté urbaine du Grand
Nancy a opté pour le système de
fiscalité mixte, qui permet à la com-
munauté et aux communes de
maintenir des ressources assises à
la fois sur la TP et sur la fiscalité

des ménages. En 2001, la commu-
nauté a ainsi reçu 680 millions de
francs au titre de la TPU, y compris
la compensation de l’Etat, et
260 millions de francs provenant
des ménages. Les nouvelles règles
qu’impose la TPU ont poussé Lyon
à en retarder la mise en place. Pré-
vue pour 2002, elle a été reportée
d’une année. « Cela aurait gêné
l’augmentation de la fiscalité locale
des ménages, qui est indispensable
pour le financement de l’acquisition
du périphérique nord », reconnaît
un responsable de l’aggloméra-
tion. L’instauration de la TPU
impose, en effet, un lien entre la
fiscalité sur les entreprises et celle
sur les ménages. Et Lyon savait
que les autres communes ne sont
pas prêtes à accroître la pression
fiscale sur leurs administrés.

Il n’empêche que, dans cette com-

munauté urbaine de cinquante-cinq
communes, tout le monde se prépa-
re à la TPU. Les bourgades fourbis-
sent leurs armes face à la grande vil-
le et elles en profitent pour établir
un nouveau rapport des forces en
pointant les inégalités.

TRANSFERT DES COMPÉTENCES
« Dans certaines communes, les

recettes par habitant s’élèvent à
1 570 francs, contre 7 000 ou
8 000 francs ailleurs. A l’occasion
de la mise en place de la TPU, on
réclame une amélioration du fonds
de solidarité, de manière à ce que
les communes disposent d’un
revenu moyen de 2 000 francs »,
annonce Jacques Malaval, maire
de Curis-au-Mont-d’Or, neuf
cents habitants.

Forte d’une politique de district
menée depuis longtemps, Amiens

fait partie des villes qui jouent le
jeu de la TPU. En matière de trans-
fert des compétences, la commu-
nauté d’agglomération a d’emblée
tout intégré, y compris les activités
culturelles et sportives. « On a
essayé de voir comment pouvaient
se partager l’ambition métropolitai-
ne et la gestion de la proximité. Il a
été décidé d’affecter 85 % du budget
à la métropole et 15 % à la proximi-
té », explique Roger Mezin (RPR),
adjoint aux finances. Afin que les
maires ne ressentent pas ces trans-
ferts de compétences comme une
perte de pouvoir, un système com-
plexe a été mis en place : quatre
communautés ont été créées pour
gérer les investissements de proxi-
mité. À l’exception de celle
d’Amiens, la vice-présidence de
ces instances a été confiée à des
édiles de petites communes, qui

sont ainsi directement impliqués
dans la cohérence métropolitaine.

Les communes rurales sont cel-
les qui semblent avoir le plus de dif-
ficultés à se lover dans la TPU.
Dans les Landes, seize des dix-
neuf communes qui composent le
canton de Geaune ont créé la com-
munauté de communes du Tursan.
Avec une démographie en baisse
(4 051 habitants en 1999 contre
4 812 en 1968), ces villages ont
subi une baisse de 38 % de leurs
revenus entre 1997 et 2001. « La
TPU est peut-être adaptée aux zones
urbaines, mais elle ne l’est pas aux
zones rurales, où la fiscalité sur les
ménages est plus importante que la
TP », explique Laurent Rey, de la
communauté de Tursan, qui envi-
sage un recours à la fiscalité mixte.

Les élus sont d’accord sur plu-
sieurs points. A court terme, ils
relèvent les difficultés de trésore-
rie qu’entraîne la mise en place de
ce nouveau système. « Au début, il
n’y a pas d’argent en caisse et, donc,
pas de fonds de roulement, ce qui
oblige à s’endetter », fait remar-
quer un élu d’une communauté
urbaine.

A plus long terme, ils s’interro-
gent sur la pérennité de cette res-
source. En effet, la réforme de la
TP entraîne une diminution de ses
recettes ; pour l’instant, l’Etat paie
la différence. « La compensation de
la composante salaire de la TP est
relativement obscure au-delà de
2003, note Etienne Lengereau, délé-
gué général de l’Assemblée des
communautés de France (ADCF).
L’avenir de cette ressource pose le
problème de l’avenir fiscal de l’inter-
communalité. Car, au fur et à mesu-
re que les compétences augmentent,
les recettes ont proportionnellement
tendance à décroître. »

Françoise Chirot

Les pionniers du val d’Oust, dans le Morbihan
La TPU est née de la loi « ATR »

de 1992, qui instituait la taxe pro-
fessionnelle (TP) de zone, et de
celle du 12 juillet 1999. Celle-ci
permet aux communautés d’ag-
glomération de percevoir une
dotation globale de fonctionne-
ment (DGF), proche de 3 milliards
de francs en 2001. La TPU prévoit
l’instauration d’un taux unique
sur l’ensemble d’un territoire. En
échange, les communes renon-
cent à percevoir la TP, l’établisse-
ment public de coopération inter-
communale (EPCI) ne perçoit
plus l’impôt sur les ménages et il
reverse à chaque commune une
compensation par rapport à la TP
qu’elle percevait auparavant. En
échange, les communes bénéfi-
cient d’actions communes ou de
transferts de charges, désormais
financés par la communauté.

R É G I O N S

Un mécanisme complexe

RENNES
de notre correspondante régionale

C’est dans la vallée de l’Oust (Morbihan) que
Michel Guégan, le maire (divers) de La Chapelle-
Caro (1 200 habitants), est entré dans l’histoire
en créant la première communauté de commu-
nes de France, en 1992. L’élu s’en souvient com-
me d’un sacré coup de publicité, qui avait per-
mis de favoriser l’implantation de quelques
entreprises. En saisissant l’occasion du passage
à quatre voies de la route qui relie Rennes à
Vannes, cet élu avait déjà lancé auparavant un
syndicat intercommunal de développement éco-
nomique et de solidarité. Quatre autres maires
ruraux avaient répondu à son appel et accepté,
dès 1990, de geler leurs bases de taxe profession-
nelle respectives en vue de partages à venir.

Dans son domaine, M. Guégan est une vérita-
ble vedette, plaidant les bienfaits de la solidari-
té entre collectivités locales. Les calculs de coef-
ficient d’intégration fiscale et les subtilités de la
dotation globale de fonctionnement n’ont pas

de secret pour lui. Cependant, l’expert balaie
d’un revers de manche les difficultés techni-
ques, qui ne comptent guère, selon lui, à côté
des réticences psychologiques.

DES PROJETS À LA MESURE DE SON BUDGET
« Les élus locaux ont compris depuis longtemps

l’intérêt de s’unir pour financer un équipement col-
lectif », affirme-t-il. De là à accepter de partager
leurs recettes respectives, il y a un pas, franchi
sans trop de difficultés par les partenaires de la
communauté de communes du val d’Oust et de
Lanvaux. Celle-ci réunit désormais quinze parte-
naires, qui ont adopté la taxe professionnelle uni-
que, après avoir harmonisé leurs taux respectifs
– pas très différents au départ – sur une durée de
trois ou quatre ans. La dernière commune à
avoir rejoint la structure est aussi celle qui impo-
sait les taux les plus élevés. Il a fallu compenser.

Au-delà du financement de ses propres char-
ges et des compensations classiques, le val
d’Oust a réalisé un calcul de péréquation de soli-

darité en fonction, entre autres, du potentiel fis-
cal de chacune et de l’éloignement par rapport
aux trois zones d’activités que possède en
propre la communauté. Les Quinze ont en
outre instauré une sorte de revenu minimum
pour les plus pauvres, qui peut aller jusqu’à
100 000 francs.

Les projets et les réalisations de la collectivité
sont à la mesure de son budget de 116 millions
de francs (17,7 millions d’euros) : restauration
d’un manoir à Saint-Laurent-sur-Oust, un villa-
ge non dépourvu d’intérêt touristique, création
d’une « piscine communautaire » près du collè-
ge du canton et politique du logement en direc-
tion des communes les plus en retard. La com-
munauté doit se saisir d’une nouvelle compéten-
ce le 1er janvier 2002 : la collecte des déchets
ménagers avec un système de tri sélectif, et elle
s’apprête à s’installer dans les locaux qu’elle
vient de s’offrir.

Martine Valo

15

LE MONDE / SAMEDI 17 NOVEMBRE 2001



Loin de « Ground Zero »,
le Tennessee vibre aussi

L
ES cibles Ben Laden
ont un succès fou.
Au gun show ouvert
ce week-end aux por-
tes de Nashville,
Richard Spears n’a
pas encore fait ses
comptes, mais il pen-
se en avoir vendu à

peu près trois cents, à 5 dollars
pièce – dont 1 dollar pour la bonne
cause : un chèque sera envoyé aux
œuvres créées pour venir en aide
aux familles des victimes des
attentats du 11 septembre. Ce n’est
pas d’une grande sophistication, un
grand carton brun, une cible
dessinée sur la photo du barbu le
plus célèbre d’Amérique, au-dessus
de l’inscription « Wanted. Oussama
Ben Laden et ses acolytes. Morts, de
préférence. Souvenez-vous :
11/9/01. » Mais pour la faune un
peu rustre des foires aux armes à
feu, dans la grande tradition de
l’ouest et du sud des Etats-Unis,
c’est une occasion opportune de se
défouler. « Il y a eu beaucoup de colè-
re, affirme Richard Spears, le ven-
deur de cibles. On était fous de rage
en voyant ce qu’ils avaient fait. Fous
de rage aussi de ne pas être allés jus-
qu’au bout pendant la guerre du Gol-
fe. »

Fous de rage, mais pas témérai-
res. Darrell Fisher, la trentaine tou-
te neuve mais déjà bedonnante,
n’est pas de ces gens qui ont pris
d’assaut les bureaux de recrute-
ment de l’armée après la tragédie
de New York. « Au début dit-il, j’ai
prié pour qu’on ne trouve pas qui
avait fait ça. Je n’ai aucune envie d’al-
ler me battre. Je voudrais qu’on se
venge, mais pas au point de détruire
mon pays. » La guerre, ça le passion-
ne, mais pas la vraie : ce qu’il aime,
lui, c’est la reconstitution des
batailles historiques, un hobby
auquel il s’adonne avec ses amis
dans un no man’s land de Pennsyl-
vanie, où ils ont recréé les tranchées
de 14-18.

Pour l’heure, le grand souci de ces
vendeurs des gun shows, qui portent
volontiers le treillis, n’est pas de
prendre les armes pour défendre la
patrie, mais de défendre leur droit à
garder les leurs, transportées dans
leur indispensable pick-up orné
d’autocollants hostiles à l’emprise
du pouvoir fédéral. « On risque de
perdre certaines libertés sans y
gagner en sécurité, l’Etat va tenter de
restreindre l’accès individuel aux
armes sous prétexte qu’elles risquent
de tomber dans les mains des terroris-
tes », s’inquiète le représentant de
la NRA (National Rifle Association),
le grand lobby des armes à feu.

En attendant, le commerce va
bon train. Derrière son étalage de
revolvers, Hoyrt Thompson affirme
avoir vu ses ventes augmenter de
35 % depuis le 11 septembre,
« essentiellement des armes de poing
de gros calibre ». Parmi les ache-
teurs, il voit deux fois plus de fem-
mes qu’avant. « Les gens sont en colè-
re, mais ils ont surtout très peur. Ils
veulent des représailles. On a été
beaucoup trop complaisants, le pays
est grand ouvert », avance-t-il. C’est
dans ce milieu des gun shows et de la
méfiance du pouvoir fédéral
qu’avait évolué un autre terroriste
célèbre, américain celui-là, Timothy
McVeigh, exécuté en juin pour le
meurtre de 168 personnes dans l’at-
tentat d’Oklahoma City ; aujour-
d’hui, personne n’exclut que
l’auteur de la campagne de lettres à
l’anthrax soit lui aussi américain, ni
au FBI ni parmi les habitués des gun
shows. Si cette hypothèse venait à
être confirmée, « ce serait triste, très
triste », reconnaît le vendeur de
cibles Ben Laden. « Il y a des fous
partout, qui feraient n’importe quoi
pour avoir une sensation de puissan-
ce », commente un autre avec un
haussement d’épaules.

Les vrais patriotes à Nashville, il
faut les chercher ailleurs, et on ne
les cherche pas bien longtemps.
Loin des ruines apocalyptiques du
World Trade Center, loin du trou
béant dans le flanc du Pentagone,
loin des débris du quatrième Boeing
écrasé en Pennsylvanie, la vie dans
le Tennessee a aussi beaucoup chan-
gé le 11 septembre. On le voit, bien
sûr, comme partout ailleurs aux
Etats-Unis, à l’éclosion de drapeaux
américains sur les voitures, les mai-
sons et dans les lieux publics, à des
signes inattendus comme ce pan-
neau qui vous remercie d’avoir pris
l’avion, comme si cet acte jusque-là

si intrinsèquement lié au mode de
vie américain était désormais un
acte de courage. On le voit en par-
courant le quotidien local, The Ten-
nessean, dans lequel un lecteur
répond à une autre lettre de lecteur
pour expliquer que, non, le recours
à l’arme nucléaire pour riposter à
une nouvelle attaque terroriste
n’est pas vraiment une bonne idée,
car il « nous mènerait à la troisième
guerre mondiale ». A la radio, un
commentateur du cru, connu pour
ne pas couper les cheveux en qua-
tre, suggère de renvoyer tous les
étrangers chez eux puis de faire

revenir ceux qui ont un visa pour
pouvoir les ficher et les surveiller.

Mardi 11 septembre a surpris les
habitants du Tennessee en pleine
quiétude, comme ailleurs. Il est ici
une heure plus tôt que sur la Côte
est : les avions ont percuté les Twin
Towers au moment où, à Nashville,
les enfants entraient en classe.
Conseillère pédagogique à Martin
Luther King, une école élémentaire
pilote du centre-ville, Debbie White
en a encore les larmes aux yeux.
« Beaucoup de parents sont venus
chercher leurs enfants, racon-
te-t-elle, soit pour les protéger d’un
autre attentat, soit parce qu’ils ressen-
taient le besoin d’être ensemble. »
Les deux jours suivants, elle a reçu,
un par un, tous les élèves musul-
mans de l’école, des enfants de
familles venues d’Iran, d’Irak, d’In-
donésie ou d’ailleurs, pour s’assurer
qu’ils n’avaient pas de problème.
Lorsque le vendredi, une journée
« bleu, blanc, rouge, pour exprimer le
patriotisme, la fierté et le courage », a
été organisée dans les écoles, des
petites filles musulmanes sont
venues avec des foulards tricolores
sur la tête. « A la maison, j’étais en
petits morceaux, dit-elle, je pleurais
tout le temps. » Son mari, médecin
hospitalier, est allé se présenter à
l’armée, prêt à s’engager, « mais, à
quarante-cinq ans, ils l’ont trouvé
trop vieux et pas assez en forme ».

CETTE semaine-là, dans une
région déjà très pratiquante,
la célèbre Bible Belt, les égli-

ses de Nashville ont ouvert grand
leurs portes et ont fait le plein. « La
participation aux cultes a augmenté
de 25 % depuis le 11 septembre, éva-
lue le révérend Malcolm Patton, pas-
teur de l’église méthodiste de
Forest Hills à Brentwood, conforta-
ble banlieue de Nashville, devant le
poulet au barbecue préparé ce
dimanche par les dames de la parois-
se pour financer les bonnes œuvres.
Quand ça va mal, les gens vont à l’égli-
se, comme en Angleterre pendant la
guerre. Ces événements ont créé un
sens de l’unité, de la communauté ;
ils ont fait prendre conscience aux
gens que la vie n’est pas éternelle. »
Partout on s’est mis à récolter de
l’argent pour les fonds d’aide aux
familles des victimes, des volontai-
res sont partis, au volant de leur voi-
ture ou de leur pick-up – « seize heu-

res de route, d’une traite, avec mon
thermos de café ! », dit fièrement
l’un d’eux – pour prêter main-forte
aux sauveteurs, à New York. Les
stars de la country music, dont Nas-
hville est le berceau, se sont réunies
pour un grand Country Freedom
Concert devant dix mille personnes,
dont les bénéfices sont allés au
fonds du 11 septembre de l’Armée
du salut.

Un mois et demi plus tard, des
officiers à la retraite commencent à
organiser par l’intermédiaire des
écoles des campagnes de lettres
pour soutenir le moral des militai-
res, nombreux dans la région, partis
vers des destinations tenues secrè-
tes, et l’onde de choc n’en finit pas
d’ébranler les esprits. « Nous som-
mes encore en train d’encaisser le
coup, relève Curt Masters, proviseur
de Brentwood Academy, grand
lycée privé. Tant de nos idées reçues
sont remises en cause, sinon pulvéri-
sées. Peut-être étions-nous trop forts.
Nous étions si isolés des traumatismes
du reste du monde. »

Dans les classes, les discussions
reflètent l’impact du 11 septembre :
« Tout est différent à présent, on voit
les choses sous un autre jour », affir-
me Annie, dix-sept ans, qui voulait
devenir vétérinaire, mais a décidé
ces dernières semaines de rejoindre
« le FBI ou la CIA, en tout cas de
[s’]impliquer là-dedans ». Comme
tout Américain de plus de quarante
ans peut dire à quel endroit précis il
se trouvait au moment où John
F. Kennedy a été assassiné, Joanna,
dix-huit ans, sait qu’elle se souvien-
dra du 11 septembre « pour le res-
tant de ses jours ». « Toute ma façon
de penser a changé, dit-elle d’un ton
grave, c’est dommage qu’il faille une

tragédie pareille pour en arriver là. »
Pour Jendy et sa sœur, réfugiées

du Liberia, les attentats ont soulevé
d’autres inquiétudes : « Depuis, j’ai
l’impression qu’on n’a plus nulle part
où aller. On n’est plus en sécurité nul-
le part. » Un de leurs camarades de
quinze ans avoue sa « rage – et puis
je suis perdu aussi, parce que je ne
comprends pas ». Pour essayer de
comprendre, il s’est mis à lire le
Coran… « Un drôle de type, ce
Mohammed. »

SOUVENT, les garçons réagis-
sent de manière plus radicale
que les filles. Comme William,

dix ans, qui s’étonne, à l’école élé-
mentaire publique du même quar-
tier, Edmonson Elementary School,
qu’on « ne les ait pas déjà tous attra-
pés, avec toute la technologie qu’on
a. Mon oncle dit qu’il faut tous les
tuer ». Derrière les propos de ces
enfants plus jeunes, on devine tou-
tes les questions posées en famille
et les réponses données pour rassu-
rer : « Les terroristes, expliquent les

enfants, sont jaloux de nos libertés et
de la façon dont on est proches les
uns des autres, parce qu’on est un
pays très uni. Ils sont jaloux de notre
argent aussi, et de la liberté dans nos
églises. »

Ils disent volontiers leur peur, un
sentiment qui n’était pas étranger
au milieu scolaire aux Etats-Unis : à
Edmonson, on récite tous les
matins le serment d’allégeance au
drapeau la main sur le cœur, mais
des mesures de sécurité sont en pla-
ce depuis le massacre du lycée
Columbine dans le Colorado en
1999, lorsque deux adolescents
avaient ouvert le feu sur leurs cama-
rades, provoquant la mort de qua-

torze personnes. Jusqu’ici, le spec-
tre de la violence dans les banlieues
tranquilles comme Brentwood,
c’était ça. Aujourd’hui, la panoplie
des dispositifs d’urgence s’est allon-
gée et la direction des écoles de l’ar-
rondissement a interdit tout dépla-
cement en dehors du Tennessee jus-
qu’à nouvel ordre.

La synagogue de Brentwood non
plus n’a pas désempli depuis le
11 septembre : la congrégation du
rabbin Ken Kanter a même augmen-
té de 50 %, l’amenant à prendre des
mesures de sécurité sans précédent.
Le rabbin note « une certaine polari-
sation » dans sa communauté ;
« ma congrégation est très modérée,
mais, dernièrement, je la trouve plus
belliqueuse », constate-t-il. Le
12 septembre, le rabbin a participé
à un service interconfessionnel
avec, entre autres, un religieux
musulman, puis les relations se sont
refroidies, parce que, selon Ken Kan-
ter, aucun représentant musulman
de Nashville n’a condamné les mani-
festations de joie filmées dans la
population palestinienne après les
attentats.

A l’échelle locale, les difficultés
récentes d’un dialogue judéo-
musulman, ouvert à Nashville il y a
plus d’un an, illustrent l’évolution
nationale. A Nashville comme à
New York, les représentants de la
communauté musulmane ont rapi-
dement condamné les attentats :
« N’associez pas ces actes maléfiques
à l’islam ou aux croyants musulmans.
Ces fanatiques utilisent l’islam et la
terminologie islamique pour dissimu-
ler leurs vrais desseins », a plaidé
l’un d’eux, Ilyas Muhammad, dans
une déclaration publiée par le Ten-
nessean. Parallèlement, la mairie de
Nashville a exhorté les habitants à
ne pas se retourner contre les Ara-
bes ou les musulmans autour
d’eux : « Nous sommes tous améri-
cains. Nous souffrons tous. Restons
tous unis. » Mais au-delà de ce pac-
te de non-agression, les relations
ont plutôt régressé.

A la First Baptist Church de
Nashville, un dimanche, le révérend
Victor Singletary a émis le souhait
que les choses « ne reviennent pas à
la normale. Que nous soyons fonda-
mentalement transformés, surtout
dans notre relation avec les autres
pays ». A la sortie de l’école d’Ed-
monson, les mamans, ces fameuses
soccer moms des banlieues des clas-
ses moyennes à la fibre patriotique
toute fraîche ont garé en file indien-
ne leurs énormes 4 × 4 – qui
consomment tant d’essence et pour
lesquels Washington entretient des
relations si ambiguës avec certains
pays producteurs de pétrole. Les
échangeraient-elles pour des véhi-
cules plus modestes, s’il fallait chan-
ger de politique ? Debbie White se
mord les lèvres, hésite un moment,
puis se jette à l’eau : « Je vendrais
nos deux 4 × 4 s’il le fallait. On fera ce
qu’il faut faire. »

Sylvie Kauffmann

FIN
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Même
à Brentwood,
au Tennessee,
la vie a changé
après
les attentats.
La ferveur
religieuse
dans
les églises et
les synagogues
s’est accrue,
les actes
de patriotisme
se multiplient.
Et des
volontaires
sont allés
prêter
main-forte
aux sauveteurs
de New York

La foule attend, pancartes en
mains, le début du Country

Freedom Concert organisé
à Nashville par les stars

de la Country music au profit
du fonds du 11 septembre

de l’Armée du salut.
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« Nous sommes encore en train d’encaisser
le coup. Tant de nos idées reçues sont
remises en cause, sinon pulvérisées. Peut-être
étions-nous trop forts. Nous étions si isolés
des traumatismes du reste du monde »

 Curt Masters, proviseur du lycée
Brentwood-Academy
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Pour sortir du gouffre par Zeev Sternhell

Proche-Orient : au tour de Bush de plonger par Robert Malley

POUR la première fois
depuis l’indépendance,
les Israéliens regardent
l’avenir avec une sourde

appréhension. Comme jamais
auparavant, les effets désastreux
du conflit se font sentir dans la vie
de tous les jours : un grignotement
lent mais continu des fondements
de la démocratie, une place de plus
en plus importante tenue par l’état-
major de l’armée dans la prise des
décisions politiques, mais surtout
un accroissement de la brutalité
dans les rapports entre occupants
et occupés, une insensibilité face
aux souffrances d’autrui peu con-
nue dans le passé, des opérations
punitives qui, sous couvert de la
guerre au terrorisme, n’ont d’objec-
tif réel que la vengeance.

Le fatalisme est devenu la base
d’un large consensus, le ciment
d’une fausse unité nationale. La
peur du lendemain explique la pa-
ralysie qui caractérise la politique
du gouvernement Sharon - Pérès.
L’angoisse est le secret du compor-
tement suicidaire de la part de cet-
te formation politique que, par
habitude, on appelle toujours la
gauche travailliste.

Aujourd’hui, ses leaders, y com-
pris les deux candidats à la prési-
dence du Parti qui, pour parvenir à
leurs fins, font appel à des métho-
des dignes de la Corse d’antan,
semblent s’être échappés d’une
page de Courteline.

Il faut convenir toutefois que
tous ces hommes affichent quand
même une qualité : ils sont
conscients de leur médiocrité. Voi-
là pourquoi, craignant de s’aventu-
rer seuls dans les bois, tous ces
ministres, anciens ministres ou
députés ministrables, toujours can-
didats au ramassage des miettes
qui tombent de la table seigneu-
riale, s’accrochent aux basques
d’Ariel Sharon comme à une bouée
de sauvetage. Comparés aux chefs
travaillistes de nos jours, les socia-
lo-molettistes français de la
IVe République finissante, amis et
mentors de Shimon Pérès, font
figure de géants.

Cependant, la grande question
n’est pas la qualité des hommes au
pouvoir. Elle est celle des objectifs
historiques, de la ligne d’horizon et
du but que se sont fixé Israéliens et
Palestiniens.

Car la part de Yasser Arafat et
des siens dans le drame que vit leur
peuple n’est pas mince. Contre
quoi et contre qui se battent exacte-
ment les Palestiniens : contre l’oc-
cupation, la colonisation, les humi-
liations incessantes, le comporte-
ment parfois sauvage des troupes
israéliennes, ou contre l’existence
même d’un Etat national juif ? Que
veulent-ils au juste : l’indépendan-
ce, la liberté ou la fin du sionisme ?
Souhaitent-ils vivre à côté de l’Etat
d’Israël tel qu’il est ou bien fonder,
par le biais du droit au retour, une
nouvelle entité politique où les
juifs deviendraient une minorité
religieuse ?

Au fond, tout se ramène à un
seul point d’interrogation : les
Palestiniens acceptent-ils les résul-
tats de la guerre de 1948-1949,
notre guerre d’indépendance et
notre victoire mais leur défaite, ou
entendent-ils essayer de revenir en
arrière ?

En Israël la véritable ligne de par-
tage des eaux passe entre ceux qui
partent du principe selon lequel la
guerre d’indépendance s’est termi-
née une fois pour toutes en 1949,
et ceux qui voient dans la guerre de

six jours la suite logique, naturelle
et légitime de celle de 1948-1949.

Pour les premiers, la guerre de
juin 1967 fut le produit accidentel
d’une situation qu’Israël n’avait ni
voulue ni même prévue. Les con-
quêtes de 1967 ne possèdent à
leurs yeux aucune sorte de légiti-
mité et ne peuvent modifier en
quoi que ce soit le statut des lignes
du cessez-le-feu de 1949.

Cette vision des choses s’appuie
sur une conception rationaliste,
laïque du sionisme : né de la détres-
se, il fut pour les juifs une nécessité
existentielle. La création de l’Etat
d’Israël puise sa légitimité dans cet-
te nécessité mais également dans
une idée aussi simple, aussi juste et
aussi naturelle que les principes de
1789 : le droit des hommes à être
maîtres de leur destin.

Les colons armés de Cisjordanie
et de la bande de Gaza, dans une
main la Bible – notre titre de pro-
priété sur la terre de nos ancêtres –
et le fusil automatique dans l’autre,
constituent l’exemple par excel-
lence du nationalisme intégral :
héritiers des conquérants de
Canaan, ils se considèrent comme
seuls maîtres légitimes du pays.
Pour eux la guerre de six jours n’a
pas été un accident malheureux,
ou comme je le pense, un véritable
désastre historique, mais l’expres-
sion de la volonté divine. De toutes
les forces de leur foi religieuse et

de leur fanatisme nationaliste, ces
hommes et ces femmes se lèvent
contre toute solution, aussi timide
soit-elle, qui impliquerait le repli
des colonies de peuplement.

Armés, et bien que victimes eux
aussi comme nous pouvons l’être
tous et à tout moment du terro-
risme arabe, ces hommes sèment
autour d’eux la contre-terreur : ter-
reur physique dont pâtissent les vil-
lageois palestiniens, terreur politi-
que qui paralyse la classe politique
israélienne. Les colons idéolo-
giques ne constituent qu’une
petite minorité mais ils tiennent la
société israélienne en otage.
Aucun homme politique, par
crainte de guerre civile, n’a jamais
osé les affronter.

Ici, il convient de revenir aux
alliés les plus fidèles, les plus pré-
cieux et les plus efficaces des
colons, les élites palestiniennes, cel-
les de l’intérieur comme celles ins-
tallées en Europe et aux Etats-
Unis. Paradoxalement, il semble
que les accords d’Oslo, ce premier
pas vers une démarche qui sem-
blait devoir aboutir à la paix et la
réconciliation, aient produit un
réflexe de refus : forcés de faire
leurs choix, les Palestiniens n’ont
pas osé franchir le Rubicon. Alors
que les Israéliens de gauche étaient
persuadés que les accords passés
avec l’OLP impliquaient une recon-
naissance de l’irréversibilité des

acquis de 1949, la revendication
palestinienne du droit de retour
pour plus de deux millions de réfu-
giés, appuyée par la seconde Intifa-
da, brisait les reins au mouvement
de la paix. Du coup, le camp de l’an-
nexion reprenait du poil de la
bête : car, s’il est permis aux Palesti-
niens de revenir sur l’acte fonda-
teur de 1948, pourquoi les Israé-
liens n’auraient-ils pas, eux, le
droit d’aller de l’avant et regarder
1967 comme l’achèvement de
1948-1949 ? S’il est permis de défai-
re ce qui a été consommé lors de la
fondation d’Israël, la méthode vaut
dans les deux sens.

Il est illusoire de penser qu’Ariel
Sharon, le père des colonies, accep-
tera de jouer le rôle de leur fos-
soyeur. Dans la même mesure, il
est probable que Yasser Arafat n’a
ni le courage ni l’envergure qu’il
faut pour se présenter dans les
camps des réfugiés et demander à
son peuple de mettre fin au grand
rêve du retour. Certains fantas-
ment encore sur un de Gaulle israé-
lien ou palestinien : il faut en rabat-
tre. A certains égards, l’incapacité
de l’élite palestinienne à prendre
ses responsabilités est plus criante
encore que celle des élites israélien-
nes et constitue un alibi commode
pour notre camp du refus.

Le moyen de remonter la pente
est toujours le même : tout d’abord
accepter la légitimité de l’acte fon-
dateur d’Israël et en faire égale-
ment l’acte fondateur de la Palesti-
ne indépendante. Préparer les opi-
nions publiques, les cœurs et les
esprits est le travail des intellec-
tuels. Le plus grand nombre n’a pas
brillé au cours de cette dernière
année. Trop nombreux sont ceux
qui choisirent de disparaître de la
vie publique. Ce principe acquis, les
problèmes de Jérusalem, le tracé
définitif des frontières, le problème
des échanges territoriaux pourront
être réglés. Il existe plus d’une for-
mule raisonnable pour y parvenir.

Le second pas consiste, tout au
moins du côté israélien, à mettre
sur pied une force politique capa-
ble de rechercher un accord qui
dans l’immédiat mettrait fin à la
confrontation, aux représailles col-
lectives et contribuerait à soulager
le chômage, la misère et la faim qui
sévissent en territoire palestinien.
Le temps est venu de montrer
envers nos voisins, dont l’immense
majorité ne participent pas aux acti-
vités terroristes, un peu de chaleur
et de générosité.

Mais pour cela, il faut que le Par-
ti travailliste ou ce qu’il en reste se
ressaisisse. Moralement et intellec-
tuellement, ce parti a cessé d’exis-
ter. Affamés de pouvoir, ou plutôt
de l’illusion du pouvoir, les amis de
Shimon Pérès ont rarement eu l’air
aussi insignifiant.

Actuellement, ils se rabattent sur
cette vue de l’esprit qui s’appelle la
séparation unilatérale. Reconstrui-
re la gauche à partir de ses fonde-
ments, permettre l’éclosion d’un
nouveau leadership, faire repren-
dre aux rescapés du travaillisme la
place naturelle qui est la leur dans
l’opposition, battre Sharon ou
Netanyahou lors des prochaines
élections. En se mettant tout de sui-
te au travail, et avec un peu de cou-
rage et d’honnêteté intellectuelle,
la chose n’est pas impossible.

Zeev Sternhell est professeur à
l’université hébraïque de Jérusalem
(chaire Léon-Blum de science
politique).

Y A-T-IL une politique
américaine au Proche-
Orient ? A la veille du dis-
cours-programme (tant

attendu et si souvent reporté) du
secrétaire d’Etat Colin Powell, on
est en droit de se le demander. Cer-
tes, on savait la nouvelle adminis-
tration rétive à l’idée de s’immiscer
dans le bourbier palestinien, sur-
tout après ce qui fut vécu par beau-
coup comme l’échec cuisant de Bill
Clinton. Les observateurs s’atten-
daient aussi à une période d’atten-
tisme, accompagnement obligé de
toute transition politique aux Etats-
Unis. Enfin, même une attitude
d’indifférence ou de distanciation
eût pu, à la rigueur – et quoi qu’on
en pense sur le fond – faire office
de politique, démontrant aux pro-
tagonistes palestiniens et israé-
liens que l’engagement américain
ne va pas de soi mais se mérite.
Encore eût-il fallu que cette inac-
tion fût cohérente et constante.

Or, depuis maintenant bientôt
dix mois, nous n’avons assisté à
rien de tout cela. L’administration
approuve le plan de paix de Geor-
ge Mitchell sans se donner les
moyens de l’appliquer. Elle expé-
die le directeur de la CIA et le secré-
taire d’Etat dans la région sans
leur donner le temps de réussir.
Elle évoque la perspective d’un
Etat palestinien sans suggérer par
quel processus il verra le jour. Elle
critique vivement les incursions
israéliennes dans les territoires
palestiniens sans exercer de vérita-
bles pressions pour y mettre fin.
Elle annonce un jour un quasi-boy-
cottage présidentiel de Yasser Ara-
fat pour aussitôt faire savoir
qu’une rencontre, au moment
opportun, aura bien lieu.

En vérité, jusqu’à ce jour, il n’y a
pas eu de stratégie américaine au
Proche-Orient mais des réflexes ;
pas une politique, mais plu-
sieurs – chacune étant l’expression

de préjugés et de luttes d’influen-
ces, ou le produit dérivé d’autres
priorités et d’autres considérations :

Primo, une suspicion presque
épidermique de la part de George
W. Bush et de nombre de ses
conseillers à l’encontre de Yasser
Arafat. La faillite de Camp David,
le déclenchement puis la poursuite
de l’Intifada, la mansuétude à
l’égard du Hamas et du Djihad isla-
mique – toutes choses qu’à tort ou
à raison ils imputent au leader
palestinien – n’ont fait que confor-
ter des partis pris déjà anciens. En
somme, l’expérience de Bill Clin-
ton, qui s’est senti personnelle-
ment trahi par celui qu’il avait tant
choyé lors de son séjour à la Mai-
son Blanche, aura laissé un goût
amer chez son successeur pour qui
le plat palestinien n’était guère
appétissant au départ.

Secundo, une affinité politique
et culturelle avec Israël que George
W. Bush estime être confronté à un

redoutable fléau (la violence politi-
que et le terrorisme). Autant il don-
ne l’impression de ne pas pouvoir
se mettre à la place d’Arafat, autant
il semble partager les dilemmes
d’Ariel Sharon. On disait – bien
avant le 11 septembre – que Bush
se posait souvent la question de
savoir s’il réagirait différemment
face à pareille situation. On ne peut
imaginer l’effet que les attaques
contre le World Trade Center et le
Pentagone auront eu sur ce senti-
ment de solidarité (même si les pro-
pos ahurissants d’Ariel Sharon accu-
sant les Etats-Unis d’apaiser les ter-
roristes ont affecté leurs relations
personnelles)…

Tertio, des liens stratégiques et
économiques avec certains pays
arabes, l’Arabie saoudite en
tête – liens tissés lors de la guerre
du Golfe et raffermis par les
convergences d’intérêts commer-
ciaux entre certains membres de
l’administration et Riyad. La pres-
se américaine a beau pester contre
l’« hypocrisie » et le double jeu
saoudiens, l’équipe Bush est déter-
minée à sauvegarder un lien qu’el-
le estime capital.

Quarto – ce n’est pas la moindre
des influences – l’équation politi-
que intérieure. Débarrassons-
nous, pour commencer, de certains
mythes réducteurs. Le « lobby
juif » ne détermine pas plus la poli-
tique américaine que celle-ci ne
s’aligne sur les desiderata de Jérusa-
lem. Cela étant, il en coûte presque
toujours à un président américain
(du point de vue des médias, du
Congrès, ou des contributions
financières) de faire pression sur
Israël. Bref, il faut de bonnes rai-
sons – et de bonnes raisons de croi-
re au succès de l’opération – pour
se lancer dans une telle entreprise.

Qui plus est, l’équipe Bush vit
encore avec le souvenir de la défai-
te de son père, autour de laquelle
s’est construit un mythe solide qui
veut que la « crise » entre le prési-
dent américain et Ytzhak Shamir,
premier ministre israélien de l’épo-
que, ait joué un role déterminant
dans la victoire de Clinton.

La résultante de toutes ces for-
ces ? Une ligne qui, pour l’instant,

est tout sauf droite et qui se cour-
be au gré des circonstances, pres-
sions ou contraintes du moment.
La pression arabe s’intensifie, le
prince héritier Abdullah évoque
un possible tournant dans les rela-
tions entre Washington et Riyad ?
Va pour une reconnaissance du
droit du peuple palestinien à un
Etat. Certains milieux s’inquiètent
d’un subit virage proarabe, trop
visiblement lié au souci de ména-
ger la coalition antiterroriste pour
ne pas être suspect ? On gèle les
avoirs du Hamas et du Djihad isla-
mique et, dans la foulée, le prési-
dent Bush refuse de rencontrer
Arafat qui s’entend ouvertement
taxé de manque de sérieux dans la
lutte antiterroriste.

Néanmoins, l’Amérique se met à
bouger. En l’absence de fil direc-
teur, la politique se laisse dicter
par les événements. Or ils pous-
sent irrésistiblement, ces derniers
temps surtout, à un engagement
plus musclé de Washington. Beau-
coup de faits, avant le 11 septem-
bre, militaient déjà dans le sens
d’un plus net engagement. Après,
c’est l’équation tout entière qui est
bouleversée. Car ils ont, d’un seul
coup, accru le rôle des pays arabes
et musulmans et souligné d’autant
l’importance de les tenir amarrés
au camp occidental, neutralisé le
rôle des groupes de pression,
tenus de se ranger du côté du sup-
posé « intérêt national », et conso-
lidé l’influence de l’administration
américaine, réduisant par là même
les risques d’échec.

L’administration s’achemine de
la sorte – à très petits pas, il est
vrai – vers ce à quoi, pendant de
long mois, elle se refusa. Pas d’en-

voyé spécial, pas de shuttle diplo-
macy, pas d’obsession proche-
orientale ? On peut en être sûr
désormais, tout cela viendra, en
écho de l’époque Clinton dont
l’équipe actuelle cherche tant à se
distinguer.

Reste à savoir sur quoi cela
débouchera. Moins sentimentale
que ne l’était la précédente, l’admi-
nistration Bush sera plus à même
de faire pression sur les deux par-
ties. Moins investie dans le proces-
sus, elle sera plus encline à s’en
écarter en cas d’atermoiement de
la part de l’une ou de l’autre.
Moins jalouse de son fief, elle sera
plus prête à faire front commun
avec la Russie, l’Union européen-
ne, les Nations unies et bien

d’autres encore. Moins friande de
risques, elle hésitera davantage à
se lancer dans la poursuite d’un
accord final.

C’est là que le bât pourrait bles-
ser. Huit ans après Oslo, seize
mois après Camp David et un an
après le déclenchement de la
seconde Intifada, il est difficile de
croire qu’un accord intérimaire
puisse être autre chose qu’un éphé-
mère palliatif. L’administration
Bush est sur le point de mettre les
pieds dans des eaux qu’elle avait
pris grand soin jusqu’alors d’évi-
ter. Elle risque de découvrir que la
réussite nécessitera qu’elle y plon-
ge corps et âme.

Robert Malley, ancien con-
seiller du président Bill Clinton au
Conseil national de sécurité, est
chercheur au Council on Foreign
Relations.

© Robert Malley/« Le Monde »

Huit ans après Oslo, seize mois après
Camp David et un an après le déclenchement
de la seconde Intifada, il est difficile
de croire qu’un accord intérimaire puisse
être autre chose qu’un éphémère palliatif

Il faut que le Parti
travailliste israélien
ou ce qu’il en reste
se ressaisisse.
Moralement
et intellectuellement,
ce parti a cessé
d’exister
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Comme Michel Debré n’envisage
pas qu’un texte qu’il avait rédigé
puisse être contradictoire en soi et
contraire à l’intention du général, il
appelle « souplesse » ce que la plu-
part désignent comme une imper-
fection, il annonce que le conflit
sera une « tentation » alors qu’il
deviendra effectif, et, pour se pré-
munir, il ajoute que ce sera l’excep-
tion et non la règle. Pourtant, entre
1986 et 2002, la cohabitation, qu’il
est plus exact d’appeler la dyarchie,
aura duré neuf ans sur moins de dix-
sept ans.

Le général de Gaulle pensait, sans
doute, que cette cohabitation serait
effacée par l’usage d’un concept
nouveau dans le droit public fran-
çais, celui d’arbitre. Aucune Consti-
tution, en effet, avant celle de 1958
(art. 5), à l’exception du projet de
Constitution du gouvernement de
révolution nationale (printemps
1944, art. 10), n’avait confié au prési-
dent de la République une fonction
d’arbitrage pour « assurer le fonc-
tionnement des pouvoirs publics et la
continuité de l’Etat ». Michel Debré
n’aimait pas cette expression étran-
gère à la tradition juridique, mais
propre à la propagande monarchis-
te du début du XXe siècle où le roi
« arbitre » au-dessus des corps, des
factions et des intérêts. Expression
ambiguë car, dans le français
d’avant le football, l’arbitre est soit
celui qui juge un différend, soit un
maître absolu.

Cette ambiguïté voulue par le
général de Gaulle n’a pas suffi à
assurer la suprématie effective et
constante du président de la Répu-
blique face au premier ministre. L’in-
tention de l’inspirateur est restée
sans portée parce qu’elle n’était pas
inscrite dans le texte, et la lettre l’a
donc emporté sur l’esprit.

La preuve en est que, trois fois,
des hommes issus du parti gaulliste

– en 1986 et en 1993, comme pre-
miers ministres, et, en 1997, comme
président de la République – se char-
geront de démentir le général de
Gaulle et d’installer la dyarchie au
sommet de l’Etat. Comment les
soupçonner d’antigaullisme systé-
matique ou de manque de respect
aux institutions de la Ve République,
défauts dont on pouvait, à bon
droit, soupçonner François Mit-
terrand ?

LES CONSÉQUENCES ÉLECTORALES
Dira-t-on que la cohabitation

était nécessaire en 1986 et en 1993 ?
La majorité parlementaire pouvait
la refuser et obliger le président de
la République à dissoudre ou à se
démettre. De même, en 1997, le pré-
sident de la République aurait pu
démissionner pour forcer le pays à
se prononcer. Pourquoi ne l’ont-ils
pas fait ? Comme François Mit-
terrand et Lionel Jospin de leur
côté, les gaullistes ont pesé les con-
séquences électorales probables de
cet affrontement et les ont redou-
tées. Tous ont écouté le plus puis-
sant des professeurs de droit
constitutionnel : l’opinion prêtée
aux électeurs. La démocratie se défi-
nit par la lutte électorale. La dyar-
chie n’est que la poursuite de cette
lutte par d’autres moyens. Elle per-
met de faire cohabiter, au sein de
l’exécutif, le chef de la majorité par-
lementaire avec le chef de l’opposi-
tion. Ce qu’aucune Constitution au
monde n’avait encore imaginé.

Qu’au sommet de l’Etat on ne se
soit jamais beaucoup aimé n’est pas
nouveau. Le président Emile Loubet
méprisait le président du conseil
Emile Combes, Georges Clemen-
ceau détestait Raymond Poincaré,
et François Mitterrand ne portait
pas Michel Rocard dans son cœur.
Mais Combes, Clemenceau et Mit-
terrand commandaient, n’en déplai-
se à leurs partenaires. On peut, bien
entendu, justifier la cohabitation.
Les cohabitants, d’ailleurs, au début
de l’épreuve, ne s’en privent pas.
Ensuite, l’aigreur leur vient et se
manifeste d’autant plus que chacun
surenchérit souvent dans le même
sens que l’autre. Cela n’empêche
pas l’opinion de rester, sur ce sujet,
plus bienveillante que les experts.
Les Français retrouvent l’inspiration

de Montesquieu et se félicitent de
voir un pouvoir en limiter un autre.
Ils se réjouissent que, en matière de
politique étrangère et de défense,
ou sur d’autres sujets essentiels
comme l’Europe, la France parle
d’une seule voix, comme avec un
gouvernement d’union nationale.

Mais les critiques sont aussi for-
tes que les justifications. Ce systè-
me introduit la discorde au
sommet, empêche toute véritable
alternance, peut conduire à la para-
lysie dans le domaine des réformes
institutionnelles, comme on l’a vu à
propos du cumul des mandats ou
du statut de la magistrature. Il suffit
de lire la presse étrangère pour
mesurer l’effet produit lorsque la
France, dans les grands sommets
internationaux ou européens, est
représentée par un couple et non
par une seule personnalité comme
partout ailleurs. Cela conduit à une
distorsion des interprétations : Lio-
nel Jospin est conspué en Palesti-
ne... et l’on raisonne à Paris en ter-
mes d’avantages pour le Président ;
celui-ci se rend-il auprès de nos for-
ces militaires... et l’on transforme
un geste naturel en manœuvre.
C’est comme si l’on interdisait aux
Français de penser que les hommes
publics peuvent agir en fonction de
leurs convictions et dans l’intérêt
public.

LA NOTORIÉTÉ ET L’EXPÉRIENCE
Il est vrai que le mal empire lors-

que les protagonistes sont l’un et
l’autre candidats à la prochaine
élection présidentielle. Mais on ne
peut remédier à ce défaut aggra-
vant. Les présidents ont le droit de
se représenter. Les premiers minis-
tres, par la notoriété et l’expérience
acquises, deviennent des candidats
potentiels.

De cette dyarchie, mal jugée par
le monde politique, on espère se
guérir par le quinquennat et par le
calendrier électoral. En réduisant le
mandat présidentiel, on a peut-être
réduit la probabilité de la cohabita-
tion. Mais le calendrier, pour l’ave-
nir, sera à nouveau bouleversé par
toute dissolution ou par la démis-
sion ou la disparition d’un prési-
dent. On pourrait certes créer une
vice-présidence pour régulariser la
date de l’élection présidentielle,

mais on ne peut pas supprimer la
dissolution sans changer de systè-
me. De toute façon, même lors-
qu’elles sont proches dans le temps
et se déroulent dans le bon ordre,
les deux élections décisives, celle
du président et celle de l’Assem-
blée, pourront toujours diverger.
En mai prochain, l’élu du second
tour demandera au peuple de lui
donner une majorité parlementai-
re, mais ses adversaires feront cam-
pagne pour la lui refuser, quels que
soient les propos que les uns et les
autres auront tenus auparavant
pour critiquer la cohabitation.

Peut-être les candidats à l’élec-
tion présidentielle proposeront-ils
une refonte constitutionnelle envi-
sageant soit d’aller vers un régime
présidentiel en supprimant la res-
ponsabilité du gouvernement
devant le Parlement, soit de limiter
les pouvoirs du président afin qu’il
préside mais ne gouverne plus,
quelle que soit la majorité de l’As-
semblée ? Aucune de ces voies
n’est facile à emprunter, chacune
oblige à une rupture profonde.
Comme le risque croît avec l’enjeu,
on peut douter que quiconque
s’aventure vers ces terres incon-
nues.

Deux choses restent sûres. On a
dit que les hommes font l’histoire,
mais ne savent pas l’histoire qu’ils
font. Le général de Gaulle a fondé
les institutions qui rendent possible
la dyarchie, et il ne la voulait certai-
nement pas. En 1967, s’il avait per-
du les législatives, il n’aurait pas
accepté de partager le pouvoir et,
d’une manière ou d’une autre, il
aurait rétabli l’unité de l’exécutif.

En 1969, il a clairement signifié
que les élections gagnées par Geor-
ges Pompidou ne suffisaient pas et
que le président « indépendant du
législatif » devait, pour confirmer sa
légitimité, bénéficier d’un vote per-
sonnel de confiance par référen-
dum. L’autre chose certaine est
qu’il est inutile de gémir sans cesse
sur la cohabitation puisque, selon
la formule de Bossuet, « le ciel se rit
des prières qu’on lui fait pour détour-
ner de soi des maux dont on persiste
à vouloir les causes ».

Jean-Claude Casanova
pour 0 123
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AU CONCERT, le critique
consciencieux réussit – s’il ne s’em-
brouille pas dans les horaires et les
minutages – à se rendre aux répéti-
tions, mais au théâtre, la « règle du
silence », imposée avant la créa-
tion des pièces, le lui interdit. Il
doit donc juger un long ouvrage –
beaucoup plus long qu’une sym-
phonie – sur les impressions fugiti-
ves qu’il emporte d’une seule audi-
tion donnée dans l’obscurité, ce
qui l’empêche de prendre la moin-
dre note, une audition troublée
par les entrées des retardataires de
plus en plus nombreux (quand ose-
ra-t-on fermer les portes de la salle
dès que l’orchestre attaque le prélu-
de ?), troublée par les applaudisse-
ments et les cris qui saluent à peu
près chaque artiste dès qu’il paraît
sur le plateau, dès qu’il exécute le
moindre tour de son métier.

Vacarme qui ne cesse guère : la
musique compte si peu pour toute

une catégorie de spectateurs qui se
refusent à être des auditeurs et ne
consentent même point à se mon-
trer gens de bonne compagnie.
Que M. Maurice Lehmann prenne
à tâche de rendre à l’Opéra un tout
petit peu de ce qu’il a perdu, de ce
qu’il continue de perdre chaque
jour un peu plus depuis la guerre
et qui contribuait si grandement à
son prestige ; qu’il s’efforce d’obte-
nir du public une meilleure tenue,
à tous les sens du mot, car le
« débraillé » règne fort souvent, et
à toutes les places. Les braillards et
les malappris qui imposent à
autrui le supplice de leur voisinage
savent trop bien que les gens bien
élevés ne peuvent rien s’ils ne sont
pas soutenus par une administra-
tion impitoyable aux manque-
ments de la bienséance.

René Dumesnil
(17 novembre 1951.)

AVANT les attentats du 11 sep-
tembre, tout allait (presque) pour le
mieux dans le meilleur des mondes
nucléaires possible. Les partisans de
cette forme d’énergie avaient sur-
monté la crise de confiance engen-
drée par l’accident de la centrale de
Tchernobyl, en 1986, puis le choc
provoqué, en 1991, par la découver-
te du programme nucléaire clandes-
tin de l’Irak. La sûreté des centrales
a été partout renforcée, l’arsenal de
Saddam Hussein détruit pendant la
guerre du Golfe, et le corset des
garanties internationales contre la
prolifération de l’armement nucléai-
re nettement resserré. L’industrie
nucléaire pouvait donc envisager
l’avenir avec plus d’optimisme, et
même espérer une véritable « renais-
sance », a souligné John Ritch, direc-
teur général de l’Association nucléai-
re mondiale (WNA), lors d’un collo-
que organisé début novembre à
Vienne par l’AIEA.

Tout en déplorant l’hostilité « qua-

si religieuse » des courants écologis-
tes européens, qui, selon lui, rejet-
tent de façon irrationnelle l’une des
rares technologies préservant l’envi-
ronnement, cet éminent représen-
tant du lobby nucléaire a relevé des
éléments positifs : durant les années
1990, sans construire un seul nou-
veau réacteur et en dépit de règles
de sécurité plus contraignantes, l’in-
dustrie nucléaire américaine a réussi
à accroître sa production de 28 % et
à conserver une part de marché à
hauteur de 20 % ; la crise spectaculai-
re de l’énergie en Californie, fin
2000, où des milliers de foyers ont
soudain été privés d’électricité à la
suite de la défaillance de la société
distributrice, a conforté les tenants
du nucléaire, qui promettent un
approvisionnement fiable et à long
terme.

Dans le sillage de George
W. Bush, ces derniers ont vu arriver
à la Maison Blanche une administra-
tion « explicitement pro-nucléaire »,

car décidée à réduire sa dépendance
stratégique envers le pétrole du
Moyen-Orient. En Europe même,
prédit M. Ritch, la perception crois-
sante des risques du réchauffement
climatique mettra tôt ou tard les
Verts face à leurs contradictions.

NOUVEAU « RISQUE TERRORISTE »
Sur le reste de la planète, avec

vingt-quatre réacteurs inaugurés ces
cinq dernières années, et trente-six
autres (totalisant quelque 30 000
mégawatts) en cours de construc-
tion en Asie et en Europe de l’Est, en
Amérique latine ou en Afrique du
Sud, le nucléaire se portait plutôt
bien. Du moins jusqu’au 11 septem-
bre. Car le nouveau « risque terroris-
te » doit désormais être pris en
compte dans les calculs de rentabili-
té de cette forme d’énergie (coût des
mesures de sécurité supplémentai-
res, résistance des bâtiments, frais
d’assurance, sans parler du lanci-
nant problème de transport et de

stockage des déchets, que nombre
d’experts désignent comme le
maillon le plus vulnérable).

Et les responsables politiques,
notamment américains, ne peuvent
le négliger. Il suffit d’observer le
changement radical opéré ces der-
nières semaines dans le discours de
l’AIEA, agence fondée après la
deuxième guerre mondiale à l’initia-
tive du président Eisenhower, où les
Etats-Unis ont toujours gardé la hau-
te main : pour convaincre les
bailleurs de fonds, qui devront se
prononcer à la fin de ce mois sur un
plan d’action antiterroriste impli-
quant une hausse substantielle des
crédits alloués à l’Agence, son direc-
teur, l’Egyptien Mohamed El Bara-
deï, ne craint plus de tirer bruyam-
ment la sonnette d’alarme (Le Mon-
de du 2 novembre). Au printemps
2001, sous la pression des Améri-
cains et des Européens, les experts
avaient pourtant refusé de durcir la
réglementation internationale sur la
protection physique des matières
nucléaires, destinée à prévenir le
détournement de matériaux radioac-
tifs, cédant ainsi aux injonctions de
l’industrie, qui estimait en faire déjà
assez dans ce domaine.

Après avoir fait inlassablement la
promotion du « nucléaire pacifique
au service du développement »,
l’agence découvre que les réacteurs
de recherche, les hôpitaux, les usi-
nes de conditionnement alimentaire
ou les entreprises de bâtiment qui
emploient des matières radioactives
sont autant de pépinières potentiel-
les pour le terrorisme. Et que des mil-
liers de « sources orphelines » de
césium 137, de cobalt 60 ou de stron-
tium, abandonnées aux quatre coins
du monde, n’attendent qu’un par-
rain mal intentionné.

Rien qu’aux Etats-Unis, depuis
1986, on a recensé 1 704 pertes ou
vols de « sources radioactives » assez
puissantes pour que leur disparition
doive être immédiatement notifiée
aux autorités nucléaires américai-
nes. Quant à l’ex-Union soviétique,
même si l’on peut croire que les mili-
taires russes ont empêché jus-
qu’alors tout détournement impor-
tant de matières fissiles, « ce qui est
inquiétant, c’est tout ce que nous ne
savons pas », écrivait récemment
dans The Economist Graham Allison,
ancien secrétaire adjoint à la défen-
se dans l’administration Clinton.

Joëlle Stolz

LE gouvernement français
a décidé d’installer le
troisième aéroport pari-
sien à 125 kilomètres de

la capitale, à Chaulnes dans la
Somme. Pour aboutir à cette
décision, annoncée jeudi
15 novembre, le premier minis-
tre a repris les arguments de son
ministre communiste des trans-
ports, Jean-Claude Gayssot : Orly
et Roissy sont en passe de satura-
tion, le site de Chaulnes est bien
desservi par les autoroutes et le
TGV, il est dans le prolongement
de Roissy et pourra fonctionner
en « bi-pôle » avec ce centre
névralgique d’Air France pour
que les voyageurs en transit puis-
sent facilement aller de l’un à
l’autre. Pour le gouvernement,
ce choix s’imposait donc.

En 1996, le gouvernement
d’Alain Juppé avait établi une
même liste d’arguments pour jus-
tifier le choix de Beauvilliers, en
Eure-et-Loir. Ce projet n’a pas
résisté à l’alternance politique
de 1997. Il est fort possible que la
décision du gouvernement Jos-
pin connaisse le même sort en
2002, après les prochaines
échéances électorales, si l’opposi-
tion actuelle l’emporte. L’annon-
ce de Chaulnes est un jeu de
dupes, censé calmer à la fois les
impatiences des riverains des
aéroports parisiens et les inquié-
tudes des populations des huit
autres sites présélectionnés.

Pourtant le principe même
d’un troisième aéroport parisien
n’a jamais été vraiment discuté.
Il en coûtera au moins 30 mil-
liards de francs, à échéance de
2020, alors que de nombreuses
questions sont restées sans
réponse. Pourquoi ne pas mieux

utiliser les plates-formes existan-
tes d’Orly et de Roissy qui sem-
blent capables d’absorber une
grande partie du développement
prévu du transport aérien. Cer-
tes, quelques mesures compensa-
trices, destinées à consoler les
Verts, ont été annoncées comme
des prêts à taux préférentiels de
5 milliards de francs, pour déve-
lopper Lyon ou le futur aéroport
Notre-Dame-des-Landes, entre
Nantes et Rennes. Mais pour-
quoi n’avoir pas poussé cette
bonne logique jusqu’à dévelop-
per vers l’international ces
autres aéroports de Lyon, Bor-
deaux et Lille en complément
des deux parisiens existants ?
Pourquoi ne songer qu’à un nou-
veau site « francilien » ? Selon
l’INSEE, en 2020, soit l’année pré-
vue pour la mise en service de
Chaulnes, 36 % de la population
française vivra au sud d’une
ligne Bordeaux-Lyon. Pour ces
Français, que de temps perdu,
d’énergie gaspillée, pour rejoin-
dre ce troisième aéroport situé
au nord de Paris. Les onze mil-
lions de Franciliens ne sont pas
les seuls à voyager par les airs.

Le gouvernement semble, à
l’approche des élections, avoir
eu pour principale préoccupa-
tion de faire le moins de mécon-
tents possibles parmi les rive-
rains en retenant le site le moins
peuplé. Cette tactique l’a poussé
dans les plaines lointaines, à une
distance record entre une capita-
le et son aéroport.

Faut-il qu’un choix d’aménage-
ment du territoire, essentiel
pour le pays mais soumis à des
impératifs économiques et envi-
ronnementaux contradictoires,
se résume à un calcul électoral ?
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Les centres commerciaux européens se réinventent pour éviter la crise
L’immobilier commercial reste dynamique malgré la perspective de voir la consommation fléchir au cours des prochains mois. Plusieurs transactions majeures

ont eu lieu en 2001. Les professionnels continuent de privilégier un secteur peu cyclique et multiplient les innovations pour attirer les consommateurs
L’IMMOBILIER commercial

(magasins, grandes surfaces, cen-
tres commerciaux) pourra-t-il
échapper à la crise ? Alors que l’ap-
pétit de consommation risque de fai-
blir au premier semestre 2002, cela
ne diminue en rien l’ambition des
professionnels, qui en profitent
pour conquérir, à moindre prix, de
nouveaux emplacements, acheter
des chaînes concurrentes, tester de
nouveaux concepts de boutiques et
se préparer à l’après-crise. Cinq mil-
le investisseurs, promoteurs et ensei-
gnes se réunissaient, du 15 au
17 novembre, pour la septième édi-
tion du Mapic, le plus grand Salon
de l’immobilier commercial, pour
leur grand rendez-vous annuel, soit
une affluence en hausse de 11 %.

Signe de ce dynamisme, en 2001,
les grands institutionnels, foncières
et fonds de pension en tête, n’ont
pas levé le pied sur leurs investisse-
ments. Le fonds de pension hollan-
dais Corio, après avoir acheté les
Nouvelles Galeries, à Bordeaux, a
acquis, auprès de la Macif, pour un
montant de 595 millions d’euros
(3,9 milliards de francs), un porte-
feuille de dix centres commerciaux,
dont cinq en France, trois en Italie
et deux en Espagne : « Notre société
veut parvenir à détenir 75 % d’immo-
bilier commercial qui procure des
revenus réguliers, moins sensibles au
cycle économique », explique son
directeur pour la France, Andrew
Percival. « Cette opération était l’oc-
casion de mettre la main sur un des
derniers patrimoines de centres com-
merciaux disponibles en France et de
prendre pied dans les pays d’Europe
du Sud ». La Foncière Klépierre, filia-

le de BNP-Paribas, a, elle, achevé
d’acquérir les 167 galeries marchan-
des de Carrefour, pour 1,5 milliard
d’euros (9,84 milliards de francs) :
« Les centres commerciaux nous
offrent des rendements plus élevés
que le bureau, avec des revenus
indexés sur l’indice du coût de la cons-
truction et sur le chiffre d’affaires des
commerçants », plaide Michel Clair,
président de Klépierre. Après avoir
inauguré l’immense Val d’Europe, à
Eurodisney, sa filiale Ségécé a
ouvert 3 nouveaux centres commer-
ciaux en 2001, à Boulogne, Annecy
et Poitiers. Le rachat des 18 maga-
sins Marks & Spencer par les Gale-
ries Lafayette, et la revente au détail
de 9 de ces emplacements, consti-
tueront autant d’indicateurs de la
santé du marché.

OPÉRATIONS COÛTEUSES
La loi Raffarin de 1993, qui res-

treint l’ouverture de centres com-
merciaux, entretient-elle une pénu-
rie ? « Dans les années 1980, on
ouvrait 25 centres commerciaux par
an, se souvient Michel Pazoumian,
délégué général de Procos, un club
qui réunit 150 enseignes de com-
merces spécialisés. On en inaugure
à peine deux ou trois par an aujour-
d’hui. La régulation permet les res-
tructurations et extensions de centres
commerciaux existants et laisse la pla-
ce aux opérations en centre-ville,
comme en témoignent les exemples
d’Annecy, Boulogne et Poitiers. »
Elus et acteurs économiques sont
d’accord pour réimplanter des com-
merces en centre-ville, mais ce sont
des opérations longues et coûteu-
ses, de cinq à dix ans, qui doivent

s’insérer dans un tissu urbain. Pour
séduire des consommateurs un
peu blasés, les centres commer-
ciaux nouveaux ou restructurés doi-
vent offrir un grand confort
d’achat et intégrer des loisirs, des
multiplexes et un espace de restau-
ration variée : « Au Carré Sénart, à

Melun, dont l’ouverture est prévue à
l’automne 2002, pour créer une
ambiance écologique, familiale et
ludique, nous avons soigné les
détails : les parkings sont surdimen-
sionnés et arborés ; dans les ascen-
seurs, des hublots permettent aux
enfants de voir défiler des dessins

animés », détaille Olivier Coutin,
de la société Espace Expansion
(groupe Unibail), chargé de la com-
mercialisation du programme.

VARIÉTÉ ET PERTINENCE DE L’OFFRE
Mais l’attractivité d’un centre

commercial repose avant tout sur
la variété et la pertinence de l’offre
de boutiques, un savant dosage
entre une grande surface alimen-
taire, des enseignes incontourna-
bles comme Zara, H & M, Go
Sport, Etam, Celio, Benetton ou
Decathlon, la Fnac ou Virgin et
20 % de concepts innovants qui
feront la différence d’un centre à
l’autre. Le secret tient dans le renou-
vellement permanent des ensei-
gnes, en évinçant impitoyablement
celles qui ne font pas recette. En
vogue, cette année au Mapic, Imagi-
narium, l’espagnol spécialiste du
gadget pour enfants, Box and Co,
le nouveau concept des Galeries
Lafayette pour le rangement,

Eytens, spécialiste hollandais de la
décoration d’intérieur, et Résonan-
ces, quincaillerie postmoderne. Ces
nouveaux venus viendront vite sup-
planter des enseignes moins bien
portantes, comme Habitat, qui ne
s’est jamais vraiment remis de son
rachat par Ikea.

La confiance des investisseurs
dans les centres commerciaux con-
traste avec le doute des commer-
çants tenant boutiques en centre-
ville : « De 1998 à 2000, nous avons
connu trois années de folie, raconte
Jean-Jacques Bertrand, responsa-
ble du commerce chez Atis Real,
ancien Auguste Thouard. Les gran-
des enseignes se livraient à la suren-
chère sur les loyers pour s’emparer
des meilleurs emplacements. Aujour-
d’hui, les dirigeants font les comptes
et procèdent parfois à des cessions,
avec des moins-values. Il faut donc
s’attendre à une baisse des loyers ».

Isabelle Rey-Lefebvre

Les gares et les aéroports veulent
développer leurs zones marchandes

L’Espagne, le Portugal, l’Italie et les pays de l’Est sont les nouveaux
eldorados du commerce. L’Europe du Sud a un double atout : un pou-
voir d’achat élevé et peu de centres commerciaux. Mais, en Espagne,
les projets sont si nombreux qu’ils se concurrencent : « Nous étudions
172 projets dans ce pays, dont 60 comportent des cinémas, et nous ris-
quons le suréquipement », explique Michel Pazoumian, de Procos.
L’Italie est un marché difficile à pénétrer. « Après le succès éclatant de
la Fnac au Portugal, nous avons été trop confiants en Italie, en sous-esti-
mant la concurrence », concède Serge Weinberg, président du directoi-
re de Pinault-Printemps-Redoute. La Pologne cumule 132 projets
dont la moitié sont français. Sephora a déjà 27 magasins en Pologne,
et 3 en Tchéquie. « Les investissements sont beaucoup moins coûteux
qu’en France et la dépense moyenne par consommateurs très compara-
ble », confie Serge Brunschwig, son président.

Les grands groupes se tournent vers l’Est et le Sud

LA SNCF et les chambres de
commerce souhaitent développer
et valoriser les surfaces commercia-
les dans les gares et les aéroports.
Il s’agit d’améliorer les services et
le confort des voyageurs mais aus-
si d’augmenter des revenus com-
merciaux qui représentent déjà
20 % à 30 % des recettes des aéro-
ports, par exemple. La SNCF, elle,
en tire, bon an mal an, 500 millions
de francs (76,22 millions d’euros)
et souhaite doubler ce résultat
dans les prochaines années. La pré-
sence de commerces améliore la
propreté et la sécurité de ces lieux
de fort passage, mais vendre dans
les gares ou les aéroports n’est pas
facile. Il faut savoir retenir le voya-
geur dans un espace contraint et
capter son attention alors qu’il est
pressé. Les commerçants cher-
chent à atteindre une certaine ren-
tabilité malgré des horaires
d’ouverture amples, de 5 h 30 à
23 heures dans les aéroports par
exemple, sept jours sur sept.

« La SNCF possède 3 000 gares
dont un tiers accueillent des com-
merces, parfois sous la forme d’un
simple distributeur automatique.
Mais 80 % du chiffre d’affaires est
généré par les cinquante plus gran-
des gares et, dans vingt d’entre elles,
il est envisageable d’installer de véri-
tables pôles commerciaux », analy-
se Danielle Lombard, chargée du
développement au sein de la socié-
té A2C, filiale de la SNCF, créée en
1999 dans le but d’attirer de nou-
velles enseignes dans les gares. La
SNCF consacre 1 milliard de
francs par an à un ambitieux pro-
gramme de rénovation.

MULTIPLIER LES SERVICES
« Chaque gare est un cas particu-

lier, explique Mme Lombard. Dans
les gares de banlieue, l’usager est
peut-être pressé, mais il passe tous
les jours et il faut donc lui offrir des
services annexes à la vente, comme
la réservation ou la commande, le
matin, d’un article à prendre le soir.
Il faut multiplier les commodités,
cordonnerie, serrurerie, photoma-
ton, pressing voire petit alimentaire
de dépannage ». Ainsi, gare du
Nord, à Paris, mercredi 21 novem-

bre, seront inaugurées 25 bouti-
ques où les 120 millions de voya-
geurs annuels trouveront des dis-
tributeurs de produits alimen-
taires et du prêt-à-porter femme
et enfant. A Strasbourg, la gare
abrite même une supérette.

Le client « grandes lignes » a un
peu plus de temps : c’est un lecteur,
friand de presse et de librairies, qui
peut se laisser tenter par des dis-
ques, fleurs, chemises, bijouterie,
parfumerie, accessoires, à des prix
raisonnables. Enfin, certaines gares,
comme la gare du Nord, terminus
de l’Eurostar, accueillent une clien-
tèle internationale intéressée par
des produits très français (épicerie
fine, vins, parfums) proposés dans
des enseignes présentes sur place.
Selon Mme Lombard, le chiffre d’af-
faires rapporté au mètre carré est
très supérieur à n’importe quel cen-
tre commercial. Des chantiers sont
prévus dans les nouvelles gares des
TGV Sud et Est. Pour la gare Saint-
Lazare, qui draine un des plus gros
flux de passagers de la capitale, la
SNCF s’est associée à Ségécé, filiale
de la Foncière Klepierre, du groupe
BNP-Paribas. Pour la deuxième
tranche de la gare du Nord, elle a
choisi l’opérateur Altaréa.

Dans les aérogares, le voyageur
est en transit, plus captif, et dispo-
se d’un peu de temps après avoir
enregistré ses bagages. Avec la fin
du duty free pour les vols intra-
européens et devant le relatif
échec des boutiques haut de gam-
me, les gestionnaires cherchent à
renouveler l’offre. La clientèle d’af-
faires veut des services, un coif-
feur, un institut de beauté. « A Tou-
louse, nous avons installé une parfu-
merie, une “œnothèque” et une dou-
zaine de sièges de massage », racon-
te Karine Duco, chargée du com-
merce extra-aéronautique de l’aé-
roport de Toulouse. D’autres pays
européens envisagent des projets
similaires pour leurs gares, comme
en Italie, où la société Grandi Sta-
zione, créée par Benetton, Pirelli,
Caltagirone, Ferralie dello Stato et
la SNCF, restructure les treize plus
grandes gares du pays.

I. R-L.

IMMOBILIER Les risques de
voir la consommation fléchir ne dimi-
nuent en rien l’ambition des profes-
sionnels, qui en profitent pour con-
quérir, à moindre prix, de nouveaux

emplacements, acheter des chaînes
concurrentes et tester de nouveaux
concepts de boutiques. b EN 2001,
les grands institutionnels, sociétés
foncières et fonds de pension en tête,

n’ont pas levé le pied sur leurs inves-
tissements dans l’immobilier commer-
cial, qui procure des revenus régu-
liers, moins sensibles au cycle écono-
mique. b POUR SÉDUIRE des consom-

mateurs un peu blasés, les centres
commerciaux doivent intégrer des loi-
sirs, des multiplexes et un espace de
restauration variée. b LE SECRET
tient dans le renouvellement perma-

nent des enseignes. b LA SNCF, qui
tire 76,22 millions d’euros par an de
ses zones marchandes dans les gares,
souhaite doubler ce résultat dans les
prochaines années.
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Bruce Wasserstein est une person-
nalité comme Wall Street les aime.
Banquier d’affaires imaginatif et
combatif, il a offert à la première
place financière du monde quel-
ques-unes de ses plus belles opéra-
tions de fusions et acquisitions et
surtout une bataille boursière spec-
taculaire. Sa banque d’affaires,
Wasserstein Perella, était en pre-
mière ligne dans la lutte qui a per-
mis en 1988 au fonds d’investisse-
ment Kohlberg Kravis Robert (KKR)
de prendre le contrôle du géant de
l’alimentation et du tabac RJR-
Nabisco. Bruce Wasserstein a alors
été décrit comme « le plus brillant
tacticien » en OPA de New York,
mais aussi comme le banquier le
plus « explosif ».

Après une période plus calme,
Bruce Wasserstein a fait un retour
plus sage mais tout aussi impres-
sionnant à la fin des années quatre-
vingt-dix, appelé par les patrons de
banques spécialisées dans le conseil
en fusions et acquisitions pour
leurs propres opérations. Coup sur
coup, il a travaillé au rapproche-
ment des banques américaines Mor-
gan Stanley et Dean Witter Disco-
ver, à l’acquisition de la maison de
titres Paine Webber par le géant
financier suisse UBS, mais aussi au
rachat du distributeur Asda par son
concurrent Wal-Mart ou encore à
la fusion de Time Warner avec AOL.

Il est lui-même considéré comme
un visionnaire de la finance. Avocat
de formation, il a rejoint en 1977 la
banque d’affaires américaine First
Boston, rachetée plus tard par Cré-
dit suisse pour devenir Crédit suisse
Fist Boston. Avec Joe Perella, il a
fait de cette entité l’une des plus
importantes banques d’investisse-

ments du monde. En 1988, les deux
hommes ont créé leur propre « bou-
tique » de fusions-acquisitions,
Wasserstein-Perella. Signe du
grand talent financier de Bruce
Wasserstein, il a cédé le contrôle de
cette petite banque au groupe
financier allemand Dresdner en sep-
tembre 2000, pour une somme
jugée astronomique de 1,37 mil-
liard de dollars (plus d’1,5 milliard
d’euros), dont 600 millions lui
seraient revenus directement.

Cette transaction n’a toutefois
pas totalement tourné à son avan-
tage. Alors que Dresdner s’était
engagé à garantir l’indépendance
de la banque d’affaires Dresdner
Kleinwort Wasserstein, l’assureur
allemand Allianz a bousculé ce sché-
ma en prenant le contrôle de Dresd-
ner. M. Wasserstein l’a mal vécu
mais, à 53 ans, il est loin d’avoir dit
son dernier mot.

S. F.

À QUELQUES JOURS du feu vert attendu de la Commission européen-
ne pour la grande fusion Usinor-Arbed-Aceralia dans l’acier euro-
péen, qui doit donner naissance au numéro un mondial du secteur, et
alors que les assemblées générales d’actionnaires des trois groupes
sont déjà convoquées pour le 21 novembre, le sidérurgiste espagnol
Aceralia a demandé la réouverture de discussions « sur les éléments
généraux d’appréciation des termes de l’offre publique d’échange
(OPE) », a révélé le français Usinor dans un communiqué, vendredi
16 novembre. « Les conclusions de ces discussions, si elles aboutissaient,
pourraient avoir un effet défavorable sur la part de Newco [le futur
groupe] que les actuels actionnaires d’Usinor recevraient à l’issue de
l’OPE », ajoute le groupe français. Aceralia, soutenu par le luxembour-
geois Arbed, demande une réévaluation des parités de fusion en leur
faveur. Jusqu’ici, il était prévu qu’Usinor détienne 56,5 % de Newco,
contre 43,5 % au tandem Arbed-Aceralia.

L’inspection du travail bloque
le plan social de Marks & Spencer
LES NÉGOCIATIONS sur les conditions de reprise des 1 516 salariés
de Marks & Spencer France par les Galeries Lafayette ont été interrom-
pues, jeudi 15 novembre, à la suite du constat de carence dressé par
l’inspection du travail. L’administration reproche les insuffisances du
plan social sur « les propositions sérieuses de postes, avec les conditions
de rémunération ». Les Galeries Lafayette ont déposé une offre globa-
le, avec ses enseignes propres (GL, BHV, Monoprix…), mais aussi des
« enseignes partenaires » (FNAC, H & M, Surcouf, Virgin, etc). Les syn-
dicats s’inquiétaient des modalités de transfert des contrats de travail.
L’offre des Galeries Lafayette reste conditionnée par un avis favorable
majoritaire du Comité central d’entreprise avant le 30 novembre.

Yahoo! supprime 400 emplois
LE PORTAIL américain Yahoo! envisage de supprimer 400 emplois,
soit environ 10 % de ses effectifs. Le président, Jeff Mallett, a annoncé,
jeudi 15 novembre, l’arrêt de plusieurs services, notamment à destina-
tion des entreprises. Il prévoit toutefois d’embaucher une centaine de
personnes dans certains secteurs. Le site pâtit de la chute du marché
publicitaire, qui représente 75 % de son chiffre d’affaires. Alors que le
chiffre d’affaires a diminué de près de moitié au 3e trimestre avec une
perte nette de 24,1 millions de dollars, Yahoo! a commencé à proposer
des services payants pour les petites annonces, les enchères entre par-
ticuliers ou le listage de sites Internet dans son moteur de recherche.

LE DÉCLIN de Lazard, l’une des
plus prestigieuses banques d’affai-
res, a été souvent annoncé, et sou-
vent démenti. Pour déjouer les criti-
ques les plus récentes, Michel
David-Weill, qui préside cette insti-
tution, a annoncé, jeudi 15 novem-
bre dans la soirée, le nom de son
successeur. A 69 ans, il s’est décidé
à passer le relais au banquier améri-
cain Bruce Wasserstein, 53 ans. Ce
dernier présidait jusqu’à présent
Dresdner Kleinwort Benson
(DKW), la banque d’investissement
du groupe allemand Dresdner, qui
appartient depuis juillet 2001 à l’as-
sureur Allianz. M. Wasserstein doit
prendre la direction opérationnelle
des trois maisons Lazard à Paris,
Londres et New York à compter du
1er janvier 2002. M. David-Weill se
réservera les fonctions de prési-
dent.

Par cette nomination, M. David-
Weill veut régler une crise de suc-
cession rampante, qui a éclaté sur

la place publique avec la démission
de Bill Loomis le 24 octobre. Ce der-
nier avait été nommé en novem-
bre 2000 directeur général de
Lazard LLC, la structure créée pour
regrouper les différentes entités de
Lazard. Fin octobre, confronté à
des tensions croissantes entre les
associés de New York, Londres et
Paris, ne trouvant pas sa place sous
l’ombre tutélaire de M. David-
Weill, il a préféré redevenir simple
associé. Avant même cette démis-
sion, personne n’a jamais vraiment
cru aux chances de M. Loomis,
d’être le véritable numéro deux de
Lazard et M. David-Weill paraissait
dans l’incapacité de se trouver un
successeur. Il avait déjà multiplié
les tentatives, depuis Jean-marie
Messier, qui avait finalement
rejoint la Générale des Eaux, deve-
nue Vivendi Universal, jusqu’à Ste-
ve Rattner, le banquier star des
médias et télécommunications à
New York, en passant par Felix

Rohatyn, l’ancien ambassadeur des
Etats-Unis en France ou par
Edouard Stern, le gendre de
M. David-Weill.

« PLEINS POUVOIRS EXÉCUTIFS »
M. Wasserstein a-t-il plus de

chances que ses prédécesseurs ?
L’institution peut réserver des sur-
prises, mais le banquier s’est assuré
de bonnes conditions de départ. Il
a été intronisé par M. David-Weill :
« Après 25 ans à la tête de Lazard, je
suis très heureux d’avoir un succes-
seur qui continuera de diriger
Lazard comme une banque d’inves-
tissement indépendante et prestigieu-
se. Il aura les pleins pouvoirs exécu-
tifs. » Deuxième assurance, M. Was-
serstein fait une entrée en force
dans le capital de Lazard. Après
Michel David-Weill, et sans comp-
ter la société de portefeuille Eura-
zéo (qui détient 38 %) de Lazard,
c’est lui qui aura le plus fort poids
dans le capital de la société en com-

mandite. Il investit une partie de sa
fortune personnelle.

M. David-Weill et M. Wassers-
tein se connaissent depuis long-
temps. « J’avais déjà des conversa-
tions avec lui lorsqu’il était chez First
Boston », rappelle M. David-Weill.
« En 1997, nous avions discuté d’un
projet d’absorption de sa banque,
Wasserstein Perella, par Lazard »,
poursuit-il, très sensible au fait que
lorsque le banquier américain avait
lancé sa propre structure en quit-
tant Crédit suisse First Boston, il
avait annoncé que Lazard était son
modèle. Culturellement, la greffe
peut donc prendre avec la maison
du boulevard Haussmann. La répu-
tation de M. Wasserstein devrait
lui permettre d’avoir une légitimité
auprès des banquiers américains
de Lazard, les plus perturbés en cet-
te période de vaches maigres pour
les banques d’affaires, qu’aucun
européen n’aurait pu avoir. Marié
à une Française, habitué à tra-
vailler avec des institutions euro-
péennes, il a ses chances avec les
banquiers de Londres et Paris.

Reste à savoir s’il est possible de
donner un nouvel élan à Lazard
tout en continuant à s’appuyer sur
des savoir-faire et des carnets
d’adresses très personnels, plutôt
que sur des machines de guerre
très organisées et très présentes
sur les marchés financiers, comme
le font les grandes banques améri-
caines.

Le modèle Lazard prête à discus-
sion, même en interne : avant son
départ, Bill Loomis aurait discuté
avec la banque de Wall Street Leh-
man Brothers des possibilités d’un
rapprochement. « Cette histoire a
été montée en épingle », relativise
M. David-Weill. Pour lui, il n’y a
jamais eu qu’un « déjeuner entre
M. Loomis et le patron de Lehman,
au cours duquel ils ont évoqué poli-
ment ce que les deux maisons pou-
vaient faire ensemble ». Sans plus.

Sophie Fay

Aceralia veut renégocier le projet
de fusion avec Usinor et Arbed

Niveau record pour les ventes d’automobiles américaines en octobre
NEW YORK

de notre correspondant
Les Américains ont-ils voulu

se consoler des attentats du
11 septembre ? Cette thèse un
peu sommaire semble pourtant
bien correspondre à la réalité.
Elle explique le rebond inatten-
du et spectaculaire de 7,1 % des
ventes de détail aux Etats-Unis
le mois dernier, à 307,8 milliards
de dollars, après une baisse de
2,2 % en septembre. Ce chiffre,
le plus élevé depuis 1968, épo-
que où la statistique a commen-
cé à être calculée, est trois fois
supérieur aux prévisions des
analystes. Sans l’envolée des
achats d’automobiles, la pro-
gression des ventes de détail
aurait été limitée à 1 %. Les ven-
tes de voitures et d’utilitaires
ont augmenté de 26,4 %
(87,4 milliards de dollars) en
octobre.

Il est vrai que General Motors
(GM), Ford et Chrysler, affectés
par la percée des marques étran-
gères, se sont lancés, au lende-
main du 11 septembre, dans une
guerre commerciale en offrant
sur tous leurs modèles des cré-
dits gratuits. L’initiative est

venue de GM et de sa campagne
de promotion patriotique intitu-
lée « Keep America rolling »
(« Faire toujours rouler l’Améri-
que »). En dépit du coût du
financement à taux zéro, Ford
et Chrysler n’ont pas eu d’autre
choix que de suivre. Avec 1,8 mil-
lion de véhicules vendus le mois
dernier, les immatriculations
pourraient atteindre, voire
dépasser, les 17 millions en
2001, en faisant une très bonne
année.

UNE FUITE EN AVANT
Cette bonne surprise, la

démonstration de l’appétit
intact des ménages américains

pour la consommation et l’auto-
mobile, ne doit pas pour autant
donner l’illusion que l’économie
est tirée d’affaire. Même si
depuis le début de la semaine
Wall Street a salué par des haus-
ses les succès militaires des
Etats-Unis en Afghanistan. « Il
est beaucoup trop tôt pour mesu-
rer l’impact à long terme de ce
chiffre. Il s’agit d’une donnée
ponctuelle, pas d’une tendance »,
a déclaré Ari Fleischer, le porte-
parole de la Maison Blanche.
« Nous ne pouvons pas espérer
que ces ventes se répéteront en
novembre », ajoute John Young-
dahl de Goldman Sachs. L’asso-
ciation nationale des économis-

tes d’entreprise a annoncé mer-
credi qu’elle prévoyait une bais-
se de 2 % en rythme annuel du
produit intérieur brut (PIB) amé-
ricain au quatrième trimestre.
La récession ne sera pas évitée.

Pour l’industrie automobile
américaine, l’embellie d’octobre
ne signifie pas la fin de ses pro-
blèmes. Les achats anticipés par
les consommateurs et le coût du
financement à taux zéro pour-
raient se payer cher dans les pro-
chains mois.

La baisse continue de ses taux
d’intérêt par la Réserve fédérale
depuis le début de l’année (le
loyer de l’argent au jour le jour
est descendu de 6,5 % à 2 %)
rend les prêts à taux zéro moins
coûteux pour les groupes auto-
mobiles, mais ils pèseront tout
de même sur leur rentabilité.

GM a annoncé la poursuite
des crédits à taux zéro sur au
moins une partie de sa gamme
jusqu’au 2 janvier 2002, et les
autres constructeurs seront sans
doute encore obligés de suivre.
Leurs résultats devraient en
porter la trace.

Eric Leser

Bruxelles a ouvert une enquête pour entente illicite des assureurs après le 11 septembre

PROFIL

UNE LÉGENDE
DE WALL STREET

Les immatriculations de voitures neuves dans 18 pays d’Europe occi-
dentale (les pays de l’Union européenne, ainsi que la Norvège, la Suis-
se et l’Islande) ont progressé de 8,3 %, à 1 205 924 unités, en octo-
bre 2001, par rapport à octobre 2000, a annoncé, jeudi, l’Association
des constructeurs européens d’automobiles. Pour l’UE, la hausse a été
de 8,7 % (à 1 173 565 unités). Les constructeurs français enregistrent
des progressions de 22,6 % pour PSA et 15,2 % pour Renault. La plus for-
te hausse est pour l’allemand BMW (+ 24,5%). En 2001, les immatricula-
tions de voitures neuves dans l’UE augmentent de 0,4 % depuis le
début de l’année.

LES ENTREPRISES multi-
pliaient les avertissements depuis
plusieurs semaines ; l’enquête sur
les investissements industriels,
publiée vendredi 16 novembre,
par l’Insee vient confirmer toutes
les appréhensions. La conjoncture
en France est en train de se dégra-
der très vite, beaucoup plus vite
que ne le laisse entendre le gouver-
nement. Cette année, les chefs
d’entreprise estiment que leurs
dépenses d’investissement en
valeur n’augmenteront pas plus de
3 %, alors qu’ils tablaient sur une
croissance de 9 % en début d’an-
née et encore de 6 % au mois
d’avril. Il faut remonter en 1997,
alors que les espoirs de reprise
s’étaient écroulés pour retrouver
une croissance aussi basse. Les
perspectives pour 2002 sont enco-
re plus pessimistes. Selon l’institut,
l’investissement en 2002 s’effon-
drerait, en recul de 4 %.

A l’exception du secteur automo-
bile qui prévoit une augmentation
de 16 % des ses dépenses d’investis-
sements en 2001, tous les secteurs
ont revu leurs prévisions à la bais-
se. Le secteur des biens de consom-
mation, bien que soutenu encore
par la demande intérieure, escomp-
te une hausse de 7 % contre 14 %
en janvier. La branche des biens
d’équipements professionnels, qui
reflète le dynamisme des entrepri-
ses et leur volonté de modernisa-
tion et de développement, pense
que ses dépenses vont croître de
7 %, alors qu’en début d’année,
elle pensait, aux vues des tensions
sur l’appareil productif, voir les
investissements en hausse de 19 %.
Quant aux biens intermédiaires, la
réduction est déjà à l’ordre du
jour. L’investissement devrait être
en recul de 4 % dès cette année.

REPLI GÉNÉRALISÉ
Plus grave, ce repli généralisé

devrait s’accentuer en 2002. Frap-
pées par un ralentissement écono-
mique plus grave et rapide que pré-
vu depuis la fin du premier trimes-
tre, les entreprises sont sur le qui-
vive depuis les attentats du 11 sep-
tembre. L’effondrement de l’activi-
té en Europe, ces dernières semai-
nes, particulièrement en Allema-

gne, nourrit toutes les inquiétudes.
Même si une récente étude de con-
joncture de la Banque de France
fait état d’une stabilisation de l’acti-
vité en octobre, toutes s’attendent
à connaître une très forte dégrada-
tion de leur situation au moins jus-
qu’à la fin du premier trimestre
2002. Dans tous les groupes, l’heu-
re est aux économies. Les secteurs
les plus dépensiers cette année
seraient, d’après les prévisions de
l’Insee, les plus économes l’an pro-
chain. Les dépenses d’investisse-
ment diminueraient de 8 % dans
les biens de consommation, de 6 %
dans l’automobile.

Pour le gouvernement, cette
enquête est une très mauvaise nou-
velle. Il faut remonter aux années
de crise de 1993-1994 pour retrou-
ver une situation de l’investisse-
ment productif aussi sombre (res-
pectivement – 18 % et – 3 %). D’un
coup, l’activité en France se voit pri-
vée d’un de ses deux principaux
soutiens, avec la consommation.
Les dépenses des ménages pour-
ront-elles à elles seules continuer à
soutenir la croissance ? Celles-ci
sont très étroitement liées à la
situation du chômage. Et sur ce
front-là aussi, les mauvaises nou-
velles s’accumulent. Parallèlement
à la baisse des dépenses d’investis-
sement, les entreprises réduisent
aussi de plus en plus sévèrement
leurs effectifs. Publiant vendredi,
sa série révisée du chômage, l’Insee
confirme une hausse du chômage
depuis le début de l’été qui s’établit
à 8,9 % de la population active.

Malgré tous ces signaux très néga-
tifs, le gouvernement campe sur ses
positions. Après avoir revu plu-
sieurs fois à la baisse ses prévisions
de croissance, il maintient depuis
plusieurs semaines un objectif de
croissance supérieur à 2 % pour
2001 et de 2,25 % à 2,5 % pour 2002.
Alors que l’Allemagne a révisé ses
prévisions de croissance qui devrait
atteindre à peine 0,6 % cette année,
que le Fonds monétaire internatio-
nal ne cesse de revoir à la baisse l’ac-
tivité en Europe, ces chiffres don-
nés par le gouvernement français
semblent de plus en plus irréalistes.

Martine Orange

Le patron mythique et principal propriétaire de
la banque Lazard fait appel à l’un des plus célè-
bres spécialistes de fusions et acquisitions de

Wall Street pour lui succéder. En confiant les
rênes à un banquier jaloux de son indépendan-
ce, qui refuse la domination des grandes institu-

tions très intégrées sur le marché du conseil, il
tente de préserver l’esprit de Lazard tout en
redynamisant la banque.

Les immatriculations progressent en Europe

DEPUIS les attentats du 11 sep-
tembre, assureurs et compagnies
aériennes se trouvent face à une
situation sans précédent : les pri-
mes seront multipliées par deux
ou trois, un surcoût de 3 euros par
passager est perçu pour risque de
guerre et, parallèlement, les garan-
ties accordées par les assureurs
ont été divisées par dix, forçant les
Etats à se porter caution, jusqu’à
la fin de l’année, pour permettre
aux avions de voler. Cédric Pas-
tour, le président de la Fédération
nationale de l’aviation marchande
(Fnam), ne décolère pas : « Il y a
entente entre les assureurs, ce qui
est contraire au droit communau-
taire. En conséquence, la décision

de porter plainte a été actée et
votée, lundi 12 novembre, lors de
notre conseil. » Cette plainte
devrait être déposée dans les jours
qui viennent. Forte de son poids
– 160 entreprises du secteur
aérien, 51 000 salariés, qui réali-
sent 80 % du chiffre d’affaires, esti-
mé à 62 milliards de francs –, l’or-
ganisation professionnelle veut se
faire entendre.

ENTRAVE À LA CONCURRENCE
Les instances européennes

s’étaient saisies de cette question
dès le 25 septembre. « La commis-
sion a ouvert une enquête sur son
initiative propre », indique-t-on à
Bruxelles. La commission veut véri-

fier si ces hausses de tarifs et de
baisse de garanties ont été prises
de façon concertée, ce qui consti-
tuerait une entrave aux règles de
la concurrence. « On ne tolère pas
que des compagnies fixent des prix
ensemble », confie-t-on à Bruxel-
les. La commission a déjà reçu une
lettre du conseil européen des
transporteurs maritimes qui
s’étonnait des fortes hausses des
primes d’assurance qui mena-
çaient le secteur.

Les professionnels de l’assuran-
ce rejettent le terme d’« entente ».
Il est vrai que la communauté des
assureurs a revu les conditions, à
l’initiative du marché de Londres,
le Lloyd’s – qui donne le « la »

pour les risques de guerre –, expli-
que un professionnel. Le marché
de l’assurance aviation est très
concentré, rappelle la profession.
De plus, ce marché est déficitaire,
plaide un courtier, chiffres à l’ap-
pui. Les assureurs ont encaissé
2,2 milliards de dollars de primes
de 1998 à 2000 et ont dû débourser
sur cette période 5,4 milliards de
dollars de sinistres. Cette année, le
chiffre d’affaires atteint entre 4 et
4,5 milliards de dollars après les
hausses de tarifs effectuées après
le 11 septembre, pour des sinistres
de 6,5 milliards.

François Bostnavaron
et Pascale Santi

L’investissement industriel
pourrait reculer de 4 %

au cours de l’année 2002
L’Insee révise aussi à la baisse ses prévisions pour 2001

Michel David-Weill règle sa succession
à la tête de la banque Lazard

Bruce Wasserstein quitte le groupe Dresdner pour le rejoindre
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« Psychologies » a plus que doublé ses ventes en quatre ans

QUAND la publicité s’enrhume,
la presse tousse. Après plusieurs
années de santé prospère, l’onde
de choc du retournement de
conjoncture publicitaire, qui a com-
mencé aux Etats-Unis au début de
l’année et a été renforcé depuis le
11 septembre, arrive dans l’Hexa-
gone. Début septembre, l’institut
de conseil et d’achat d’espace
Zenith Media, filiale de Publicis,
prévoyait déjà une « récession »
des dépenses publicitaires en 2001
en France (– 0,5 % de baisse à prix
constants, mais + 0,8 % à prix cou-
rants). Au cours des neuf premiers
mois de l’année, le nombre des
pages de publicité dans la presse a
chuté de 5,4 % par rapport à la
même période de 2000. Pour Jac-
ques Bille, vice-président de l’Asso-
ciation des agences conseils en
communication (AACC), ce « ralen-
tissement significatif va durer [au
moins] jusqu’à la seconde partie de
2002 ».

Ce marasme, qui touche surtout
les petites annonces et, dans une
moindre mesure, la publicité finan-
cière, se traduit non seulement par
des licenciements massifs dans les
agences publicitaires (Le Monde du
12 octobre), mais atteint désor-

mais les journaux. De nombreux
titres, notamment des quotidiens
nationaux, ont engagé des plans
d’économies.

Dès juillet, la direction du Figaro
a mis en place un guichet de
départs, ouvert aux salariés âgés
de cinquante-sept à soixante-deux
ans. Une vingtaine de personnes,
sur cinquante cadres administratifs
et journalistes concernés, se
seraient montrées intéressées. Le
Syndicat national des journalistes
(SNJ), majoritaire au comité d’en-
treprise de la société de gestion du
Figaro, a émis de fortes réserves
« sur les conditions de forme et de
fond de ce plan ». Le cabinet
d’audit AT Kearney travaille aussi à
la mise en place d’économies struc-
turelles, qui pourraient être mises
en œuvre dans différents postes
(achats, administration, etc.).

La rédaction de Libération
connaît aussi un nouveau tour de
vis. Pour la troisième fois en huit
mois, le quotidien a dû réduire ses
dépenses courantes. La direction
a engagé un plan de refinance-
ment de 50 millions de francs,
accompagné de la suppression de
dix-huit emplois (Le Monde du
17 octobre).

Pour des raisons éditoriales, le
supplément hebdomadaire du
Monde consacré aux nouvelles tech-
nologies, « Le Monde interactif »,
a cessé sa parution le 31 octobre,
près de trois ans après son lance-
ment. Quinze des seize salariés ont
été reclassés au sein du groupe. Par
ailleurs, Le Monde a supprimé les

postes de douze pigistes sténos de
presse et maintenu, jusqu’au
31 décembre, les mesures d’accom-
pagnement des départs en retraite
anticipée pour les salariés de plus
de cinquante-cinq ans.

De façon chronique, le sort de
France Soir et de L’Humanité est
préoccupant. Le premier a mis en
place un plan social qui concerne
46 salariés. « Depuis la reprise par

le groupe italien Poligrafici Editoria-
le en janvier, la rédaction a perdu la
moitié de ses effectifs et ne compte
plus que cinquante-neuf journalistes
salariés », déplore l’un d’eux. Ces
coupes claires s’accompagnent
d’un profond malaise chez les jour-
nalistes, qui, après le licenciement
du directeur de la rédaction, Ber-
nard Morrot, le 11 octobre, regret-
tent les « conditions de survie et
d’autogestion » dans lesquelles ils
sont plongés. L’Etat a refusé d’ac-
corder le bénéfice des congés de
conversion (un système mis en pla-
ce à L’Humanité) aux partants, qui
s’inscriront aux Assedic. La société
éditrice de France Soir s’est enga-
gée à garantir le maintien de leurs
salaires et de leur protection socia-
le. Le reclassement des ouvriers et
des employés est prévu, selon les
catégories, au plus tard à la fin
de 2002.

L’Humanité connaît aussi des
heures très difficiles. Un plan social
de 58 licenciements et une recapita-
lisation financière sont les moyens
radicaux mis en place au printemps
pour tenter un ultime sauvetage du
quotidien de Jean Jaurès.

Les magazines sont eux aussi
obligés de procéder à des écono-

mies plus ou moins importantes.
Le groupe Excelsior Publications
(qui édite notamment Biba, Scien-
ce & Vie ou Auto Moto) a décidé l’ar-
rêt de Dépêche mode, un mensuel
féminin racheté en septem-
bre 1999. Sur les neuf salariés dont
le poste est supprimé, cinq se sont
vu proposer un reclassement au
sein du groupe. Déjà en juin, l’édi-
teur avait arrêté M magazine, un
titre destiné à un public masculin.

Dans le cadre de la prochaine
fusion entre L’Express et L’Expan-
sion prévue le 1er janvier mais qui
ne devrait pas être techniquement
bouclée avant février, il est aussi
prévu de supprimer 25 à 35 postes
en 2002. Ils s’ajouteront aux
25 départs déjà entérinés cette
année et n’ayant pas fait l’objet de
remplacement. Aucun guichet
n’est ouvert, même si les départs
sont suggérés aux 40 salariés de
plus de cinquante-cinq ans et à
ceux qui occuperont des postes qui
risquent de « doublonner » dans le
nouvel organigramme. Le malaise
est tel que les rédacteurs ont déci-
dé, mercredi 14 novembre, de ne
pas participer au numéro zéro de
la nouvelle formule de bimensuel
L’Expansion, qui doit passer en jan-
vier d’un rythme bimensuel à un
rythme mensuel, tant qu’ils n’ont
pas reçu de garanties concernant
des mesures alternatives aux sup-
pressions de postes ou un aligne-
ment des indemnités de départ sur
celles appliquées, au sein du grou-
pe Vivendi Universal, chez Canal+.

Toujours dans le groupe présidé
par Jean-Marie Messier, la cession
des pôles de presse santé et infor-
mations professionnelles de Viven-
di Universal au fonds d’investisse-
ment Cinven n’est pas non plus
sans susciter l’inquiétude des sala-
riés. Présentée comme un moyen
de désendetter le groupe pour lui
permettre d’acquérir l’éditeur amé-
ricain Houghton Mifflin, cette opé-
ration tarde à se boucler. Cinven a
fait appel à deux autres fonds d’in-
vestissements, Apax Partners
& compagnie et Carlyle, pour faire
partie du groupe des repreneurs du
Quotidien du médecin, du Moniteur,
de L’Usine nouvelle ou de La France
agricole. Les représentants du per-
sonnel ont demandé, vendredi

9 novembre, « des garanties écrites
sur le maintien des entreprises, des
titres, des personnels ».

La toute nouvelle société des
rédacteurs du groupe hollandais
VNU (l’éditeur en France de SVM,
Informatiques magazine, PC direct,
etc.) craint qu’« un nouveau plan
social » ne touche « toutes les rédac-

tions ». Enfin, la quasi-totalité des
magazines spécialisés dans le multi-
média pâtissent du dégonflement
de la bulle Internet. Après avoir
déposé le bilan cet été, le mensuel
Futur(e) s est ressorti en octobre,
avec une équipe rédactionnelle
réduite à neuf journalistes. Son
directeur de la rédaction, François
Camé, poursuit des négociations
avec d’éventuels investisseurs.
Pour tenter de sortir de la crise.

Nicole Vulser

Les licenciements se multiplient dans la presse écrite
Directement liée à une conjoncture publicitaire de plus en plus morose, la santé de la presse française tend à décliner.

Les compressions d’effectifs se généralisent dans les quotidiens nationaux et dans les magazines

Orange multiplie les accords
pour proposer de la musique sur ses mobiles

Malgré la morosité de la con-
joncture publicitaire, les éditeurs
ont lancé plus d’une dizaine de
périodiques depuis l’été. Ces
magazines, couvrant des sujets
très divers, s’adressent à des
publics plus ou moins ciblés. On
note la revue haut de gamme Sen-
so, le mensuel des nouvelles
familles, Triba, lancé par Le Nou-
vel Observateur, le magazine sur
l’économie et la société Le Monde
initiatives, lancé par Le Monde, le
bimestriel destiné aux secrétai-
res Assistante Plus, les mensuels
pour adolescentes Lolie ou
Muteen. Sans oublier La Revue
des gourmands, Maison et jardin
passion, le magazine culturel
Alors lancé par le groupe Ser-
veur, ou encore le dernier-né des
quotidiens pour enfants, Quoti,
destiné aux 5-7 ans.

C’est dans le domaine de la
presse enfantine qu’on enregis-
tre les meilleurs résultats dans
les kiosques cet automne : le pre-
mier numéro de L’Encyclopédie
de Barbie (éditions Atlas) a été
vendu à 720 000 exemplaires.

Mini-grève et difficile élaboration du budget à l’AFP

Le marasme touche
surtout les petites
annonces et, dans
une moindre mesure,
la publicité financière

Une dizaine de titres
lancés depuis l’été

« QUAND ça va bien, c’est inquiétant, parce
qu’on ne sait pas toujours pourquoi », explique
Jean-Louis Servan-Schreiber, directeur de la
publication de Psychologies magazine. Ce men-
suel, qu’il a repris en 1997, a vu ses ventes aug-
menter de façon étonnante : la diffusion totale
payée en France a plus que doublé, passant de
84 709 exemplaires en 1997 à 181 123 exemplai-
res en 2000 (source Diffusion-Contrôle), et elle
devrait atteindre cette année plus de
204 000 exemplaires. Pourtant, quand il achète
ce titre, rien n’est simple : Le Canard enchaîné a
révélé que les anciens propriétaires sont mem-
bres d’une secte. « JLSS » se lance pourtant
dans l’aventure, quitte le Maroc où il est instal-
lé, et revend La Vie économique pour trouver
des fonds. Il y croit, bien que l’exemplaire soit
vendu cher (25 francs) et que le nom soit peu
vendeur – « Appeler un journal Psychologies,
c’est du masochisme », dit-il.

Celui qui a « dirigé en direct treize journaux »,
dont L’Expansion, La Tribune ou L’Agefi, avant
de revendre son groupe de presse à CEP Com-

munication, trouve enfin avec ce nouveau titre
« un journal qui [lui] correspond rédactionnelle-
ment, dans lequel [il] se rejoint lui-même ». Fina-
lement, JLSS est heureux dans ce mensuel, qui
se donne pour ambition de mieux vivre sa vie. A
l’aise, il vient au journal avec son chien.

« NOUS CRÉONS NOTRE ACTUALITÉ »
S’il a récemment nommé une directrice de la

rédaction, Hélène Mathieu, il n’en garde pas
moins la haute main sur le choix des sujets et
des enquêtes. Ses concurrents sont surtout les
mensuels féminins, comme Biba, Marie-Claire,
Cosmo ou Marie-France, mais aussi un tout nou-
veau venu, Réponses Psy, et bientôt Le Divan. Ce
qui aiguillonne indirectement JLSS et l’oblige
aussi à repenser à une nouvelle formule, un peu
plus haut de gamme.

Le modèle de Psychologies est venu des Etats-
Unis, où voilà plus de trente ans est né Psycholo-
gy Today. « Nous créons deux tiers de notre actua-
lité », souligne le directeur du titre français, en
donnant les exemples du récent sondage intitu-

lé « Pour qui seriez-vous prêt à mourir ? » ou
ceux des enquêtes sur les différences hommes-
femmes ou le sommeil. Le site, créé en décem-
bre 2000, permet de tester des idées et de
recueillir des témoignages qui nourriront de
futurs dossiers.

Installé à Paris à deux pas des Champs-Ely-
sées, le magazine, qui a réalisé un chiffre d’affai-
res de 80 millions de francs (12,2 millions
d’euros) et une marge de 10 % en 2000, emploie
une quarantaine de salariés, essentiellement des
femmes. Dans un tropisme étrangement parta-
gé, beaucoup viennent travailler avec leur
chien. « Il y en a dans la rédaction plus que des
hommes », affirme le directeur de la publication.
Tous les chiens de Psychologies ont d’ailleurs
posé dans le dernier numéro, avec leurs maîtres.
Soulk, celui de Jean-Louis Servan-Schreiber, y
est décrit ainsi : « Sage, poli, discret, mais pas du
genre à se mêler des autres. C’est un parfait chien
de chef, en somme. »

N. V.

LES 15 ET 16 NOVEMBRE, dans
un studio parisien, Jean-Louis
Aubert devait donner deux con-
certs à l’occasion de la sortie de son
nouvel album. Et, parmi les
témoins privilégiés des prestations
de l’ancien leader du groupe Télé-
phone, devaient se trouver quel-
ques clients d’Orange, la filiale de
téléphonie mobile de France Télé-
com, qui avaient gagné leur ticket
en participant à un jeu téléphoni-
que. Pour les abonnés moins heu-
reux, le site www.orange.fr retrans-
mettait l’un des deux concerts.

Un tel « partenariat musical »
n’est pas une première pour Oran-
ge. « En 2000, nous nous étions déjà
associés à des soirées de musique
électronique », rappelle Pascale
Autret, en charge des questions
musicales chez Orange. Ces der-
niers mois, la société a signé des
accords avec Radiohead, Björk, les
Beach Boys, et a coorganisé le Festi-
val des Inrockuptibles. Elle peut ain-
si proposer à ses clients des mor-
ceaux en exclusivité, des CD à
gagner, des informations sur les
artistes… en appelant un numéro
payant : « Aujourd’hui, nous re-
layons systématiquement nos opéra-
tions vers nos différents supports : for-
faits, Mobicarte, WAP », détaille
Mme Autret. Les opérations de sim-
ple marketing ont vécu ; désormais,
« tous nos partenariats de communi-
cation visent aussi à obtenir des con-
tenus », indique Julien Billot, direc-
teur du marketing multimédia
mobile chez Orange.

Ce changement d’attitude est lié
à la concurrence que la marque
livre à SFR, notamment dans l’opti-
que de l’UMTS. Bien que la télépho-
nie mobile de troisième génération
ne soit pas attendue avant 2004,
Orange prépare l’arrivée de la musi-
que et de la vidéo sur les portables.

La marque a aussi signé des
accords dans le cinéma, par exem-
ple en achetant certains droits de la
superproduction Le Seigneur des
anneaux. Cette stratégie de partena-
riats ponctuels lui permettra-t-elle
de lutter contre SFR, puissamment
soutenue par sa maison-mère
Vivendi Universal, et qui dispose
par là même d’un contenu poten-
tiel monumental, tant dans la musi-
que (les 800 000 références d’Uni-
versal Music) que dans le cinéma
(les catalogues d’Universal et de
Canal+) ? « Sur la téléphonie mobile,
c’est l’événementiel qui intéresse. On
ne chargera jamais l’intégralité d’un
catalogue sur son portable », répond
M. Billot.

Misant donc sur l’événement,
Orange se montre active côté
sports. La marque a presque fait
siens les droits UMTS de vingt-trois
clubs professionnels de football, et
elle négocie actuellement l’acquisi-
tion des mêmes droits pour l’équi-
pe de France de rugby, le Tour de
France de cyclisme, le tournoi de
tennis de Roland-Garros et le cham-
pionnat de France de basket-ball.

José Barroso

LE PDG DE L’AGENCE France-
Presse (AFP), Bertrand Eveno, a
réaffirmé devant les représentants
du personnel et des syndicats qu’il
n’y aurait à l’agence ni « plan social,
ni suppressions d’emplois, ni arrêt de
certaines activités ». Pourtant, un
conflit social se poursuit depuis
mardi 13 novembre à la rédaction
multimédia, qui réalise le journal
Internet en français. Ce service
avait décidé, jeudi 15 novembre, de
continuer la grève qu’il observe
pour le maintien de ses effectifs,
dans l’attente d’une nouvelle ren-
contre, vendredi matin, de l’inter-
syndicale CGT, CFDT, FO et SNJ
avec la direction de l’agence.

Un arrêt de travail de trois heures

sur le fil France, décidé par solidari-
té jeudi à l’issue d’une assemblée
générale, n’a entraîné que peu de
perturbations pour les clients. Les
propositions du PDG d’accorder un
contrat à durée déterminée d’un
mois renouvelable à concurrence
de trois mois semblaient insuffisan-
tes aux yeux de la rédaction multi-
média qui, selon la direction, comp-
te « 12 collaborateurs actuellement
contre 10 en août ».

L’EXEMPLE DE REUTERS
Sans doute tétanisés par l’exem-

ple de leur concurrente britanni-
que, Reuters, qui procède depuis le
début d’année à des licenciements
massifs (1 600 suppressions d’em-

plois dans le monde), les syndicats
de l’AFP redoutent que « les projets
de redéploiement des effectifs » ne se
traduisent aussi dans les faits par
des compressions de personnel (Le
Monde du 19 octobre).

Alors que les effets des attentats
du 11 septembre se font sentir à
l’AFP – certains journaux, notam-
ment ceux spécialisés dans le multi-
média, des sites Internet ou des
titres étrangers abonnés à plusieurs
agences concurrentes, n’ont pas
confirmé leur réabonnement pour
2002 –, l’élaboration du budget est,
presque comme chaque année, pro-
blématique. Repoussée une premiè-
re fois en raison des difficultés
d’évaluation des recettes commer-
ciales en 2002, la réunion du conseil
d’administration destinée à adopter
le budget de l’année prochaine doit
finalement se tenir le 29 novembre.

C’est la quadrature du cercle puis-
que ses statuts obligent l’AFP à pré-
senter un budget à l’équilibre. Il
devrait atteindre 1,66 milliard de
francs (253,07 millions d’euros), en
hausse de 2,5 % par rappport à
2001, la part des abonnements de
l’Etat baissant un petit peu (à
37,5 %) au profit de la presse fran-
çaise et surtout de l’international.
Toute la difficulté tient à la réduc-
tion des charges pour contenir un
déficit d’exploitation estimé jusqu’à
présent à près de 60 millions de
francs. Les artifices comptables ne
permettent pas d’aplanir tous les
problèmes. Le PDG de l’agence a
du mal à convaincre ses principaux
clients, l’Etat et les journaux, d’aug-
menter le montant de leurs abonne-
ments. Le ministère des finances est
d’autant moins enclin à accéder à
cette demande qu’il a déjà accordé,
cet été, un prêt participatif de
100 millions de francs à l’agence,
dont un tiers doit être versé avant
la fin de l’année et le solde en 2002.

N.V.

DÉPÊCHES
a PHOTOJOURNALISME : lors de
la vente aux enchères consacrée
au photojournalisme, jeudi 15 no-
vembre à l’Hôtel Drouot à Paris, les
achats ont totalisé 0,26 millions
d’euros (1,7 million de francs).
Vivendi Universal a acquis, au profit
des pompiers de New-York, les
neuf photographies prises par
James Nachtwey lors des attentats
du 11 septembre, pour la somme de
76 224,51 d’euros (500 000 francs).
a PRODUCTION : le Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel a annoncé,
jeudi, qu’il maintenait la qualifi-
cation d’« œuvre audiovisuelle »
pour « Popstars », l’émission de
télé-réalité de M6 en dépit des pro-
testations de sociétés d’auteurs, de
réalisateurs et de producteurs (Le
Monde du 19 octobre).
a PUBLICITÉ : Havas Advertising
a annoncé, jeudi 15 novembre,
qu’elle avait mis la dernière main
à sa réorganisation en trois divi-
sions (Euro RSCG Worldwide,
Arnold Wordwide et MPG). Le grou-
pe a cédé sa participation dans
l’agence Australie, qui recherche un
nouveau partenaire international.
a Les députés russes ont voté, le
16 novembre, un projet de loi inter-
disant les coupures publicitaires
dans les émissions religieuses, éduca-
tives et pour enfants et limite la publi-
cité pour un même produit à deux
fois en une heure.

C O M M U N I C A T I O N
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 16/11 15/11 31/12

TOKYO NIKKEI 225 10649,09 1,52 – 22,75

HONGKONG HANG SENG 11287,37 0,43 – 25,23

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1422,17 – 0,70 – 26,19

SÉOUL COMPOSITE INDEX 76,11 0,75 20,14

SYDNEY ALL ORDINARIES 3257,50 – 0,56 3,26

BANGKOK SET 17,79 2,77 – 4,51

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3180,23 2,16 – 19,94

WELLINGTON NZSE-40 2023,85 0,50 6,43

11287,37

HONGKONG Hang Seng

11832

11254

10676

10098

9520

8942
[ [ [
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10649,09

TOKYO Nikkei

11515

11112

10710

10308

9906

9504
[ [ [
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108,15

EURO / YEN

110,6

109,7

108,7

107,8

106,8

105,9
[ [ [

16 A. 2 O. 16 N.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 15/11 14/11 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9872,39 0,50 ....

ÉTATS-UNIS S&P 500 1142,24 0,09 – 13,49

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 1900,57 – 0,14 – 23,07

TORONTO TSE INDEX 7262,91 – 1,18 – 18,70

SAO PAULO BOVESPA 12825,62 .... – 15,95

MEXICO BOLSA 325,22 0,35 2,92

BUENOS AIRES MERVAL 227,33 2,64 – 45,45

SANTIAGO IPSA GENERAL 110,60 – 0,04 15,21

CARACAS CAPITAL GENERAL 6394,60 – 0,92 – 6,31

0,884

EURO / DOLLAR

0,931

0,921

0,911

0,900

0,890

0,880
[ [ [
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9872,39

NEW YORK Dow Jones

10421

9984
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9109
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8235
[ [ [

16 A. 4 O. 15 N.

1900,57

NEW YORK Nasdaq

1930

1828
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1524

1423
[ [ [
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 16/11 15/11 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3687,05 – 0,45 – 22,74

EUROPE STOXX 50 3628,22 – 0,41 – 20,38

EUROPE EURO STOXX 324 306,10 – 0,44 – 21,87

EUROPE STOXX 653 293,65 – 0,42 – 18,38

PARIS CAC 40 4573,09 – 0,09 – 22,84

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3136,05 – 0,20 – 22,04

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHÉ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 496,69 – 0,15 – 22,10

BRUXELLES BEL 20 2680,84 – 0,52 ....

FRANCFORT DAX 30 5028,20 0,44 ....

LONDRES FTSE 100 5235,70 – 0,05 – 15,86

MADRID STOCK EXCHANGE 8412,10 – 1,04 – 7,66

MILAN MIBTEL 30 31905 0,65 – 27,02

ZURICH SPI 6522,10 – 0,35 ....

5235,70

LONDRES FT100

5471

5264

5056

4848

4641

4433
[ [ [

16 A. 2 O. 16 N.

4573,09

PARIS CAC 40

4916

4663

4411

4158

3905

3652
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5028,20

FRANCFORT DAX 30

5405

5074

4742

4411

4079

3748
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 15/11 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 3,37 3,25 4,67 5,17
ALLEMAGNE .. 3,32 3,36 4,53 5,08
GDE-BRETAG. 3,44 3,84 4,67 4,39
ITALIE ............ 3,32 3,31 4,87 5,46
JAPON ........... 0,03 0,02 1,35 2,42
ÉTATS-UNIS... 2,28 1,90 4,57 ....
SUISSE ........... 2,15 2,11 3,03 3,75
PAYS-BAS....... 3,27 3,31 4,68 5,15

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660
FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 15/11 14/11

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1472 + 0,27
ALUMINIUM 3 MOIS...... 1368,50 + 0,48
PLOMB 3 MOIS .............. 488 ....
ETAIN 3 MOIS................ 4120 – 0,24
ZINC 3 MOIS.................. 817,50 + 0,31
NICKEL 3 MOIS.............. 5400 + 1,31
MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,12 – 1,20
PLATINE A TERME ......... 56256,50 ....
GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 280 – 0,09
MAIS (CHICAGO) ........... 204 ....
SOJA TOURTEAU (CHG.) 165,70 + 0,06
SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1236 + 3
CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....
SUCRE BL. (LONDRES)... 240,40 ....

Or
Cours Var %En euros f 15/11 14/11

OR FIN KILO BARRE ...... 9900 – 1,98
OR FIN LINGOT............. 10190 – 0,20
ONCE D’OR (LO) $ ......... 275,45 – 10,27
PIÈCE FRANCE 20 F ....... 58,40 + 0,52
PIÈCE SUISSE 20 F ......... 58,40 ....
PIÈCE UNION LAT. 20 .... 58 ....
PIÈCE 10 DOLLARS US ... 195,25 ....
PIÈCE 20 DOLLARS US ... 400 – 4,76
PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 371 + 0,27

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 16/11 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 1052 90,84 90,48
Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 15/11 14/11

BRENT (LONDRES) ........ 17,60 – 6,13
WTI (NEW YORK) ........... 17,91 + 2,64
LIGHT SWEET CRUDE.... 17,50 – 10,85

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

16/11 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,81813 0,88470 0,13489 1,43475 0,60281
YEN ....................... 122,23000 ..... 108,15000 16,48500 175,35000 73,68500
EURO..................... 1,13033 0,92464 ..... 0,15245 1,62185 0,68155
FRANC................... 7,41365 6,06610 6,55957 ..... 10,63740 4,47070
LIVRE ..................... 0,69699 0,57025 0,61655 0,09400 ..... 0,42025
FRANC SUISSE ....... 1,65890 1,35715 1,46780 0,22375 2,37985 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 15/11

COURONNE DANOISE. 7,4422
COUR. NORVÉGIENNE 7,9000
COUR. SUÉDOISE ........ 9,3345
COURONNE TCHÈQUE 33,2750
DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6989
DOLLAR CANADIEN .... 1,4049
DOLLAR HONGKONG . 6,8834
DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,1035
FORINT HONGROIS ....249,7400
LEU ROUMAIN.............27652
ZLOTY POLONAIS ........ 3,6215

NEW YORK

LES MARCHÉS AMÉRICAINS
ont subi des prises de bénéfice, jeu-
di 15 novembre, en fin de séance.
Principal indicateur de Wall Street,
l’indice Dow Jones a terminé en
hausse limitée de 0,50 %, à
9 872,39 points. L’indice Standard
& Poor’s 500, qui sert de référence
à de nombreux gérants de fonds, a
fini en hausse symbolique de
0,09 %, à 1 142,25 points. Riche en
valeurs de technologie, l’indice
Nasdaq a reculé de 0,14 %, à
1 900,57 points. Alors que les indi-
ces se rapprochent des niveaux psy-
chologiquement importants de
10 000 points pour le Dow Jones,
et de 2 000 points pour le Nasdaq,
les marchés « rencontrent un peu
de résistance », ce qui entraîne des
prises de bénéfice, a déclaré à
l’AFP, Michael Lyons, courtier de
Morgan Stanley Dean Witter.

TAUX

LE RENDEMENT des emprunts
d’Etat se tendait de quelques frac-
tions, vendredi 16 novembre, dans
les premiers échanges, sur les mar-
chés obligataires européens. Le
taux de l’obligation assimilable du
Trésor (OAT) français à dix ans
s’inscrivait à 4,75 %. Celui du
Bund, son homologue allemand,
s’affichait à 4,61 %.

MONNAIES

L’EURO se repliait face au billet
vert, vendredi matin dans les pre-
miers échanges, à 0,8830 dollar. Le
yen se stabilisait face à la devise
américaine, cotant 122,23 yens
pour 1 dollar.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

Le Japon dans une
situation de trappe à
liquidités selon la BCE
LA BANQUE centrale du Japon a
voté pour la troisième fois de suite,
vendredi 16 novembre, le maintien
de sa politique monétaire, laissant
à 0,1 % son taux d’escompte. Elle a
par ailleurs maintenu au-dessus de
6 000 milliards de yens (55,55 mil-
liards d’euros) l’encours des comp-
tes courants des banques auprès
d’elle, c’est-à-dire l’excédent de
liquidités maintenu quotidienne-
ment sur le marché. L’institut
d’émission alimente ainsi le mar-
ché en liquidités afin d’encourager
l’investissement. Mais la baisse
continue des prix au Japon rend les
entreprises réticentes à investir.
« Je pense que le problème auquel
est confrontée la Banque du Japon
est le plus difficile des problèmes con-
nus par toutes les banques centrales
du monde », a estimé vendredi le
vice-président de la Banque centra-
le européenne (BCE), Christian
Noyer, à Tokyo. « Lorsque les taux
d’intérêt sont extrêmement bas, et
l’on ne peut en effet aller plus bas
que zéro pour cent, l’on se trouve
dans une situation typique de trappe
à liquidités. » Par ailleurs, le Japon
a donné son accord à une inspec-
tion par le Fonds monétaire inter-
national (FMI) de son secteur
financier miné par les mauvaises
créances, a rapporté, vendredi,
l’agence de presse japonaise Jiji.

a ÉTATS-UNIS : le recul du pro-
duit intérieur brut (PIB) améri-
cain devrait être plus fort au qua-
trième trimestre qu’au troisième
trimestre (– 0,4 % en rythme
annuel), a affirmé, vendredi, le pré-
sident de la Banque de réserve
fédérale de San Francisco, Robert
Parry.

a FRANCE : les chefs d’entrepri-
se prévoient une hausse de 3 % des
investissements (en valeur) dans
l’industrie française en 2001 par
rapport à 2000, selon une enquête
réalisée en octobre par l’Insee.
Mais ils estiment que les investisse-
ments seront en baisse de 4 % en
2002 (lire page 20).
a L’emploi salarié dans les sec-
teurs privé et semi-public a aug-
menté de 0,3 % (+ 44 900) au troi-
sième trimestre, et de 2,4 %
(+ 351 200) sur un an, selon les
résultats provisoires du ministère
de l’emploi publiés vendredi. L’indi-
ce du salaire horaire de base des
ouvriers (SHBO) a progressé de
1 % au cours du troisième trimes-
tre, soit une hausse de 4,1 % sur un
an. Les effectifs salariés ont aug-
menté de 0,3 %, à 14 988 600, au
cours du troisième trimestre.

a ITALIE : l’indice national des
prix à la consommation a aug-
menté de 0,2 % en octobre selon
l’Institut national italien de la
statistique (ISTAT). Sur un an, la
hausse atteint de 2,5 %.

a TURQUIE : le FMI a annoncé,
jeudi, la négociation d’un
nouveau prêt avec la Turquie pour
compenser le choc économique
provoqué par les attentats du
11 septembre.

a SINGAPOUR : le PIB a reculé
de 11 % en rythme annualisé au
troisième trimestre par rapport au
précédent, après avoir déjà baissé
de 9,7 % au deuxième trimestre et
de 10 % au premier, a annoncé ven-
dredi le gouvernement.

a ISRAËL : le premier ministre
Ariel Sharon a affirmé, jeudi à Tel-
Aviv, qu’Israël était « en situation
d’urgence économique » et a appe-
lé au calme social et aux restric-
tions budgétaires. « L’heure ne se
prête ni aux grèves ni aux arrêts de
travail, aussi justifiés puissent-ils
être », a-t-il affirmé.

a ARGENTINE : le directeur
général du FMI, Horst Koelher, a
demandé, jeudi, que l’Argentine et
ses créditeurs trouvent de toute
urgence un accord sur la
restructuration de la dette publi-
que du pays, qui atteint 132 mil-
liards de dollars (149,47 milliards
d’euros), soit 46 % du PIB.
a Buenos Aires adopterait le dol-
lar ou l’euro en cas de grave dégra-
dation de sa situation économi-
que, mais ne dévaluerait pas sa
monnaie, a déclaré le ministre de
l’économie argentin, Domingo
Cavallo, dans un entretien publié
vendredi par le Wall Street Journal.
« Le peso serait abandonné, comme
le fut l’austral », a-t-il déclaré.
M. Cavallo est à l’origine de la créa-
tion du système liant le peso au dol-
lar en 1991, après l’abandon de
l’austral.

a MEXIQUE : le pays a
enregistré une baisse de son PIB
de 1,6 % au troisième trimestre, la
croissance diminuant à 0,1 % sur
les neuf premiers mois de l’année,
a annoncé jeudi le ministère des
finances mexicain. En 2000, la crois-
sance avait été de 6,9 %.

a CUBA : l’île est en négociation
avec les Etats-Unis pour la fourni-
ture de médicaments et de
nourriture, après le passage de la
tornade Michelle, a indiqué le
Congrès à Washington, jeudi. Les
Cubains ont également pris con-
tact avec une dizaine d’entreprises.
La facture pour ces ap-
provisionnements exceptionnels
s’élève entre 3 et 10 millions de dol-
lars.

PARIS

L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris commençait la séance en
hausse de 0,31 %, vendredi
16 novembre, à 4 591,51 points.
Paris avait réussi à terminer très
légèrement dans le vert la veille, en
hausse de 0,05 %, à 4 577,28 points,
malgré le net repli de la première
capitalisation de l’indice : TotalFi-
naElf.

FRANCFORT

LA BOURSE de Francfort a ouvert
en hausse, vendredi, l’indice DAX
des trente premières valeurs cotées
sur le marché allemand
progressant de 0,18 %, à
5 015,56 points dans les premiers
échanges, contre 5 006,33 points
jeudi à la clôture.

LONDRES

À LA BOURSE de Londres, vendre-
di, l’indice Footsie gagnait 0,42 %
dans les premières transactions, à
5 260,1 points. Londres était stable
jeudi à la clôture, à 5 238,2 points,
encouragée par la hausse des
marchés américains mais déprimée
par la chute des valeurs pétrolières.

TOKYO

L’INDICE Nikkei de la Bourse de
Tokyo a terminé la séance de ven-
dredi en hausse de 1,5 %, à
10 649,09 points. La Bourse nippo-
ne affichait sa troisième hausse
d’affilée, le repli du yen et la hausse
de Wall Street la veille ayant pous-
sé les investisseurs à racheter des
valeurs technologiques exportatri-
ces comme Fujitsu.

BNP Paribas a bien
résisté au troisième
trimestre
LES BANQUES françaises résis-
tent mieux que leurs concurrentes
européennes. BNP Paribas main-
tient le cap, avec un résultat net tri-
mestriel part du groupe, annoncé
mercredi 14 novembre, de 743 mil-
lions d’euros, en baisse de 7,6 %.
Le résultat brut d’exploitation a en
revanche progressé de 23,6 %, à
1,5 milliard d’euros ; le produit net
bancaire, de 4,2 milliards d’euros,
affiche une bonne performance,
en hausse de 9 %. « Profitant de cet-
te excellente performance opération-
nelle, le groupe a maintenu son
effort constant de provisionnement,
augmentant sa charge du risque à
370 millions d’euros, contre 308 mil-
lions l’an dernier », relève le cour-
tier Global Equities.
L’activité de banque de détail se
porte plutôt bien, avec un produit
net bancaire en hausse de 9,2 %
(2,1 milliards d’euros). La hausse
du coût du risque a toutefois été
sensible, avec des provisions de
80 millions d’euros, soit plus de
quatre fois plus que pour la même
période de 2000, explique la BNP,
du fait surtout du dossier Mouli-
nex. La banque d’investissement
affiche un résultat stable en dépit
d’une chute des revenus de courta-
ge sur actions. Comme l’ensemble
du secteur, le groupe a souffert de
la baisse des plus-values, qui ont
chuté de 73,4 %, à 155 millions
d’euros.
Le titre BNP Paribas a effacé l’en-
semble de ses pertes depuis les

attentats du 11 septembre et affi-
che une hausse de 6,5 % depuis jan-
vier, selon les cours de clôture de
jeudi 15 novembre, à 99,65 euros.
Ses deux grandes concurrentes ont
moins bien résisté. La Société géné-
rale a annoncé, jeudi, une baisse
de 20,2 % de son résultat net
(394 millions d’euros) au troisième
trimestre, en raison d’une perte
dans sa division banque d’investis-
sement et de provisions sur son
portefeuille de participations indus-
trielles, tous deux touchés par la
déprime des marchés boursiers. Le
Crédit lyonnais a maintenu son
résultat net pour le troisième tri-
mestre (197 millions d’euros), mal-
gré la forte hausse des provisions
liée à son exposition aux Etats-
Unis et à des secteurs en crise com-
me le transport aérien.

Pascale Santi

INDUSTRIES

b MOULINEX : un accord était
en vue, vendredi 16 novembre,
sur l’attribution de la prime
additionnelle de licenciement
dont le montant – près de
200 millions de francs
(30,4 millions d’euros) – serait
couvert par l’Etat, après le refus de
l’assurance-garantie sur les salaires
(AGS) d’en assumer la charge.
Cette prime serait différenciée
selon les âges et les catégories de
personnel.

b PHILIP MORRIS : le numéro
un mondial du tabac veut
changer de nom, afin que
son image ne soit plus identifiée
aux seules cigarettes. Diversifié
dans l’agroalimentaire (Kraft
Foods) et la bière (Miller), Philip
Morris proposera à ses
actionnaires, en avril 2002,
de se rebaptiser Altria.

b BURLINGTON : le géant
du textile américain s’est déclaré
en faillite, jeudi. L’ancien
numéro un mondial du textile,
endetté à hauteur de 1,1 milliard
de dollars, avait lancé en 2000
un plan de suppressions d’emplois.

b ANTHRAX : la SEC,
le gendarme de la Bourse
américaine, a ordonné, jeudi
15 novembre, à trois sociétés
de biotechnologies cotées (Disease
Sciences, The Classica Group
et R-Tec Technologies) de cesser
de diffuser de fausses informations
sur leur capacité à lutter contre
l’anthrax, et d’exploiter ainsi
l’anxiété du public.

b NOVELL : le concepteur de
logiciels de réseaux a annoncé
jeudi qu’il supprimerait
1 400 emplois (19 % des effectifs),
passerait des provisions sur un
certain nombre d’actifs et
enregistrerait une charge de
90 millions de dollars, afin de
redevenir rentable.

b AGILENT : l’ex-filiale du
constructeur informatique
Hewlett-Packard a annoncé
jeudi 4 000 nouveaux
licenciements, après ceux
annoncés en août, ce qui porte
à 8 000 le nombre de suppressions
d’emplois.

SERVICES

b EDF : l’électricien français
serait sur le point d’acquérir
un deuxième distributeur
d’électricité britannique, Eastern
Energy, pour un montant de plus

d’un milliard de livres (1,7 milliard
d’euros), selon le Financial Times
de vendredi.

b WANADOO : la filiale Internet
de France Télécom s’est déclarée
jeudi intéressée par le rachat des
annuaires de l’opérateur de
télécommunications néerlandais
KPN. Aucune discussion
cependant n’est encore engagée.

b THAI AIRWAYS : la
compagnie aérienne risque de
s’effondrer sous le poids de son
endettement dans les trois années
à venir si elle n’a pas trouvé les
moyens de redresser la situation, a
averti son président cité vendredi
par la presse.

FINANCES

b COMDIRECT : le courtier en
ligne allemand en difficultés a
indiqué vendredi qu’il espérait
vendre ses filiales française et
italienne d’ici à la fin de l’année et
se concentrer sur les marchés
allemand et britannique.

b SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : la
Banque annonce vendredi
qu’elle abandonnera son activité
de Bourse sur Internet au Japon à
compter du 27 décembre.

b BIPOP-CARIRE : le conseil
d’administration du groupe
bancaire italien a été mis sous
enquête pour « dissimulation de
pertes » par le parquet de Brescia
(nord de l’Italie), a annoncé jeudi
le procureur chef de cette ville,
Giancarlo Tarquini.

b VIREMENTS
TRANSFRONTALIERS :
le Parlement européen a
approuvé jeudi un projet de
règlement communautaire, qui
imposera aux banques d’appliquer
un même tarif pour les paiements
nationaux et transfrontaliers après
la mise en circulation de l’euro. Ce
règlement doit désormais obtenir
l’aval du Conseil des ministres
européen.

b CITIGROUP : le groupe
américain va supprimer quelque
7 800 emplois supplémentaires
dont 3 600 dans la banque
mexicaine Banamex récemment
acquise.

RÉSULTATS

a DELL : l’américain no 1 mon-
dial des PC, a affiché des perfor-
mances meilleures que prévu au
3e trimestre de l’exercice 2001-2002.
Son bénéfice net a chuté de 36 %, à
429 millions de dollars, contre
674 millions de dollars sur la même
période de l’exercice précédent.
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Code Cours % Var.16/11 9 h 46 f pays en euros 15/11

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 20,03 ....
BASF AG BE e 40,90 ....
BMW DE e 38,36 + 1,21
CONTINENTAL AG DE e 12,48 ....
DAIMLERCHRYSLER DE e 44,75 ....
FIAT IT e 19,30 ....
FIAT PRIV. IT e 13,53 ....
MICHELIN FR e 37,03 ....
PEUGEOT FR e 49,46 ....
PIRELLI SPA IT e 1,87 ....
DR ING PORSCHE DE e 391 ....
RENAULT FR e 38,74 ....
VALEO FR e 43,60 ....
VOLKSWAGEN VZ DE e 33 ....
f DJ E STOXX AUTO P 203,57 ....

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 16,73 ....
ABN AMRO HOLDIN NL e 18,60 ....
ALL & LEICS GB 12,41 ....
ALLIED IRISH BA GB 17,08 + 2,94
ALMANIJ BE e 34,11 ....
ALPHA BANK GR 20,56 ....
B.P.C.INDUSTRIA IT e 8,82 ....
B.P.EMILIA ROMA IT e 30,70 ....
B.P.LODI IT e 8,44 ....
B.P.NOVARA IT e 5,26 ....
B.P.SONDRIO IT e 10 ....
B.P.VERONA E S. IT e 7,87 ....
BANCA ROMA IT e 2,48 ....
BANCO SABADELL ES e 15,20 ....
BANK OF IRELAND GB 16,02 ....
BANK OF PIRAEUS GR 10,10 ....
BANKINTER R ES e 33,58 ....
BARCLAYS PLC GB 35,13 ....
BAYR.HYPO-U.VER DE e 37,50 ....
BBVA R ES e 14 ....
BCA AG.MANTOVAN IT e 8,58 ....
BCA FIDEURAM IT e 7,98 ....
BCA LOMBARDA IT e 8,64 ....
BCA P.BERG.-C.V IT e 16,80 ....
BCA P.MILANO IT e 3,68 ....
BCO POPULAR ESP ES e 37,20 ....
BCP R PT e 4,57 ....
BIPOP CARIRE IT e 1,79 ....
BK OF SCOTLAND GB 13,45 ....
BNL IT e 2,52 ....
BNP PARIBAS FR e 99,65 ....
BSCH R ES e 9,90 ....
COMM.BANK OF GR GR 37,60 ....
COMMERZBANK DE e 20,30 ....
CREDIT LYONNAIS FR e 38,10 ....
CS GROUP N CH 47,32 ....
DANSKE BANK DK 16,93 ....
DEUTSCHE BANK N DE e 74,30 ....
DEXIA BE e 17,09 – 0,47
DNB HOLDING NO 4,73 ....
DRESDNER BANK N DE e 40,10 ....
EFG EUROBK ERGA GR 16,10 ....
ERSTE BANK AT e 56,87 ....
ESPIRITO SANTO PT e 14,10 ....
FOERENINGSSB A SE 12,37 ....
HALIFAX GROUP GB 13,53 ....
HSBC HLDG GB 13,27 + 0,25
IKB DE e 13,90 ....
INTESABCI IT e 2,44 ....
JULIUS BAER HLD CH 418,79 ....
KBC BANCASSURAN BE e 32,25 + 0,78
LLOYDS TSB GB 11,51 ....
MONTE PASCHI SI IT e 2,98 ....
NAT BANK GREECE GR 29,10 ....
NATEXIS BQ POP. FR e 98 ....
NORDEA SE 5,36 ....
ROLO BANCA 1473 IT e 16,48 ....
ROYAL BK SCOTL GB 26,64 ....
S-E-BANKEN -A- SE 9,48 ....
SAN PAOLO IMI IT e 12,12 ....
STANDARD CHARTE GB 12,62 ....
STE GENERAL-A- FR e 64,10 ....
SVENSKA HANDELS SE 14,57 ....
SWEDISH MATCH SE 5,46 ....
UBS N CH 57,55 ....
UNICREDITO ITAL IT e 4,47 ....
f DJ E STOXX BANK P 269,66 ....

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 14,88 ....
ACERINOX R ES e 34,85 ....
ALUMINIUM GREEC GR 35,08 ....
ANGLO AMERICAN GB 17,14 ....
ASSIDOMAEN AB SE 27,05 ....
BEKAERT BE e 38 ....
BHP BILLITON GB 5,46 ....
BOEHLER-UDDEHOL AT e 44 ....
BUNZL PLC GB 6,90 ....
CORUS GROUP GB 1,02 – 1,56
ELVAL GR 3,80 ....
HOLMEN -B- SE 25,93 ....
ISPAT INTERNATI NL e 1,29 ....
JOHNSON MATTHEY GB 15,51 ....
M-REAL -B- FI e 7,45 ....
MAYR-MELNHOF KA AT e 55,05 ....
OUTOKUMPU FI e 9,20 + 1,66
PECHINEY-A- FR e 54,80 ....
RAUTARUUKKI K FI e 4,02 ....
RIO TINTO GB 21,30 ....
SIDENOR GR 3,92 ....
SILVER & BARYTE GR 7,94 ....
SMURFIT JEFFERS GB 2,31 ....
STORA ENSO -A- FI e 15,20 ....
STORA ENSO -R- FI e 15,15 – 2,13
SVENSKA CELLULO SE 27,69 ....
THYSSENKRUPP DE e 15,50 ....
UMICORE BE e 42,90 ....
UPM-KYMMENE COR FI e 39,04 – 1,66
USINOR FR e 13,65 ....
VIOHALCO GR 10,14 ....
VOEST-ALPINE AG AT e 32,05 ....
WORMS N FR e 18,50 ....
f DJ E STOXX BASI P 198,55 ....

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 160 ....
AKZO NOBEL NV NL e 49,94 ....
BASF AG DE e 40,90 ....
BAYER AG DE e 34,30 – 0,29
BOC GROUP PLC GB 16,82 ....
CELANESE N DE e 19,30 ....
CIBA SPEC CHIMI CH 73,08 ....
CLARIANT N CH 20,60 ....
COLOPLAST -B- DK 74,44 ....
DEGUSSA (NEU) DE e 26,40 ....
DSM NL e 38,05 ....
EMS-CHEM HOLD A CH 4215,11 ....
ICI GB 6,20 ....

KEMIRA FI e 7,90 ....
KON. VOPAK NV NL e 16,18 ....
LONZA GRP N CH 645,18 ....
NORSK HYDRO NO 43,67 ....
RHODIA FR e 10,83 ....
SOLVAY BE e 60,10 – 1,48
SYNGENTA N CH 57,18 ....
TESSENDERLO CHE BE e 25,45 – 0,78
f DJ E STOXX CHEM P 326,49 ....

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 154 ....
GBL BE e 300,10 ....
GEVAERT BE e 28,44 ....
INCHCAPE GB 9,11 ....
KVAERNER -A- NO 1,34 ....
MYTILINEOS GR 5,70 ....
UNAXIS HLDG N CH 115,58 ....
ORKLA NO 18,35 ....
SONAE SGPS PT e 0,83 ....
f DJ E STOXX RETL P 292,47 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EQUANT NV NL e 14,75 ....
ATLANTIC TELECO GB 0,08 ....
BRITISH TELECOM GB 5,77 ....
CABLE & WIRELES GB 6,33 ....
COLT TELECOM NE GB 3,14 ....
DEUTSCHE TELEKO DE e 20,01 ....
E.BISCOM IT e 48,05 ....
EIRCOM IR e 1,33 ....
ELISA COMMUNICA FI e 14 ....
ENERGIS GB 1,50 ....
EUROPOLITAN HLD SE 7,61 ....
FRANCE TELECOM FR e 50 ....
HELLENIC TELE ( GR 20 ....
KINGSTON COM GB 2,05 ....
KONINKLIJKE KPN NL e 6,30 ....
KPNQWEST NV -C- NL e 7,80 + 0,65
LIBERTEL NV NL e 9,95 + 1,02
VODAFONE N DE e 209,71 + 0,03
MOBILCOM DE e 23 + 0,04
OLD MUTUAL GB 1,72 ....
OLIVETTI IT e 1,33 ....
PANAFON HELLENI GR 5,82 ....
PT TELECOM SGPS PT e 9 ....
SONERA FI e 5,51 – 5
SONG NETWORKS SE 1,01 ....
SWISSCOM N CH 308,65 ....
T.I.M. IT e 6,63 ....
TDC DK 38,09 ....
TELE2 -B- SE 35,78 ....
VODAFONE PT e 8,68 ....
TELECOM ITALIA IT e 9,58 ....
TELECOM ITALIA IT e 5,78 ....
TELEFONICA ES e 15,94 ....
TELEF.MOVILES ES e 8,90 ....
TELENOR NO 4,68 ....
TELIA SE 5,35 ....
TISCALI IT e 9,26 ....
VERSATEL TELECO NL e 1,31 ....
VODAFONE GROUP GB 3,17 + 4,84
f DJ E STOXX TCOM P 498,41 ....

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 41,95 ....
ACESA R ES e 10,28 ....
ACS ES e 27,04 ....
AGGREGATE IND GB 1,41 ....
AKTOR SA GR 8,30 ....
AMEY GB 5,72 + 1,44
AUREA R ES e 23,40 ....
BOUYGUES FR e 37,32 ....
BPB GB 4,63 ....
BRISA AUTO-ESTR PT e 9,61 ....
BUZZI UNICEM IT e 6,88 ....
CIMPOR R PT e 19,45 ....
COLAS FR e 64,20 ....
CRH PLC GB 28,79 – 0,56
FCC ES e 23,10 ....
GRUPO DRAGADOS ES e 13,72 ....
GRUPO FERROVIAL ES e 20,39 ....
HANSON PLC GB 7,87 ....
HEIDELBERGER ZE DE e 47,10 ....
HELL.TECHNODO.R GR 7,02 ....
HERACLES GENL R GR 14,20 ....
HOCHTIEF ESSEN DE e 14,76 ....
HOLCIM CH 236,93 ....
IMERYS FR e 103,90 ....
ITALCEMENTI IT e 7,81 ....
LAFARGE FR e 99,20 ....
MICHANIKI REG. GR 2,45 ....
NOVAR GB 1,89 ....
PILKINGTON PLC GB 1,71 ....
RMC GROUP PLC GB 9,66 ....
SAINT GOBAIN FR e 165 ....
SKANSKA -B- SE 6,75 ....
TAYLOR WOODROW GB 2,54 ....
TECHNIP-COFLEXI FR e 130,20 ....
TITAN CEMENT RE GR 39 ....
UPONOR -A- FI e 17,35 ....
CIMENTS VICAT / FR e 59,75 ....
VINCI FR e 64,45 ....
WIENERBERGER AG AT e 14,23 ....
f DJ E STOXX CNST P 221,12 ....

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 38,61 ....
ADIDAS-SALOMON DE e 72 ....
AGFA-GEVAERT BE e 11,05 ....
AIR FRANCE FR e 15,86 ....
AIRTOURS PLC GB 3,07 ....
ALITALIA IT e 0,99 ....
AUSTRIAN AIRLIN AT e 6,64 ....
AUTOGRILL IT e 9,80 ....
BANG & OLUFSEN DK 23,38 ....
BENETTON IT e 11,48 ....
BERKELEY GROUP GB 10,41 ....
BRITISH AIRWAYS GB 3,53 ....
BULGARI IT e 8,89 ....
CHRISTIAN DIOR FR e 34,50 ....
CLUB MED. FR e 41 ....
COMPASS GROUP GB 8,52 ....
DT.LUFTHANSA N DE e 15,58 ....
ELECTROLUX -B- SE 15,86 ....
EM.TV & MERCHAN DE e 2,10 – 0,47
EMI GROUP GB 4,88 ....
EURO DISNEY FR e 0,90 ....
HDP IT e 3,29 ....
HERMES INTL FR e 165,60 ....
HILTON GROUP GB 3,50 ....
HUGO BOSS AG VZ DE e 22,10 ....
HUNTER DOUGLAS NL e 25,11 ....
INDITEX R ES e 20,50 ....
J D WETHERSPOON GB 6,26 ....
KLM NL e 12,10 ....
LVMH FR e 46,80 ....
MEDION DE e 45,15 + 1,46
MOULINEX FR e 0,01 ....

NH HOTELES ES e 11,40 ....
NXT GB 3,07 ....
P & O PRINCESS GB 4,73 ....
PERSIMMON PLC GB 4,98 – 0,33
PREUSSAG AG DE e 29,70 ....
RANK GROUP GB 3,53 ....
RICHEMONT UNITS CH 2251 ....
RYANAIR HLDGS IR e 12,75 ....
SAIRGROUP N CH 3,13 ....
SAS DANMARK A/S DK 9,81 ....
SEB FR e 56,30 ....
SIX CONTINENTS GB 11,50 ....
SODEXHO ALLIANC FR e 48,37 ....
THE SWATCH GRP CH 97,90 ....
THE SWATCH GRP CH 20,77 ....
TELE PIZZA ES e 1,88 ....
THOMSON MULTIME PA 31,45 ....
WILSON BOWDEN GB 12,25 ....
WM-DATA -B- SE 2,70 ....
WOLFORD AG AT e 10,15 ....
WW/WW UK UNITS IR e 0,70 ....
f DJ E STOXX CYC GO P 122,09 ....

PHARMACIE
ACTELION N CH 39,43 ....
ALTANA AG DE e 54,60 ....
AMERSHAM GB 10,68 ....
ASTRAZENECA GB 51,63 ....
AVENTIS FR e 79,65 ....
BB BIOTECH CH 78,01 ....
CELLTECH GROUP GB 16,26 ....
DISETRONIC HLDG CH 882,45 ....
ELAN CORP IR e 47,50 ....
ESSILOR INTL FR e 33 + 0,06
FRESENIUS MED C DE e 69,50 ....
H. LUNDBECK DK 31,98 – 1,04
GALEN HOLDINGS GB 11,47 – 1,81
GAMBRO -A- SE 6,96 ....
GLAXOSMITHKLINE GB 30,12 ....
H. LUNDBECK DK 31,98 – 1,04
NOVARTIS N CH 43,27 ....
NOVO-NORDISK -B DK 40,98 + 0,33
NOVOZYMES -B- DK 21,97 ....
ORION B FI e 18,75 ....
OXFORD GLYCOSCI GB 8,91 ....
PHONAK HLDG N CH 26,85 ....
QIAGEN NV NL e 21,80 + 0,93
ROCHE HLDG G CH 80,56 ....
SANOFI SYNTHELA FR e 75,90 ....
SCHERING AG DE e 60 ....
SERONO -B- CH 924,60 ....
SHIRE PHARMA GR GB 15,30 ....
SMITH & NEPHEW GB 5,84 ....
SSL INTL GB 8,33 ....
SULZER AG 100N CH 167,92 ....
SYNTHES-STRATEC CH 798,83 ....

UCB BE e 41,88 ....
WILLIAM DEMANT DK 28,75 ....
WS ATKINS GB 10,05 ....
ZELTIA ES e 9,15 ....
f DJ E STOXX HEAL 523,01 ....

ÉNERGIE
BG GROUP GB 3,97 ....
BP GB 7,97 – 0,41
CEPSA ES e 12,05 ....
COFLEXIP FR e 165 ....
DORDTSCHE PETRO NL e 2,55 ....
GBL BE e 55,75 ....
ENI IT e 12,72 ....
ENTERPRISE OIL GB 7,04 ....
HELLENIC PETROL GR 7,98 ....
LATTICE GROUP GB 2,41 ....
OMV AG AT e 85,66 ....
PETROLEUM GEO-S NO 5,95 ....
REPSOL YPF ES e 15,10 ....
ROYAL DUTCH CO NL e 51,95 ....
SAIPEM IT e 4,90 ....
SHELL TRANSP GB 7,48 + 0,88
STATOIL NO 7,47 ....
TOTAL FINA ELF FR e 138 ....
IHC CALAND NL e 49,80 ....
f DJ E STOXX ENGY P 293,07 ....

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 14,83 ....
ALPHA FINANCE GR 44,90 ....
AMVESCAP GB 16,47 ....
BHW HOLDING AG DE e 34,20 ....
BPI R PT e 2,44 ....
BRITISH LAND CO GB 7,68 ....
CALEDONIA INV.S GB 13,06 ....
CANARY WHARF GR GB 7,56 ....
CATTLES ORD. GB 4,60 ....
CLOSE BROS GRP GB 13,66 ....
COBEPA BE e 62,20 ....
CONSORS DISC-BR DE e 13,51 ....
CORIO NV NL e 24,40 ....
CORP FIN ALBA ES e 23 ....
DAB BANK AG DE e 16,50 + 0,67
DEPFA-BANK DE e 66 ....
DROTT -B- SE 11,09 ....
EURAZEO FR e 59 ....
EURONEXT NL e 21,98 ....
FINAXA FR e 90 ....
FORTIS (B) BE e 29,10 ....
FORTIS (NL) NL e 29,28 + 0,93
GECINA FR e 82,80 ....
GIMV BE e 29 ....
GREAT PORTLAND GB 4,08 ....
HAMMERSON GB 7,59 ....
ING GROEP NL e 30 ....
LAND SECURITIES GB 13,50 ....
LIBERTY INTL GB 8,08 ....
LONDON STOCK EX GB 6,18 ....
MARSCHOLLEK LAU DE e 58,60 ....
MEDIOBANCA IT e 11,92 ....
METROVACESA ES e 14,64 ....
MONTEDISON IT e 2,75 ....
PROVIDENT FIN GB 10,99 ....
RODAMCO EUROPE NL e 39,50 ....
RODAMCO NORTH A NL e 44,40 ....
ROLINCO NV NL e 24,93 ....
SCHRODERS GB 12,36 – 7,32
SIMCO N FR e 74,55 ....
SLOUGH ESTATES GB 5,71 ....

TECAN GRP N CH 65,27 ....
UNIBAIL FR e 58,50 ....
VALLEHERMOSO ES e 7,41 ....
WCM BETEILIGUNG DE e 13,22 ....
f DJ E STOXX FINS P 245,88 ....

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,05 – 0,53
ASSOCIAT BRIT F GB 8,41 ....
BBAG OE BRAU-BE AT e 39,85 ....
BRAU-UNION AT e 39,70 ....
CADBURY SCHWEPP GB 7,20 ....
CARLSBERG -B- DK 47,30 + 0,86
CARLSBERG AS -A DK 41,92 ....
COCA COLA HBC GR 15,68 ....
DANISCO DK 40,71 ....
DANONE FR e 131,30 ....
DELTA HOLDINGS GR 7,98 ....
DIAGEO GB 12,03 – 0,13
ELAIS OLEAGINOU GR 20,14 ....
HEINEKEN HOLDIN NL e 31,63 ....
HELLENIC SUGAR GR 9,70 ....
KAMPS DE e 8,47 ....
KERRY GRP-A- GB 23,61 ....
KINGFISHER GB 6,28 ....
KONINKLIJKE NUM NL e 25,70 ....
MONTEDISON IT e 2,75 ....
NESTLE N CH 239,65 ....
NORTHERN FOODS GB 2,59 ....
PARMALAT IT e 2,84 ....
PERNOD RICARD FR e 78 ....
RAISIO GRP -V- FI e 0,96 – 1,03
SCOTT & NEWCAST GB 8,39 ....
SOUTH AFRICAN B GB 7,25 ....
TATE & LYLE GB 5,14 ....
TOMKINS GB 3,17 ....
UNILEVER NL e 64,45 ....
WHITBREAD PLC GB 9,01 ....
f DJ E STOXX F & BV P 223,85 ....

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 11,80 ....
ADECCO N CH 60,13 ....
AGGREKO GB 6,24 ....
ALSTOM FR e 12,35 ....
ALTRAN TECHNO FR e 54 ....
ALUSUISSE GRP N CH 856,62 ....
ARRIVA GB 4,93 ....
ASSA ABLOY-B- SE 15,86 ....
ASSOC BR PORTS GB 6,83 ....
ATLAS COPCO -A- SE 24,91 ....
ATLAS COPCO -B- SE 23,35 ....
ATTICA ENTR SA GR 5,24 ....
BAA GB 9,30 ....

BBA GROUP PLC GB 4,15 ....
BODYCOTE INTL GB 3,24 – 0,50
BRAMBLES INDUST GB 5,50 ....
BUDERUS AG DE e 27,90 ....
CAPITA GRP GB 7,76 ....
CDB WEB TECH IN IT e 3,80 ....
CGIP FR e 34,74 ....
CHUBB GB 2,41 ....
CIR IT e 1,08 ....
COBHAM GB 18,86 ....
COOKSON GROUP P GB 1,41 ....
COPENHAGEN AIRP DK 63,69 ....
DAMPSKIBS -A- DK 6584,07 ....
DAMPSKIBS -B- DK 7148,42 ....
DAMSKIBS SVEND DK 9741,74 ....
DE LA RUE GB 8,57 + 0,38
E.ON AG DE e 57,80 – 0,26
ELECTROCOMPONEN GB 8,75 ....
ENIRO SE 7,61 ....
EPCOS DE e 60,85 ....
EUR AERO DEFENC FR e 13,69 ....
EUROTUNNEL FR e 0,90 ....
EXEL GB 13,50 ....
FINMECCANICA IT e 1,04 ....
FINNLINES FI e 20 ....
FKI GB 3,06 ....
FLS IND.B DK 9,27 ....
FLUGHAFEN WIEN AT e 29,60 ....
GAMESA ES e 15,40 ....
GKN GB 4,85 ....
GROUP 4 FALCK DK 141,09 ....
GROUP 4 FALCK DK 141,09 ....
GUARDIAN IT GB 6,99 ....
HAGEMEYER NV NL e 18,50 ....
HALKOR GR 4,34 ....
HAYS GB 3,38 ....
HEIDELBERGER DR DE e 45 ....
HUHTAMAKI FI e 33,35 ....
IFIL IT e 5,82 ....
IMI PLC GB 3,94 ....
IND.VAERDEN -A- SE 16,71 ....
INDRA SISTEMAS ES e 9,73 ....
INVENSYS GB 1,72 ....
INVESTOR -A- SE 12,21 ....
INVESTOR -B- SE 12,21 ....
ISS DK 51,33 – 1,04
JOT AUTOMATION FI e 0,59 – 1,67
KINNEVIK -B- SE 16,66 ....
KONE B FI e 76 ....
LEGRAND FR e 160 ....
LINDE AG DE e 45,60 ....
MAN AG DE e 23,90 ....
MEGGITT GB 2,70 ....
METSO FI e 10,20 ....
MG TECHNOLOGIES DE e 9,30 ....
MORGAN CRUCIBLE GB 3,22 ....
EXEL GB 13,50 ....
PACE MICRO TECH GB 6,67 + 0,99
PARTEK FI e 8,80 ....
PENINS.ORIENT.S GB 3,79 ....
PERLOS FI e 12,69 ....
PREMIER FARNELL GB 4,68 ....
RAILTRACK GB 4,55 ....
RANDSTAD HOLDIN NL e 11,86 ....
RENTOKIL INITIA GB 3,84 – 3,67
REXAM GB 5,72 ....
REXEL FR e 59,75 ....
RHI AG AT e 7,50 ....
RIETER HLDG N CH 243,39 ....
ROLLS ROYCE GB 2,94 ....
SANDVIK SE 24,69 ....
SAURER N CH 21,08 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 53,50 ....
SEAT PAGINE GIA IT e 0,93 ....
SEAT PAGINE GIA IT e 0,93 ....
SECURICOR GB 2 ....
SECURITAS -B- SE 22,55 ....
SERCO GROUP GB 7,16 ....
SGL CARBON DE e 24,48 ....
SHANKS GROUP GB 2,65 ....
SIDEL FR e 50 ....
SINGULUS TECHNO DE e 27,96 + 1,49
SKF -B- SE 21,05 ....
SMITHS GROUP GB 10,86 ....
SOPHUS BEREND - DK 22,04 ....
SPIRENT GB 3,02 ....
STOLT NIELSEN LU e 124 ....
TELE2 -B- SE 35,78 ....
THALES FR e 40,85 ....
TOMRA SYSTEMS NO 12,22 ....
TPI ES e 4,40 ....
TRAFFICMASTER GB 0,85 ....
UNAXIS HLDG N CH 115,58 ....
VA TECHNOLOGIE AT e 20,82 ....
VEDIOR NV NL e 12 + 3,36
VESTAS WIND SYS DK 37,09 ....
VINCI FR e 64,45 ....
VIVENDI ENVIRON FR e 42,13 ....
VOLVO -A- SE 17,78 ....
VOLVO -B- SE 18,48 ....
WARTSILA CORP A FI e 19,25 ....
XANSA GB 5,51 ....
ZARDOYA OTIS ES e 9,72 ....
f DJ E STOXX IND GO P 341,25 ....

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 1,69 ....
AEGON NV NL e 29,45 ....
AGF FR e 58,15 ....
ALLEANZA ASS IT e 11,85 ....
ALLIANZ N DE e 263 ....
ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....
AXA FR e 25,50 ....
BALOISE HLDG N CH 101,64 ....
BRITANNIC GB 13,04 ....
CATTOLICA ASS IT e 22,35 ....
CGNU GB 13,63 ....
CNP ASSURANCES FR e 36,10 ....
CODAN DK 16,66 ....
CORP MAPFRE R ES e 18,50 ....
ERGO VERSICHERU DE e 162 ....
ETHNIKI GEN INS GR 11,88 ....
EULER FR e 45,30 ....
FONDIARIA ASS IT e 5,72 ....
FORTIS (B) BE e 29,10 ....
FRIENDS PROVIDE GB 3,29 ....
GENERALI ASS IT e 30,45 ....
GENERALI HLD VI AT e 150,50 ....
INDEPENDENT INS GB 0,10 ....
INTERAM HELLEN GR 4,98 ....
IRISH LIFE & PE GB 12,44 ....
LEGAL & GENERAL GB 2,54 ....
MEDIOLANUM IT e 9,62 ....
MUENCH RUECKVER DE e 299 ....
POHJOLA GRP.B FI e 19,20 ....
PRUDENTIAL GB 12,55 ....
RAS IT e 13,25 ....
ROYAL SUN ALLIA GB 6,28 ....
SAI IT e 14,57 ....
SAMPO-LEONIA -A FI e 9 + 1,58
SCHW NATL VERS CH 584,68 ....
SCOR FR e 37,60 ....
SKANDIA INSURAN SE 8,30 ....
ST JAMES’S PLAC GB 5,07 ....
STOREBRAND NO 6,03 ....
SWISS LIFE REG CH 488,14 ....
SWISS RE N CH 114,73 ....
TOPDANMARK DK 24,99 ....
ZURICH FINL SVC CH 297,10 ....
f DJ E STOXX INSU P 334,53 ....

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 14,64 + 1,24
CANAL PLUS FR e 3,70 ....
CAPITAL RADIO GB 13,11 + 2,41
CARLTON COMMUNI GB 4,03 ....
DLY MAIL & GEN GB 12,08 ....
ELSEVIER NL e 13,64 + 0,15
EMAP PLC GB 12,20 ....
FOX KIDS EUROPE NL e 12,74 ....
FUTURE NETWORK GB 0,78 ....
GRANADA GB 2,52 ....
GRUPPO L’ESPRES IT e 3,48 ....
GWR GROUP GB 4,42 ....
HAVAS ADVERTISI FR e 9,49 ....
INDP NEWS AND M IR e 1,65 ....
INFORMA GROUP GB 3,82 ....
LAGARDERE SCA N FR e 50,20 ....
LAMBRAKIS PRESS GR 5,28 ....
M6 METROPOLE TV FR e 27,95 ....
MEDIASET IT e 8,38 ....
MODERN TIMES GR SE 27,05 ....
MONDADORI IT e 7,58 ....
NRJ GROUP FR e 21,55 ....
PEARSON GB 15,55 ....
PRISA ES e 10,70 ....
PROSIEBEN SAT.1 DE e 8,60 ....
PT MULTIMEDIA R PT e 8,54 ....
PUBLICIS GROUPE FR e 29,65 ....
PUBLIGROUPE N CH 218,23 ....
REED INTERNATIO GB 9,50 – 1,18
REUTERS GROUP GB 13,04 ....
RTL GROUP LU e 43,50 ....
SMG GB 2,37 – 2,67
SOGECABLE R ES e 28,29 ....
TAYLOR NELSON S GB 3,59 ....
TELEWEST COMM. GB 1,22 ....
TF1 FR e 31,25 ....
TRINITY MIRROR GB 6,90 ....
UNITED PAN-EURO NL e 0,49 ....
UTD BUSINESS ME GB 11,60 ....
VIVENDI UNIVERS FR e 60,10 ....
VNU NL e 39,89 ....
WOLTERS KLUWER NL e 24,70 + 0,28
WPP GROUP GB 12,34 ....
f DJ E STOXX MEDIA P 321,24 ....

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 31,35 + 0,19
ALTADIS ES e 17,24 ....
AMADEUS GLOBAL ES e 6,10 ....
ATHENS MEDICAL GR 4,06 ....
AUSTRIA TABAK A AT e 84,20 ....
AVIS EUROPE GB 2,54 ....
BEIERSDORF AG DE e 112 ....
BIC FR e 33,29 ....
BRIT AMER TOBAC GB 8,94 ....
CASINO GP FR e 83 ....
CLARINS FR e 58,60 ....
COLRUYT BE e 48,20 ....
DELHAIZE BE e 59 ....
FIRSTGROUP GB 4,70 ....
GALLAHER GRP GB 7,30 ....
GIB BE e 51,45 ....
GIVAUDAN N CH 348,09 ....
HENKEL KGAA VZ DE e 66,50 ....
ICELAND GROUP GB 2,59 ....
IMPERIAL TOBACC GB 13,97 ....
JERONIMO MARTIN PT e 7,97 ....
KESKO -B- FI e 8,81 ....
L’OREAL FR e 76,45 ....
LAURUS NV NL e 4,85 ....
MORRISON SUPERM GB 3,35 ....
RECKITT BENCKIS GB 15,61 ....
SAFEWAY GB 5,53 ....
SAINSBURY J. PL GB 6,10 ....
STAGECOACH GROU GB 1,06 + 1,56
TERRA NETWORKS ES e 8,55 ....
TESCO PLC GB 3,94 ....
TPG NL e 21,90 ....

WANADOO FR e 6 ....
WELLA AG VZ DE e 54,50 ....
f DJ E STOXX N CY G P 376,19 ....

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 8,68 ....
AVA ALLG HAND.G DE e 40,50 ....
BOOTS CO PLC GB 9,43 ....
BUHRMANN NV NL e 10,30 – 2
CARREFOUR FR e 57,50 ....
CASTO.DUBOIS FR e 58 ....
CC CARREFOUR ES e 13,69 ....
CHARLES VOEGELE CH 45,14 ....
D’IETEREN SA BE e 154 ....
DEBENHAMS GB 6,78 ....
DIXONS GROUP GB 3,94 + 1,26
GAL LAFAYETTE FR e 153,20 ....
GEHE AG DE e 43,75 ....
GUCCI GROUP NL e 97,25 ....
GUS GB 8,98 ....
HENNES & MAURIT SE 21,10 ....
KARSTADT QUELLE DE e 37 ....
KINGFISHER GB 5,97 ....
MARKS & SPENCER GB 5,43 ....
MATALAN GB 5,98 ....
METRO DE e 37 ....
MFI FURNITURE G GB 2,16 ....
NEXT PLC GB 15,32 ....
PINAULT PRINT. FR e 141 ....
SIGNET GROUP GB 1,28 ....
VALORA HLDG N CH 192,40 ....
VENDEX KBB NV NL e 8,75 ....
W.H SMITH GB 7,53 ....
WOLSELEY PLC GB 7,72 ....
f DJ E STOXX RETL P 292,47 ....

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 27,60 + 0,73
ALCATEL-A- FR e 20,77 ....
ALTEC GR 2,85 ....
ARC INTERNATION GB 0,99 ....
ARM HOLDINGS GB 6,68 ....
ASML HOLDING NL e 21,50 + 0,84
BAAN COMPANY NL e 2,69 ....
BAE SYSTEMS GB 5,32 ....
BALTIMORE TECH GB 0,34 ....
BROKAT TECHNOLO DE e 0,47 – 2,08
BULL FR e 0,88 ....
BUSINESS OBJECT FR e 38,98 ....
CAP GEMINI FR e 77,30 – 0,39
COMPTEL FI e 3,58 – 0,56
DASSAULT SYST. FR e 53,50 ....
ERICSSON -B- SE 6,05 ....
F-SECURE FI e 1,40 + 0,72
FILTRONIC GB 6,11 ....
FINMATICA IT e 16 ....
GETRONICS NL e 3,65 ....
GN GREAT NORDIC DK 6,45 – 0,60
INFINEON TECHNO DE e 23,48 ....
INFOGRAMES ENTE FR e 14,85 ....
INTRACOM R GR 15,16 ....
KEWILL SYSTEMS GB 1,04 ....
LEICA GEOSYSTEM CH 121,69 ....
LOGICA GB 15,11 ....
LOGITECH INTL N CH 40,32 ....
MARCONI GB 0,54 ....
MB SOFTWARE DE e 0,20 ....
NOKIA FI e 27,68 – 0,93
OCE NL e 9,61 ....
ROY.PHILIPS ELE NL e 31,55 ....
PSION GB 1,53 ....
SAGE GRP GB 4,42 ....
SAGEM FR e 64,50 ....
SAP AG DE e 129 ....
SAP VZ DE e 153,99 ....
SEZ HLDG N CH 44,19 ....
SIEMENS AG N DE e 66,80 ....
SPIRENT GB 3,02 ....
STMICROELECTRON FR e 39,55 ....
THINK TOOLS CH 20,40 ....
THUS GB 0,99 ....
TIETOENATOR FI e 28,15 ....
f DJ E STOXX TECH P 492,15 ....

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 8,09 ....
AEM IT e 2,27 ....
BRITISH ENERGY GB 4,54 ....
CENTRICA GB 3,53 ....
EDISON IT e 8,27 ....
ELECTRABEL BE e 232 ....
ELECTRIC PORTUG PT e 2,63 ....
ENDESA ES e 18 ....
ENEL IT e 6,45 ....
EVN AT e 41,59 ....
FORTUM FI e 4,92 + 1,44
GAS NATURAL SDG ES e 18,20 ....
HIDRO CANTABRIC ES e 26,10 ....
IBERDROLA ES e 14,60 ....
INNOGY HOLDINGS GB 3,35 ....
ITALGAS IT e 9,11 ....
KELDA GB 6,02 ....
NATIONAL GRID G GB 8 ....
INTERNATIONAL P GB 3,64 ....
OESTERR ELEKTR AT e 78,21 ....
PENNON GROUP GB 10,49 ....
POWERGEN GB 12,08 ....
SCOTTISH POWER GB 6,73 ....
SEVERN TRENT GB 12,26 ....
SUEZ FR e 33,99 ....
FENOSA ES e 17,18 ....
UNITED UTILITIE GB 10,25 ....
VIRIDIAN GROUP GB 8,86 ....
f DJ E STOXX PO SUP P 296,63 ....

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.16/11 9 h 46 f en euros 15/11

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,65 ....
ANTONOV 0,65 ....
C/TAC 1,90 ....
CARDIO CONTROL 2,57 ....
CSS 23,90 ....
HITT NV 6,80 ....
INNOCONCEPTS NV 17,80 ....
NEDGRAPHICS HOLD 4 ....
SOPHEON 0,55 ....
PROLION HOLDING 94 ....
RING ROSA 0,03 ....
UCC GROEP NV 7 ....

BRUXELLES
ARTHUR 2,80 ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(Publicité)

b Les cours des sociétés pétroliè-
res européennes ont suivi, jeudi
15 novembre, la baisse des prix du
pétrole. A Londres, l’action BP a
reculé de 7,20 %, à 491,5 pence. Le
titre Shell s’est replié de 5,70 %, à
456 pence. L’action Enterprise Oil
a perdu 9,0 %, à 432,5 pence. A
Amsterdam, le titre Royal Dutch-
Shell a chuté de 7,07 %, à
51,9 euros. A Milan, le titre Eni a
décliné de 4,50 %, à 12,72 euros. A
Madrid, l’action du groupe hispa-
no-argentin Repsol-YPF a dégrin-
golé de 6,79 %, à 15,10 euros.
b L’action du groupe d’électromé-
canique et d’informatique Inven-
sys a bondi de 34,1 %, jeudi, à
106 pence. La nouvelle direction de

la holding britannique a assuré que
son examen des comptes du grou-
pe n’avait révélé aucun « trou
noir », contrairement à ce que crai-
gnaient certains analystes.
b L’action de la banque italienne
Bipop-Carire a chuté de 7,59 %,
jeudi, à 1,79 euro. Le conseil d’ad-
ministration fait l’objet d’une
enquête pour « dissimulation de
pertes », et des perquisitions ont
été effectuées dans les sièges de la
société.
b A la Bourse de Zürich, l’action
de l’assureur Zurich Financial Ser-
vices a bondi de 7,77 %, jeudi, à
437 francs suisses, après avoir
annoncé son désengagement du
secteur de la réassurance.
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ValeurCours Cours % Var.France f nominalen euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 37,79 247,89 – 2,12 3,00
AFFINE................... 36,99 242,64 – 0,03 ...
AGF ........................ w 58,30 382,42 +0,26 ...
AIR FRANCE G ....... w 15,60 102,33 – 1,64 54,00

AIR LIQUIDE........... w 158,50 1039,69 – 0,94 11,00
ALCATEL A.............. w 20,42 133,95 – 1,69 2,00
ALCATEL O ............. 8,30 54,44 +1,10 2,00
ALSTOM ................. w 12,32 80,81 – 0,24 6,00
ALTRAN TECHN .... w 53,70 352,25 – 0,56 0,50
ARBEL..................... 3,79 24,86 +8,29 4,00
AREVA CIP .............. 142,80 936,71 +1,06 250,00
ATOS ORIGIN......... w 83 544,44 – 4,38 1,00
AVENTIS ................. w 79,50 521,49 – 0,19 3,82
AXA ......................... w 25,39 166,55 – 0,43 2,29
BACOU DALLOZ .... 86,15 565,11 +0,23 2,00
BAIL INVESTI.......... w 121,20 795,02 – 0,08 16,00
BAZAR HOT. V........ ... ... ... 50,00
BEGHIN SAY .......... w 38,85 254,84 – 1,55 1,00
BIC.......................... w 33,20 217,78 – 0,27 3,82
BNP PARIBAS......... w 99,50 652,68 – 0,15 4,00
BOLLORE................ w 238 1561,18 +0,17 8,00
BOLLORE INV......... 51,10 335,19 +0,20 16,00
BONGRAIN ............ 42 275,50 – 0,24 1,00
BOUYGUES ............ w 36,96 242,44 – 0,96 1,00
BOUYGUES OFF..... w 34,52 226,44 – 1,09 1,52
B T P (LA CI............. ... ... ... 50,00
BULL# ..................... w 0,88 5,77 ... 2,00
BURELLE (LY) ......... 51,90 340,44 – 0,10 100,00
BUSINESS OBJ ....... w 38,32 251,36 – 1,69 0,10
CANAL + ................. w 3,70 24,27 ... 0,75
CAP GEMINI........... w 76,70 503,12 – 1,16 8,00
CARBONE-LORR.... w 35,01 229,65 – 2,42 2,00
CARREFOUR .......... w 57,65 378,16 +0,26 2,50
CASINO GUICH...... 58,20 381,77 – 0,60 1,53
CASINO GUICH...... w 82,25 539,52 – 0,90 1,53
CASTORAMA DU ... w 58,50 383,73 +0,86 1,00
CEGID (LY) ............. 86,10 564,78 – 1,03 3,80
CEREOL .................. w 28,55 187,28 – 0,35 1,00
CERESTAR.............. w 31,01 203,41 – 0,29 1,00
CFF.RECYCLIN ....... 42,90 281,41 ... ...
CGIP ....................... w 33,59 220,34 – 3,31 2,00
CHARGEURS .......... 64,95 426,04 – 0,08 16,00
CHRISTIAN DI........ w 33,97 222,83 – 1,54 2,00
CIC -ACTIONS ........ 121 793,71 +0,08 16,00
CIMENTS FRAN..... w 47 308,30 +0,11 4,00
CLARINS................. w 59,35 389,31 +1,28 8,00
CLUB MEDITER ..... w 41,45 271,89 +1,10 4,00
CNP ASSURANC .... w 36 236,14 – 0,28 4,00
COFACE.................. w 59,50 390,29 – 0,42 ...
COFLEXIP ............... w 161 1056,09 – 2,42 1,60
COLAS..................... w 64,50 423,09 +0,47 1,50
CONTIN.ENTRE..... ... ... ... 15,25
CPR......................... ... ... ... 8,00
CRED.FON.FRA...... ... ... ... 6,50
CREDIT LYONN ..... w 38,31 251,30 +0,55 ...
CS COM.ET SY........ 8,70 57,07 – 0,57 15,25
DAMART ................ 79,50 521,49 +1,27 1,00
DANONE................ w 132,20 867,18 +0,69 1,00
DASSAULT-AVI....... 318 2085,94 – 0,66 8,00
DASSAULT SYS....... w 52,85 346,67 – 1,21 1,00
DEV.R.N-P.CA......... 14,25 93,47 – 3,39 100,00
DEVEAUX(LY)# ....... 59,70 391,61 +0,51 20,00
DMC (DOLLFUS..... 7,69 50,44 +1,85 4,00
DYNACTION .......... 24 157,43 – 0,04 ...
EIFFAGE ................. w 62,50 409,97 – 0,16 8,00
ELECT.MADAGA .... 22,60 148,25 ... 16,00
ELIOR ..................... w 8,30 54,44 – 2,24 ...
ENTENIAL(EX......... 27,49 180,32 +1,81 ...
ERAMET ................. w 30,60 200,72 +1,16 20,00
ESSILOR INTL ........ w 33 216,47 +0,06 0,35
ESSO ....................... 78,75 516,57 – 0,13 50,00

EULER.................... w 45 295,18 – 0,66 ...
EURAZEO............... w 59,40 389,64 +0,68 ...
EURO DISNEY ....... w 0,93 6,10 +3,33 ...
EUROTUNNEL ...... w 0,90 5,90 ... 0,15
FAURECIA.............. w 59,55 390,62 +1,10 7,00
F.F.P. (NY).............. ... ... ... 2,00
FIMALAC................ w 39,10 256,48 +0,51 4,40
FINAXA .................. 92,50 606,76 +2,78 3,05
FONC.LYON.#........ 26,70 175,14 +0,38 2,00
FRANCE TELEC ..... w 49,55 325,03 – 0,90 4,00
FROMAGERIES...... ... ... ... 1,50
GALERIES LAF ....... w 152,80 1002,30 – 0,26 2,00
GAUMONT # ......... 34,40 225,65 – 4,18 50,00
GECINA.................. w 82,20 539,20 – 0,72 100,00
GENERALE DE....... 16,30 106,92 +0,31 0,75
GEOPHYSIQUE...... w 37 242,70 +1,34 2,00
GFI INFORMAT ..... w 12,97 85,08 – 1,07 2,00
GRANDVISION...... w 17,13 112,37 +0,71 1,60
GROUPE ANDRE... 122 800,27 +2,09 8,00
GROUPE GASCO ... 70,55 462,78 – 1,88 15,00
GROUPE PARTO.... 62,90 412,60 – 0,94 91,00
GR.ZANNIER ( ....... 80 524,77 +0,13 10,00
GUYENNE GASC ... w 82,20 539,20 – 0,12 4,00
HAVAS ADVERT ..... w 9,47 62,12 – 0,21 0,40
IMERYS .................. w 102,80 674,32 – 1,06 8,00
IMMEUBLES DE .... ... ... ... 10,00
IMMOBANQUE ..... 116 760,91 ... 16,00
IM.MARSEILLA ...... ... ... ... 50,00
INFOGRAMES E .... w 14,40 94,46 – 3,03 ...
INGENICO ............. w 26,55 174,16 – 2,75 1,00
ISIS ......................... w 130 852,74 – 7,01 8,00
JC DECAUX ............ w 11,50 75,44 – 1,71 ...
KAUFMAN ET B..... w 15,30 100,36 +0,66 0,51
KLEPIERRE ............ w 104,20 683,51 – 0,76 8,00
L’OREAL................. w 77,30 507,05 +1,11 0,20
LAFARGE ............... w 99,80 654,65 +0,60 4,00
LAGARDERE .......... w 49,23 322,93 – 1,93 6,10
LAPEYRE ................ w 47,01 308,37 +0,02 2,00
LEBON (CIE) .......... ... ... ... ...
LEGRAND ORD. .... 156 1023,29 – 2,50 2,00
LEGRAND ADP...... 128,10 840,28 +0,08 2,00
LEGRIS INDUS ...... w 18,15 119,06 – 0,27 3,00
LIBERTY SURF....... 3,08 20,20 +5,84 0,80
LOCINDUS............. 125 819,95 ... 23,00
LOUVRE #............... 64,20 421,12 +1,90 15,00
LVMH MOET HE.... w 46,40 304,36 – 0,85 0,30
MARINE WENDE... w 60 393,57 – 0,66 8,00
MARIONNAUD P .. 50,55 331,59 +2,54 3,50
MATUSSIERE F...... 7,85 51,49 +0,38 7,50
MAUREL ET PR...... 14,45 94,79 – 3,02 50,00
METALEUROP ....... 3,30 21,65 +0,92 25,00
MICHELIN ............. w 37,90 248,61 +2,35 2,00
MONTUPET SA...... 9,90 64,94 +1,23 10,00
NATEXIS BQ P ....... w 98 642,84 ... 16,00
NEOPOST .............. w 32,20 211,22 ... 1,00
NEXANS................. w 15,70 102,99 +3,97 1,00
NORBERT DENT ... ... ... ... 1,60
NORD-EST............. 23,80 156,12 +0,17 7,63
NRJ GROUP........... w 21,35 140,05 – 0,93 ...
OBERTHUR CAR.... w 7,59 49,79 +1,20 1,00
OLIPAR................... ... ... ... 60,00
ORANGE ................ w 10,37 68,02 – 0,38 1,00
OXYG.EXT-ORI....... ... ... ... 15,25
PECHINEY ACT...... w 54,30 356,18 – 0,91 15,25
PECHINEY B P ....... 52 341,10 +1,56 15,25
PENAUILLE PO...... w 33,50 219,75 – 0,74 2,00
PERNOD-RICAR .... w 76,20 499,84 – 2,31 ...

PEUGEOT............... w 49,73 326,21 +0,55 1,00
PINAULT-PRIN ...... w 142,40 934,08 +0,99 4,00
PLASTIC OMN........ w 63,50 416,53 ... 20,00
PROVIMI ................ w 16,65 109,22 – 1,48 1,00
PSB INDUSTRI....... 76,10 499,18 – 1,49 10,00
PUBLICIS GR.......... w 29,39 192,79 – 0,88 0,40
REMY COINTRE..... w 22,90 150,21 – 0,43 1,60
RENAULT ............... w 38,84 254,77 +0,26 25,00
REXEL..................... w 59,70 391,61 – 0,08 1,00
RHODIA ................. w 10,60 69,53 – 2,12 15,00
ROCHETTE (LA ...... 6 39,36 ... 2,00
ROUGIER #............. 54,50 357,50 ... ...
ROYAL CANIN........ w 133,80 877,67 +1,21 3,00
RUE IMPERIAL....... ... ... ... 200,00
SADE (NY) .............. ... ... ... 16,00
SAGEM ADP........... 48,52 318,27 +0,66 1,00
SAGEM S.A. ............ w 65,50 429,65 +1,55 1,00
SAINT-GOBAIN...... w 165,30 1084,30 +0,18 16,00
SALVEPAR (NY ....... 50 327,98 ... 8,00
SANOFI SYNTH...... w 76,45 501,48 +0,72 2,00
SCHNEIDER EL...... w 53,95 353,89 +0,84 8,00
SCOR SVN .............. w 37,59 246,57 – 0,03 ...
S.E.B........................ w 55,80 366,02 – 0,89 3,00
SEITA...................... 47,10 308,96 +2,95 7,60
SELECTIBAIL(......... 16 104,95 – 0,62 15,00
SIDEL...................... 50 327,98 ... 2,40
SILIC ....................... ... ... ... 16,00
SIMCO.................... w 74,85 490,98 +0,40 16,00
SKIS ROSSIGN ....... 13,60 89,21 – 0,66 4,00
SOCIETE GENE ...... w 63,95 419,48 – 0,23 1,25
SODEXHO ALLI ...... w 48,25 316,50 – 0,25 4,00
SOGEPARC (FI ....... ... ... ... 8,00
SOPHIA .................. w 30,32 198,89 – 0,46 10,00
SOPRA GROUP ...... w 42 275,50 – 0,73 4,00
SPIR COMMUNI .... w 69,95 458,84 +1,38 4,00
SR TELEPERFO ...... w 20,55 134,80 +0,78 2,50
SUCR.PITHIVI ........ ... ... ... 100,00
SUEZ....................... w 33,96 222,76 – 0,09 2,00
TAITTINGER .......... 631 4139,09 – 3,66 150,00
TECHNIP-COFL ..... w 125,80 825,19 – 3,38 ...
TF1.......................... w 31,80 208,59 +1,76 0,20
THALES .................. w 41,30 270,91 +1,10 3,00
THOMSON MULT . w 31,76 208,33 +0,99 3,75
TOTAL FINA E ........ w 137,20 899,97 – 0,58 10,00
TRANSICIEL # ........ w 36,13 237 – 1,28 1,00
UBI SOFT ENT ....... w 41,65 273,21 +0,73 2,00
UNIBAIL (POR........ w 58,45 383,41 – 0,09 5,00
UNILOG ................. w 67 439,49 – 2,19 1,00
USINOR.................. w 13,03 85,47 – 4,54 ...
VALEO .................... w 43,91 288,03 +0,71 3,00
VALLOUREC ........... w 49,61 325,42 – 0,98 20,00
VICAT...................... ... ... ... 4,00
VINCI...................... w 63,75 418,17 – 1,09 10,00
VIVENDI ENVI ........ w 42,49 278,72 +0,85 13,50
VIVENDI UNIV ....... w 60 393,57 – 0,17 5,50
WANADOO............. w 5,96 39,10 – 0,67 0,30
WORMS (EX.SO...... 18,50 121,35 ... 1,53
ZODIAC.................. w 195,20 1280,43 – 1,41 10,00
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

ValeurCours Cours % Var.International f nominalen euros en francs veilleUne sélection (1)

ADECCO ................. 60,15 394,56 +0,50 1,00
AMERICAN EXP...... 39 255,82 ... 0,20
AMVESCAP EXP...... 16 104,95 +15,44 0,25
ANGLOGOLD LT .... 39,30 257,79 +0,74 0,50
A.T.T. # .................... 19,20 125,94 – 0,21 1,00
BARRICK GOLD...... 17 111,51 +1,49 ...
COLGATE PAL. ....... ... ... ... 1,00
CROWN CORK O.... ... ... ... 5,00
DIAGO PLC............. 12 78,71 +1,95 0,29
DOW CHEMICAL.... 42,02 275,63 +1,50 2,50
DU PONT NEMO ... a 49,90 327,32 +1,20 0,30
ECHO BAY MIN...... 0,67 4,39 ... ...
ELECTROLUX ......... ... ... ... 5,00
ELF GABON............ 151,10 991,15 – 2,52 17,00
ERICSSON #............ w 5,93 38,90 – 1,17 1,00
FORD MOTOR #..... 19,05 124,96 – 0,21 0,01
GENERAL ELEC ...... 46,92 307,78 – 0,06 0,06
GENERAL MOTO.... a 53 347,66 – 0,38 1,67
GOLD FIELDS......... 5,19 34,04 +2,77 0,50
HARMONY GOLD .. 5,86 38,44 +1,91 0,50
HITACHI # .............. 8,55 56,08 +2,76 50,00
HSBC HOLDING .... w 13,17 86,39 +0,46 0,50
I.B.M. ...................... w 129,30 848,15 – 1,45 0,50
I.C.I.......................... 6,35 41,65 +1,93 1,00
ITO YOKADO # ....... 47,01 308,37 – 0,53 50,00
I.T.T. INDUS ........... 56,20 368,65 – 1,75 1,00
MATSUSHITA......... 15,61 102,39 +6,84 50,00
MC DONALD’S....... 32,07 210,37 +0,60 ...
MERK AND CO....... 73 478,85 – 1,22 ...
MITSUBISHI C........ 7,52 49,33 +0,27 50,00
NESTLE SA #........... w 240,90 1580,20 +0,84 1,00
NORSK HYDRO...... 42,01 275,57 – 1,18 20,00
PFIZER INC............. 48,50 318,14 – 0,29 0,05
PHILIP MORRI ....... 54,30 356,18 +0,46 0,33
PROCTER GAMB.... 88,65 581,51 ... ...
RIO TINTO PL......... ... ... ... 0,10
SCHLUMBERGER... 49,05 321,75 +2,19 0,01
SEGA ENTERPR...... ... ... ... 50,00
SHELL TRANSP ...... ... ... ... 0,25
SONY CORP. # ........ w 51,85 340,11 +1,57 50,00
T.D.K. # ................... 60 393,57 +4,53 50,00
TOSHIBA #.............. 4,95 32,47 ... 50,00
UNITED TECHO..... 65,95 432,60 ... 5,00
ZAMBIA COPPE...... 0,31 2,03 ... 0,24
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 16 NOVEMBRE Cours à 9 h 57
Dernier jour de négociation des OSRD : 26 novembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 15 NOVEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 18 h 16

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

A NOVO # .............. w 15,50 101,67 +2,38
AB SOFT ................ 6 39,36 ...
ABEL GUILLEM..... 6,99 45,85 +3,56
ACCESS COMME .. 4,28 28,07 +0,71
ACTEOS ................. 1,63 10,69 +1,88
ADL PARTNER ...... 8,35 54,77 – 4,24
ALDETA ................. d 2,90 19,02 ...
ALGORIEL #........... 3,97 26,04 +3,12
ALPHA MOS #....... 3,10 20,33 +3,33
ALPHA MOS BO.... 0,24 1,57 – 7,69
ALPHAMEDIA ....... d 0,52 3,41 ...
ALTAMIR & CI ...... 71,80 470,98 – 0,28
ALTI #..................... 9,32 61,14 +1,97
ARTPRICE COM.... 4,05 26,57 +5,19
ASTRA .................... 0,58 3,80 – 1,69
AUFEMININ.CO.... 1,25 8,20 – 3,85
AUTOMA TECH .... 1,87 12,27 +1,63
AVENIR TELEC...... 0,17 1,12 ...
AVENIR TELEC...... w 1,82 11,94 +22,15
BAC MAJESTIC...... 2 13,12 +6,95
BARBARA BUI ....... 11,85 77,73 ...
BCI NAVIGATI ....... 4,20 27,55 – 1,41
BELVEDERE........... 21,09 138,34 +1,39
BOURSE DIREC .... 2,50 16,40 ...
BRIME TECHN...... 0,30 1,97 +7,14
BRIME TECHNO... 35,05 229,91 +0,72
BUSINESS ET ........ 7,48 49,07 +0,13
BUSINESS INT ...... 1,58 10,36 +7,48
BVRP ACT.DIV....... w 6,95 45,59 +2,66
CAC SYSTEMES..... 3 19,68 +7,14
CALL CENTER....... 10,70 70,19 +2,10
CARRERE GROU... 17,20 112,82 ...
CAST ...................... 3,39 22,24 +11,15
CEREP.................... 18,20 119,38 +1,11

CHEMUNEX .......... 0,30 1,97 ...
CMT MEDICAL ..... 10,60 69,53 +3,92
COALA # ................ 19 124,63 ...
COHERIS ATIX...... 9,75 63,96 – 0,81
COIL....................... 13,50 88,55 +1,50
CION ET SYS......... 1,58 10,36 +1,94
CONSODATA ........ 7,30 47,88 +7,35
CONSODATA NV.. d 19,50 127,91 ...
CONSORS FRAN .. 2,25 14,76 – 1,32
CROSS SYSTEM.... 1,14 7,48 +3,64
CRYO # .................. 3,56 23,35 +9,54
CRYONETWORKS. 3,91 25,65 ...
CYBERDECK # ...... 0,64 4,20 – 1,54
CYBER PRES.P ...... 10,40 68,22 – 0,86
CYBERSEARCH ..... 1,98 12,99 – 1
CYRANO #............. d ... ... ...
D INTERACTIV ..... 1 6,56 – 0,99
DIREKT ANLAG .... 16,10 105,61 – 0,31
DIREKT ANLAG .... 13 85,27 +3,17
DALET # ................ 0,99 6,49 – 1
DATASQUARE #.... 0,89 5,84 ...
DESK #................... d 0,89 5,84 ...
DEVOTEAM #........ w 19,40 127,26 +0,73
DMS #.................... 11,90 78,06 – 0,83
DURAN DUBOI .... 10,61 69,60 – 10,31
DURAND ALLIZ.... 0,38 2,49 +15,15
DURAN BS 00 ....... d 0,10 0,66 ...
EFFIK # .................. 22 144,31 +14,35
EGIDE #................. 71 465,73 +14,52
EMME NV ............. 13,95 91,51 ...
ESI GROUP ........... 11,37 74,58 +17,22
ESKER.................... 5,45 35,75 +1,11
EUROFINS SCI...... 16,72 109,68 – 2,68
EURO.CARGO S.... 13,80 90,52 – 0,72
FI SYSTEM # ......... w 2,53 16,60 +9,52
FIMATEX # ............ w 2,80 18,37 +0,36
FLOREANE MED .. 7,95 52,15 +3,25
FI SYSTEM BS....... 0,15 0,98 +25
GAMELOFT COM . 0,60 3,94 – 1,64
GAUDRIOT #......... 32,60 213,84 – 4,12
GENERIX # ............ 15,40 101,02 +2,74
GENESYS #............ 16,18 106,13 +0,56
GENSET................. w 7,94 52,08 +33,67
GENUITY INC....... 1,40 9,18 ...
GL TRADE #.......... 39,15 256,81 +1,95
GPE ENVERG.C..... 0,91 5,97 – 2,15
SILICOMP # .......... 23,59 154,74 +0,81
GUILLEMOT BS.... 7,49 49,13 +22,79

GUILLEMOT # ....... 16 104,95 +1,78
GUYANOR ACTI .... 0,17 1,12 – 5,56
GENESYS BS00...... 1,52 9,97 – 5
HF COMPANY ....... 25,94 170,16 – 0,23
HIGH BON DE ...... d 3,12 20,47 ...
HIGH CO.#............. 96 629,72 – 1,54
HIGHWAVE OPT ... w 4,50 29,52 +33,14
HIMALAYA ............. 1,27 8,33 +8,55
HI MEDIA .............. 0,56 3,67 – 5,08
HOLOGRAM IND.. 4,03 26,44 – 1,71
HUBWOO.COM ..... 1,60 10,50 ...
IB GROUP.COM .... 2,45 16,07 +4,26
IDP ......................... 1,08 7,08 +17,39
IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...
IGE +XAO ............... 8,40 55,10 – 4,55
ILOG #.................... 9,60 62,97 +2,24
IMECOM GROUP.. 1,06 6,95 ...
INFOSOURCES...... d 0,69 4,53 ...
INFOTEL # ............. 27,99 183,60 – 0,04
INFO VISTA ........... 3,60 23,61 +5,57
INTEGRA................ w 1,20 7,87 ...
INTEGRA ACT. ...... ... ... ...
INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...
INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...
INTERCALL RE ...... 15,10 99,05 – 5,63
IPSOS # .................. w 66,05 433,26 – 0,38
IPSOS BS00............ 1,26 8,27 +0,80
IT LINK................... 2,84 18,63 – 1,73
ITESOFT................. 1,28 8,40 +0,79
IXO.......................... 0,55 3,61 ...
INFOSOURCE B .... d 1,45 9,51 ...
KALISTO ENTE...... d 1,35 8,86 ...
ORCHESTRA KA .... 0,87 5,71 +17,57
KEYRUS PROGI ..... 0,86 5,64 +4,88
LA COMPAGNIE.... 6,26 41,06 +7,93
TETE DS LES ......... 1,15 7,54 ...
LEXIBOOK # S........ 17 111,51 – 1,68
LINEDATA SER...... 18,85 123,65 +1,89
LYCOS EUROPE..... 0,80 5,25 +1,27
LYCOS FRANCE..... 1,87 12,27 +10
MEDCOST #........... 1,30 8,53 +2,36
MEDIDEP #............ 18,80 123,32 – 2,08
MEMSCAP ............. 2,18 14,30 +11,22
METROLOGIC G ... 47,20 309,61 – 1,36
MICROPOLE UN ... 4,90 32,14 +1,45
MILLIMAGES......... 8 52,48 +0,25
MONDIAL PECH... 5,78 37,91 – 0,34
NATUREX............... 15,30 100,36 +0,07

NET2S # ................. 5,15 33,78 +3,62
NETGEM................ w 3,25 21,32 +16,07
NETVALUE # ......... 1,50 9,84 +3,45
NEURONES #........ 3,90 25,58 +0,52
NICOX #................. 53 347,66 ...
OLITEC................... 8,02 52,61 – 4,52
OPTIMS # .............. 1,44 9,45 – 3,36
OXIS INTL RG ....... 0,18 1,18 ...
PERF.TECHNO...... d 0,01 0,07 ...
PERFECT TECH .... 3,90 25,58 – 0,51
PHARMAGEST I .... 11 72,16 – 1,79
PHONE SYS.NE..... 1,50 9,84 ...
PICOGIGA.............. 3,89 25,52 +2,91
PROLOGUE SOF ... 4,92 32,27 +5,81
PROSODIE #.......... 33 216,47 – 1,73
PROSODIE BS ....... d 8,46 55,49 ...
JEAN CLAUDE....... 1,02 6,69 +2
QUALIFLOW .......... 4,96 32,54 +10,22
QUANTEL .............. 4,40 28,86 – 1,12
R2I SANTE............. 3,80 24,93 – 1,30
R2I SANTE BO ...... d 0,02 0,13 ...
RECIF # .................. 16,36 107,31 +12,75
REGINA RUBEN ... 0,32 2,10 +3,23
REPONSE # ........... 8,80 57,72 – 5,17
RIBER #.................. 4,30 28,21 +14,67
RIGIFLEX INT........ 18 118,07 +7,46
RISC TECHNOL .... 7,97 52,28 +0,13
SAVEURS DE F...... 13 85,27 +4
SELF TRADE.......... 2,63 17,25 +2,73
SITICOM GROU.... 5,24 34,37 +5,22
SODITECH ING .... 3,19 20,93 – 1,24
SOFT COMPUTI.... 3,55 23,29 – 2,47
SOI TEC SILI.......... w 21,25 139,39 ...
SOLUCOM ............. 32 209,91 +2,07
SQLI ....................... 1,31 8,59 +4,80
STACI # .................. 1,46 9,58 – 2,01
STELAX................... 0,79 5,18 – 1,25
SYNELEC # ............ 10,10 66,25 – 3,81
SYSTAR # ............... 3,92 25,71 +1,55
SYSTRAN ............... 1,80 11,81 +2,86
SOI TEC BS 0......... 8,50 55,76 +30,57
TELECOM CITY..... 2,33 15,28 +6,39
TEL.RES.SERV........ 2,12 13,91 – 1,40
THERMATECH I.... 9,87 64,74 +3,89
TISCALI SPA .......... 9,25 60,68 +2,89
TITUS INTERA ...... 3,30 21,65 – 2,94
TITUS INTER......... 1,24 8,13 +12,73
TRACING SERV..... 14,90 97,74 +3,83

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 16 NOVEMBRE
Une sélection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 28,05 184 +0,18
ACTIELEC TEC ...... 4 26,24 ...
ALGECO #.............. 79,70 522,80 +0,44
ALTEDIA................ 30 196,79 ...
ALTEN (SVN) ........ w 16,50 108,23 – 0,24
APRIL S.A.#( .......... 16,44 107,84 +2,62
ARKOPHARMA # .. 43,80 287,31 – 0,41
ASSYSTEM # ......... 39 255,82 – 2,35
AUBAY ................... 4,41 28,93 +2,32
BENETEAU #......... 74,20 486,72 +0,82
BOIRON (LY)#....... 70 459,17 ...
BONDUELLE......... 45,86 300,82 – 0,30
BQUE TARNEAU... d 79 518,21 ...
BRICORAMA # ...... 46,45 304,69 +0,13
BRIOCHE PASQ .... 66,50 436,21 +1,53
BUFFALO GRIL..... 8,60 56,41 ...
C.A. OISE CC ......... d 90 590,36 ...
C.A. PARIS I........... 68,10 446,71 ...
C.A.PAS CAL.......... 141 924,90 ...
CDA-CIE DES........ 54 354,22 ...
CEGEDIM #........... 50 327,98 ...
CIE FIN.ST-H ........ d 122,10 800,92 ...
CNIM #.................. 48,01 314,92 ...
COFITEM-COFI..... d 62,10 407,35 ...
DANE-ELEC ME.... d 2,40 15,74 ...
ETAM DEVELOP ... 8,50 55,76 – 5,56
EUROPEENNE C... 37 242,70 +1,09
EXPAND S.A.......... d 55,80 366,02 ...
FINATIS(EX.L ........ d 124,80 818,63 ...
FININFO................ 33 216,47 – 0,60
FLEURY MICHO ... 22,90 150,21 – 0,39
FOCAL GROUPE... 46,99 308,23 ...
GECI INTL............. 8,87 58,18 ...
GENERALE LOC.... 10,96 71,89 – 1,97

GEODIS.................. 24 157,43 +2,78
GFI INDUSTRI....... 17,30 113,48 – 0,29
GRAND MARNIE .. d 7500 49196,78 ...
GROUPE BOURB... d 50 327,98 ...
GROUPE CRIT ....... 12 78,71 +0,59
GROUPE J.C.D....... 153,20 1004,93 – 0,26
HERMES INTL....... w 162 1062,65 – 2,17
HYPARLO #(LY ...... 33,90 222,37 – 0,12
IMS(INT.META...... 7,09 46,51 – 1,94
INTER PARFUM .... 61,30 402,10 – 1,13
JET MULTIMED .... 17,40 114,14 – 8,66
LAURENT-PERR .... 20,16 132,24 – 1,90
LDC ........................ 107,70 706,47 +0,94
LECTRA (B) #......... 3,29 21,58 +0,92
LOUIS DREYFU ..... d 14 91,83 ...
LVL MEDICAL........ 18,55 121,68 – 1,33
M6-METR.TV A...... w 27,86 182,75 – 0,32
MANITOU #........... 57,60 377,83 +0,35
MANUTAN INTE... 31 203,35 +2,07
PARC DES EXP ...... d 117 767,47 ...
PCAS #.................... 20,89 137,03 +1,90
PETIT FOREST....... 47,19 309,55 +0,83
PIERRE VACAN...... 60,95 399,81 +2,44
PINGUELY HAU .... w 10,30 67,56 – 0,58
POCHET................. d 110 721,55 ...
RADIALL # ............. 60 393,57 +1,35
RALLYE (LY)........... w 47,08 308,82 – 0,88
RODRIGUEZ GR ... w 55,90 366,68 +0,27
SABATE-DIOSO ..... 16,50 108,23 +10
SECHE ENVIRO ..... 72 472,29 +1,41
SINOP.ASSET......... d 27,50 180,39 ...
SIPAREX CROI ....... 26,99 177,04 – 0,04
SOLERI ................... 174 1141,37 – 0,17
SOLVING #............. 53 347,66 ...
STEF-TFE # ............ 57,80 379,14 +0,52
STERIA GROUP ..... 28,90 189,57 – 1,70
SYLEA ..................... d 40 262,38 ...
SYLIS # ................... 21,70 142,34 – 1,36
SYNERGIE (EX ....... 25,50 167,27 – 1,92
TEAM PARTNER ... 4,01 26,30 ...
TRIGANO............... w 21,85 143,33 – 4,59
UNION FIN.FR...... 33 216,47 – 0,45
VILMOR.CLAUS ..... 71 465,73 ...
VIRBAC................... 91,70 601,51 +0,11
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une sélection. Cours de clôture le 15 novembre

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,66 168,32 15/11
AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 26,33 172,71 15/11

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2498,84 16391,32 15/11
BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13702,72 89883,95 15/11
BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11963,79 78477,32 15/11
BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 78088,69 512228,23 15/11
BNP OBLI. CT....................... 167,82 1100,83 15/11
BNP OBLI. LT ....................... 34,90 228,93 15/11
ANTIN OBLI. MT C ............... 155,78 1021,85 15/11
ANTIN OBLI. MT D............... 142,98 937,89 15/11
ANTIN OBLI. SPREADS C...... 189,62 1243,83 15/11
KLEBER EURO SOUVERAIN C 1983,19 13008,87 15/11
Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1830,85 12009,59 14/11

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI HAUT REND. .......... 107,29 703,78 14/11
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 56,84 372,85 14/11
BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 95,41 625,85 14/11
BP OBLIG. EUROPE .............. 53,05 347,99 15/11
BP SÉCURITÉ........................ 103240,39 677212,57 15/11
CYCLEO EUROPE CYCLIQUE. 106,39 697,87 14/11
CYCLEO EUROPE CROISSAN 118,76 779,01 14/11
CYCLEO EUROPE DÉFENSIV . 101,69 667,04 14/11
EUROACTION MIDCAP......... 125,33 822,11 15/11
FRUCTI EURO 50 .................. 98,63 646,97 15/11
FRUCTIFRANCE C ................ 81,54 534,87 15/11
FRUCTIFONDS FRANCE NM 178,36 1169,96 15/11

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
LIVRET BOURSE INVEST. ...... 183,61 1204,40 14/11
NORD SUD DÉVELOP. C....... 538,19 3530,29 14/11
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 415,35 2724,52 14/11

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR D......... 51,23 336,05 15/11
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 17,74 116,37 15/11
ÉCUR. ACTIONS FUTUR D.... 65,04 426,63 15/11
ÉCUR. CAPITALISATION C .... 44,83 294,07 15/11
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 43,22 283,50 15/11
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 44,35 290,92 15/11
ÉCUR. EXPANSION C............ 14776,13 96925,06 15/11
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 42,25 277,14 14/11
ÉCUR. INVESTISSEMENTS D 53,01 347,72 15/11

ÉCUR. MONÉTAIRE C ........... 223,93 1468,88 15/11
ÉCUR. MONÉTAIRE D ........... 193,11 1266,72 15/11
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. D. 183,41 1203,09 15/11
ÉCUR. TECHNOLOGIES C ..... 39,62 259,89 15/11
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 280,14 1837,60 15/11
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,61 187,67 15/11
GÉOPTIM C .......................... 2360,20 15481,90 15/11
Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 38,14 250,18 15/11
ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 34,72 227,75 15/11
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 41,10 269,60 15/11

08 36 68 56 55
(2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE D......... 330,68 2169,12 15/11
ATOUT EUROPE C ................ 515,02 3378,31 15/11
ATOUT FRANCE C................. 197,49 1295,45 15/11
ATOUT FRANCE D ................ 178,96 1173,90 15/11
ATOUT FRANCE ASIE D ........ 76,45 501,48 15/11
ATOUT FRANCE EUROPE D .. 178,03 1167,80 15/11
ATOUT FRANCE MONDE D .. 44,61 292,62 15/11
ATOUT MONDE C................. 53,11 348,38 15/11
ATOUT SÉLECTION D ........... 106,87 701,02 15/11
CAPITOP EUROBLIG C .......... 102,43 671,90 15/11
CAPITOP EUROBLIG D.......... 84,51 554,35 15/11
CAPITOP MONDOBLIG C...... 45,90 301,08 15/11
CAPITOP REVENUS D ........... 175,14 1148,84 15/11
DIÈZE C ................................ 444,83 2917,89 15/11
INDICIA EUROLAND D ......... 112,16 735,72 14/11
INDICIA FRANCE D .............. 373,41 2449,41 14/11
INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 40,80 267,63 15/11
INDOCAM ASIE C ................. 17,57 115,25 15/11
INDOCAM FRANCE C ........... 339,37 2226,12 15/11
INDOCAM FRANCE D ........... 278,96 1829,86 15/11
INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 190,24 1247,89 15/11
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 79,54 521,75 14/11
CAPITOP MONÉTAIRE C ....... 192,29 1261,34 17/11
CAPITOP MONÉTAIRE D....... 189,49 1242,97 17/11
INDOCAM FONCIER ............. 91,01 596,99 15/11
INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 264,78 1736,84 14/11
MASTER ACTIONS C ............. 40,99 268,88 13/11
MASTER DUO C.................... 14,26 93,54 13/11
MASTER OBLIGATIONS C ..... 31,20 204,66 13/11
MASTER PEA D ..................... 12,26 80,42 13/11
OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 18,64 122,27 14/11
OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 17,47 114,60 14/11
OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 18,91 124,04 14/11
OPTALIS ÉQUILIB. D............. 17,20 112,82 14/11
OPTALIS EXPANSION C ........ 14,73 96,62 14/11
OPTALIS EXPANSION D ........ 14,37 94,26 14/11
OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 18,08 118,60 14/11
OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 15,88 104,17 14/11
PACTE SOL. LOGEM.............. 79,94 524,37 13/11
PACTE SOL.TIERS MONDE.... 85,03 557,76 13/11

www.cic-am.com

CIC CAPIRENTE MT C........... 36,20 237,46 15/11
CIC CAPIRENTE MT D .......... 26,88 176,32 15/11
CIC AMÉRIQUE LATINE ........ 104,38 684,69 15/11
CIC CONVERTIBLES .............. 5,50 36,08 15/11
CIC COURT TERME C ........... 34,20 224,34 15/11
CIC COURT TERME D ........... 27,05 177,44 15/11
CIC DOLLAR CASH................ 1421,89 .... 15/11

CIC ECOCIC ......................... 366,47 2403,89 15/11
CIC ELITE EUROPE............... 132,06 866,26 15/11
CIC EUROLEADERS .............. 392,43 2574,17 15/11
CIC FRANCE C ..................... 35,85 235,16 15/11
CIC FRANCE D ..................... 35,85 235,16 15/11
CIC HORIZON C................... 68,79 451,23 15/11
CIC HORIZON D .................. 66,34 435,16 15/11
CIC MENSUEL...................... 1441,79 9457,52 14/11
CIC MONDE PEA.................. 28,08 184,19 15/11
CIC OBLI COURT TERME C .. 24,85 163,01 15/11
CIC OBLI COURT TEME D .... 19,72 129,35 15/11
CIC OBLI LONG TERME C .... 15,77 103,44 15/11
CIC OBLI LONG TERME D.... 15,57 102,13 15/11
CIC OBLI MONDE ................ 405,38 2659,12 09/11
CIC OR ET MAT.................... 102,57 672,82 15/11
CIC PIERRE .......................... 33,33 218,63 14/11
Fonds communs de placements
CIC EUROPEA C ................... 10,67 69,99 15/11
CIC EUROPEA D................... 10,40 68,22 15/11
CIC EURO OPPORTUNITÉ .... 29,89 196,07 15/11
CIC GLOBAL C...................... 247,20 1621,53 15/11
CIC GLOBAL D ..................... 247,20 1621,53 15/11
CIC HIGH YIELD .................. 102,76 674,06 10/07
CIC JAPON ........................... 8,41 55,17 15/11
CIC MARCHÉS ÉMERGENTS 100,80 661,20 09/11
CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 5,34 35,03 15/11
CIC PROFIL DYNAMIQUE..... 23,37 153,30 14/11
CIC PROFIL ÉQUILIBRE........ 18,68 122,53 14/11
CIC PROFIL TEMPÉRÉ.......... 135,71 890,20 14/11
CIC TAUX VARIABLES ........... 197,08 1292,76 09/11
CIC TECHNO. COM .............. 78,11 512,37 14/11
CIC USA ............................... 18,71 122,73 15/11
CIC VAL. NOUVELLES ........... 274,56 1801 15/11

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 234,09 1535,53 14/11
LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 491,12 3221,54 15/11
LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 413,60 2713,04 15/11
SICAV 5000 ........................... 160,09 1050,12 15/11
SLIVAFRANCE ...................... 276,45 1813,39 15/11
SLIVARENTE......................... 40,05 262,71 15/11
SLIVINTER ........................... 154,22 1011,62 15/11
TRILION............................... 752,29 4934,70 13/11

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C .... 182,59 1197,71 15/11
ACTILION DYNAMIQUE D.... 171,99 1128,18 15/11
ACTILION PEA DYNAMIQUE 66,90 438,84 15/11
ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 177,41 1163,73 13/11
ACTILION ÉQUILIBRE D....... 165,87 1088,04 13/11
ACTILION PEA ÉQUILIBRE ... 167,29 1097,35 15/11
ACTILION PRUDENCE C ...... 175,40 1150,55 15/11
ACTILION PRUDENCE D ...... 163,45 1072,16 15/11
INTERLION .......................... 239,43 1570,56 13/11
LION ACTION EURO ............ 90,12 591,15 15/11
LION PEA EURO................... 91,52 600,33 15/11

CM EURO PEA...................... 21,76 142,74 15/11
CM EUROPE TECHNOL ........ 4,53 29,71 15/11
CM FRANCE ACTIONS ......... 34,80 228,27 15/11
CM MID. ACT. FRANCE........ 29,96 196,52 15/11
CM MONDE ACTIONS.......... 319,36 2094,86 15/11
CM OBLIG. LONG TERME .... 110,17 722,67 15/11

CM OPTION DYNAM. ........... 31,14 204,27 15/11
CM OPTION ÉQUIL............... 54,54 357,76 15/11
CM OBLIG. COURT TERME .. 165,99 1088,82 15/11
CM OBLIG. MOYEN TERME.. 346,16 2270,66 15/11
CM OBLIG. QUATRE ............. 167,42 1098,20 15/11
Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,53 128,11 15/11

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 129,02 846,32 15/11
ASIE 2000.............................. 72,47 475,37 15/11
NOUVELLE EUROPE ............. 218,36 1432,35 15/11
SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3680,91 24145,19 15/11
SAINT-HONORÉ CAPITAL D . 3335,35 21878,46 15/11
ST-HONORÉ CONVERTIBLES 335,16 2198,51 15/11
ST-HONORÉ FRANCE........... 57,04 374,16 15/11
ST-HONORÉ PACIFIQUE....... 84,54 554,55 15/11
ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 113,88 747 15/11
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 370,63 2431,17 15/11
ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 96,24 631,29 15/11
WEB INTERNATIONAL ......... 26,28 172,39 15/11

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 199,92 1311,39 14/11
Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 5901,99 38714,52 14/11
STRATÉGIE INDICE USA....... 9435,24 61891,12 14/11

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 92 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 107,16 702,92 15/11
ADDILYS D ........................... 106,32 697,41 15/11
AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 25,51 167,33 15/11
AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 24,70 162,02 15/11
AMPLITUDE EUROPE C ........ 32,79 215,09 15/11
AMPLITUDE EUROPE D........ 31,40 205,97 15/11
AMPLITUDE FRANCE ........... 85,31 559,60 15/11
AMPLITUDE MONDE C ........ 226,80 1487,71 15/11
AMPLITUDE MONDE D........ 203,43 1334,41 15/11
AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 15,33 100,56 15/11
AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 14,65 96,10 15/11
ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 99,45 652,35 15/11
ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 41,02 269,07 15/11
ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 31,04 203,61 15/11
GÉOBILYS C ......................... 123,97 813,19 15/11
GÉOBILYS D ......................... 113,03 741,43 15/11
INTENSYS C ......................... 20,75 136,11 15/11
INTENSYS D......................... 17,63 115,65 15/11
KALEIS DYNAMISME C......... 222,01 1456,29 14/11
KALEIS DYNAMISME D ........ 215,92 1416,34 14/11
KALEIS DYN. FRANCE C PEA 81,26 533,03 15/11
KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 205,15 1345,70 14/11
KALEIS ÉQUILIBRE D............ 198,74 1303,65 14/11
KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 193,22 1267,44 14/11
KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 186,78 1225,20 14/11
KALEIS TONUS C PEA........... 70,85 464,75 15/11
LIBERTÉS ET SOLIDARITÉ .... 103,13 676,49 15/11
OBLITYS C............................ 115,54 757,89 15/11
OBLITYS D ........................... 113,73 746,02 15/11
PLÉNITUDE D PEA ............... 43,16 283,11 15/11
POSTE GESTION C ............... 2619,38 17182,01 15/11
POSTE GESTION D............... 2322,03 15231,52 15/11

POSTE PREMIÈRE................. 7114,56 46668,45 15/11
POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 42586,45 279348,80 15/11
POSTE PREMIÈRE 2-3 ........... 9281,44 60882,26 15/11
PRIMIEL EURO C .................. 53,03 347,85 15/11
REVENUS TRIMESTRIELS ..... 802,24 5262,35 15/11
SOLSTICE D.......................... 366,09 2401,39 15/11
THÉSORA C .......................... 191,22 1254,32 15/11
THÉSORA D .......................... 159,63 1047,10 15/11
TRÉSORYS C ......................... 47501,35 311588,43 15/11

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 82,87 543,59 15/11
DÉDIALYS MULTI-SECTEURS 63,74 418,11 15/11
DÉDIALYS SANTÉ ................. 95,53 626,64 15/11
DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 37,04 242,97 15/11
DÉDIALYS TELECOM ............ 47,99 314,79 15/11
POSTE EUROPE C ................. 94,26 618,31 15/11
POSTE EUROPE D................. 89,90 589,71 15/11
POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 203,15 1332,58 15/11
POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 186,49 1223,29 15/11
REMUNYS PLUS ................... 103,09 676,23 15/11

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 157,83 1035,30 15/11
CADENCE 2 D....................... 155,67 1021,13 15/11
CADENCE 3 D....................... 155,77 1021,78 15/11
CONVERTIS C ....................... 230,01 1508,77 15/11
INTEROBLIG C ..................... 60,79 398,76 15/11
INTERSÉLECTION FR. D ....... 74,77 490,46 15/11
SÉLECT DÉFENSIF C............. 194,23 1274,07 15/11
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 238,09 1561,77 15/11
SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 168,43 1104,83 15/11
SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 141,37 927,33 15/11
SÉLECT PEA 1 ....................... 204,08 1338,68 15/11
SG FRANCE OPPORT. C ........ 420,33 2757,18 15/11
SG FRANCE OPPORT. D........ 393,57 2581,65 15/11
SOGENFRANCE C ................. 466,51 3060,11 15/11
SOGENFRANCE D................. 420,40 2757,64 15/11
SOGEOBLIG C....................... 114,92 753,83 15/11
SOGÉPARGNE D ................... 44,75 293,54 15/11
SOGEPEA EUROPE................ 221,69 1454,19 15/11
SOGINTER C......................... 52,93 347,20 15/11

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 15,26 100,10 14/11
DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 51,29 336,44 14/11
DÉCLIC ACTIONS INTER....... 33,58 220,27 15/11
DÉCLIC BOURSE PEA............ 50,47 331,06 14/11
DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,58 108,76 14/11
DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,83 116,96 14/11
DÉCLIC PEA EUROPE............ 23,67 155,27 14/11
DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 58,61 384,46 14/11
FAVOR .................................. 307,66 2018,12 15/11
SOGESTION C....................... 47,61 312,30 14/11
SOGINDEX FRANCE C .......... 518,54 3401,40 14/11
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....

SICAV et FCP

LÉGENDE : e Hors frais. ee A titre indicatif.

b Le titre Atos Origin reculait de 6,11 %,
vendredi matin 16 novembre, à 81,5 euros.
La société de services informatiques a
publié un chiffre d’affaires en hausse de
6,2 % au troisième trimestre, à 723 millions
d’euros.
b L’action Crédit lyonnais cédait 0,13 %,
vendredi, à 38,05 euros. La banque a annon-
cé une hausse de 1,2 % de son résultat net
au troisième trimestre, à 197 millions
d’euros.
b Le titre Danone s’appréciait de 0,38 %,
vendredi dans les premiers échanges, à
131,8 euros. Le groupe agroalimentaire a
fait savoir, vendredi, qu’il envisageait « tou-
tes les possibilités », après que son offre
d’achat sur le néo-zélandais Frucor Bevera-
ges a été repoussée par les administrateurs.
b L’action Ipsos cédait 0,08 %, vendredi
peu après l’ouverture, à 66 euros. La société
d’études a vu son chiffre d’affaires progres-
ser de 27 % au troisième trimestre, à
115,9 millions d’euros. A périmètre
constant, la hausse est de 5 %.
b La cotation du titre Kalisto, qui avait été
suspendue depuis le 10 juillet sur un der-
nier cours de 1,35 euro, devrait reprendre
lundi 19 novembre. Le concepteur de jeux
vidéo a finalisé cette semaine des lignes de
financement avec ses créanciers, a fait
savoir son PDG, Nicolas Gaume.

VALEURS FRANCE
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AIX-EN-PROVENCE
de notre envoyé spécial

Le crâne rasé, des yeux noirs, un
visage plutôt rond encore juvénile
et un physique qui n’a rien d’im-
pressionnant. Voilà rapidement
tiré le portrait-robot du « gamin »
que toute la France du rugby
découvre. Frédéric Michalak, dix-
neuf ans, 1,82 m pour 79 kilos,
deviendra, samedi 17 novembre, à
20 h 45 à Marseille, le plus jeune
demi d’ouverture de l’histoire du
XV de France. Même si, pour l’occa-
sion, ce grand garçon tout juste
jeune homme célèbrera sa premiè-
re titularisation en équipe de Fran-
ce, ce genre de « record » n’ébran-
lera probablement pas le déjà

« vieil » habitué des grandes émo-
tions rugbystiques qu’il est.

C’est qu’avant de croiser le che-
min des Wallabies, champions du
monde en titre, et de se retrouver
face au redoutable ouvreur austra-
lien Stephen Larkham, Frédéric
Michalak a foulé à trois reprises la
piteuse pelouse du Stade de Fran-
ce, où il n’a jamais perdu un
match. Sa dernière expérience
remonte à moins d’une semaine.
L’instant de trois minutes en fin de
rencontre, Frédéric Michalak a
étrenné son premier maillot tricolo-
re, contre l’Afrique du Sud, en rem-
plaçant l’Agenais François Gelez.
Le temps d’armer un drop et « de
tuer quelques taupes », dit-il en sou-

riant pour signifier l’échec de sa
tentative.

Champion de France en titre
avec son club de toujours, le Stade
toulousain, auteur de quatre péna-
lités un soir de mai en finale face à
Montferrand, Frédéric Michalak
n’est pas du style à se « prendre la
tête » pour si peu. « Je n’ai pas trop
la pression. De toute façon je ne suis
pas tout seul sur le terrain. J’ai con-
fiance en ceux qui jouent à mes
côtés », lance-t-il, comme pour jus-
tifier cette espèce d’insouciance
qui le caractérise tant, lui et ses

compères du club des internatio-
naux de moins de 20 ans que sont
les autres Toulousains Clément
Poitrenaud et Nicolas Jeanjean.

Il y a tout juste huit mois, ce trio
juvénile signait une entrée fulgu-
rante au sein de l’élite du cham-
pionnat de France. « Fin mars, on
les avait appelés pour jouer contre
Grenoble, à Grenoble », se souvient
Philippe Rougé Thomas, qui les
encadre depuis trois ans comme
entraîneur. « C’était un match capi-
tal pour le club. Nous devions absolu-
ment gagner pour espérer une quali-

fication en phase finale. On voulait
redynamiser l’équipe, qui s’endor-
mait un peu, et j’avais proposé à
Guy Novès de les titulariser afin de
rompre le ronron », poursuit-il.

Mission accomplie. Entre les
cours de la classe de première sec-
tion commerce du lycée Jolimont
de Toulouse et la révision des exa-
mens de fin d’année, Frédéric
Michalak et la classe biberon du
stade des Sept-Deniers ont réveillé
les Fabien Pelous, Christian Califa-
no (parti depuis en Nouvelle-Zélan-
de jouer dans les rangs des Auc-

kland Blues), Franck Tournaire ou
autres Yann Delaigue, et permis
aux Rouge et Noir de décrocher un
quinzième bouclier de Brennus. En
semant leur joyeux tintamarre, ils
ont, dans le même élan, soufflé un
air de jeunesse sur tout le rugby
français. « Ces jeunes ont une appro-
che du rugby différente de leurs
aînés », explique Philippe Rougé
Thomas. « Ce sont des garçons qui
travaillent pour devenir perfor-
mants. Ils sont attentifs à leur hygiè-
ne de vie. Ils font cela avec sérieux,
application et discipline. Il n’y a pas
besoin de les rappeler à l’ordre. »

Frédéric Michalak, formé au pos-
te d’ouvreur à l’école de rugby du
Stade toulousain, s’est imposé en
lieu et place de Jérôme Cazalbou
comme demi de mêlée. Et lors-
qu’on l’interroge sur sa sélection à
l’ouverture, il répond imperturba-
ble : « Neuf ou dix, ouvreur ou demi
de mêlée, pour moi c’est un faux
débat. J’ai découvert le poste de
demi de mêlée lors des phases fina-
les du championnat, mais depuis
tout jeune je joue à l’ouverture. La
polyvalence, ça me va bien. » Philip-
pe Rougé Thomas est du même
avis. « Le rugby moderne exige une
capacité d’adaptation à des postes
différents. Ma seule crainte, c’est
que Frédéric n’a jamais joué à
l’ouverture à ce niveau. C’est vrai
qu’il est naturellement très à l’aise à
ce poste, qu’il connaît bien, mais,
face aux Australiens, c’est tout de
même une autre paire de man-
ches », nuance-t-il.

Pourtant, ni la tâche, ni la res-
ponsabilité particulière qui lui
incombe en tant que buteur dési-
gné de l’équipe, ni les références
de l’adversaire ne semblent en
mesure de déstabiliser la dernière
recrue de Bernard Laporte.
« Quand on a la chance de jouer à

19 ans avec un maillot frappé de la
cocotte [c’est ainsi qu’il nomme le
coq cousu sur le maillot de l’équi-
pe de France], on n’a qu’un seul sou-
ci : prouver qu’on n’est pas là pour
rien. L’âge n’a pas trop d’importan-
ce. C’est jamais trop tôt », argumen-
te-t-il.

Frédéric Michalak a grandi dans
l’admiration d’Emile N’tamack,
avec lequel il évolue désormais.
Fils d’un joueur de rugby de
Ramonville-Saint-Agne, un quar-
tier excentré au sud de Toulouse, il
conserve en mémoire les diman-
ches après-midi passés dans la tri-
bune des Sept-Deniers à encoura-
ger ses héros d’une époque pas si
lointaine. « Je n’imaginais pas
qu’un jour je deviendrais comme
eux. Je n’osais pas les approcher, tel-
lement ils m’impressionnaient »,
raconte-t-il. Désormais, son tour
est venu d’émerveiller les gosses
du stade, sans forcer sa nature, en
toute simplicité.

Yves Bordenave

Frédéric Michalak ouvre les nouveaux horizons du XV de France
Une semaine après avoir battu l’Afrique du Sud (20-10), l’équipe de France de rugby affronte, à Marseille, un autre adversaire de taille,

l’Australie, championne du monde en titre. Le poste d’ouvreur a été confié à un joueur de 19 ans, le Toulousain Frédéric Michalak

Les Wallabies sont en quête de revanche
après leur défaite en Angleterre

Sébastien Grosjean devient le seul Français à rejoindre
le dernier carré du Masters de tennis

Il affronte le Russe Evgueni Kafelnikov en demi-finales, samedi 17 novembre

Les équipes
Samedi 17 novembre, à Marseille
(20 h 45, sur France 2)

FRANCE
15. Clément Poitrenaud – 14. Aurélien Rougerie,
13. Tony Marsh, 12. Damien Traille, 11. David Bory –
10. Frédéric Michalak, 9. Fabien Galthié (cap.) –
8. Patrick Tabacco, 7. Olivier Magne, 6. Serge Betsen –
5. Thibault Privat, 4. David Auradou – 3. Pieter De
Villiers, 2. Raphaël Ibanez, 1. Jean-Jacques Crenca.
Remplaçants : 16. Yannick Bru ; 17. Jean-Baptiste
Poux ; 18. Lionel Nallet ; 19. Francis N’Tamack ;
20. François Gelez ; 21. Nicolas Jeanjean ; 22. Christo-
phe Dominici.

AUSTRALIE
15. Matt Burke – 14. Chris Latham, 13. Graeme Bond,
12. Nathan Gray, 11. Joe Roff – 10. Stephen Larkham,
9. George Gregan (cap.) – 8. Toutai Kefu, 7. Phil
Waugh, 6. Owen Finnegan – 5. David Giffin, 4. Justin
Harrison – 3. Ben Darwin, 2. Michael Foley, 1. Nick
Stiles.
Remplaçants : 16. Brendan Cannon ; 17. Rod Moo-
re ; 18. Matt Cockbain ; 19. George Smith ; 20. Chris
Whitaker ; 21. Elton Flatley ; 22. Ben Tune.
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SYDNEY
de notre correspondant

Il l’a fait. Sébastien Grosjean est
le premier Français à être parvenu
à se qualifier pour les demi-finales
de la Tennis Masters Cup – plus
connue sous son ancien nom de
Masters – qui réunit chaque année
les huit meilleurs joueurs de la sai-
son. Sa victoire, jeudi 15 novem-
bre, contre Andre Agassi sous le
toit du SuperDome à Sydney (Aus-
tralie) s’est bouclée en 71 minutes
sur un score sévère pour le nou-
veau papa de Las Vegas (6-3, 6-4).
« Sébastien a été le patron sur le
court », s’est étonné, avec un souri-
re radieux, l’ancien champion fran-
çais Thierry Tulasne, qui s’est
déplacé aux antipodes pour soute-
nir le récent vainqueur du tournoi
de Bercy. « Son intention était de
faire mal à Andre dès le début de la
rencontre. Il y est parvenu. » Et de
quelle manière ! Dès l’entame du
match, le Marseillais a cherché à
varier les longueurs de ses balles
tout en restant campé sur sa ligne
de fond de court. « Dans tous mes
contres, j’essayais de contre-atta-
quer pour ne pas reculer, a expli-
qué le Provençal. Lorsque l’on joue
contre un joueur comme Agassi, il
faut entrer tout de suite dans la ren-
contre pour ne pas être mis sous
pression. »

Pour battre l’Américain, le
nº7 mondial a multiplié les prises
de risque, n’hésitant pas à viser les
lignes. Il est également parvenu à
battre son adversaire à son propre
jeu : les accélérations de coups
droits. « Il a lâché des coups… Je
n’avais jamais vu cela et je suis pour-
tant sur le circuit professionnel
depuis un bon moment », a jugé,
admiratif, Thierry Tulasne. « Je
frappais bien la balle. J’avais de
très, très bonnes sensations et je
lisais bien les trajectoires d’Agassi.
Je n’ai presque jamais été pris de

vitesse », a confirmé Sébastien
Grosjean. Le Marseillais s’est
même découvert à Sydney une
nouvelle arme : le service. Il a frap-
pé onze aces. Lors du second set, il
a entamé quatre de ses cinq jeux
au service par des aces. « Vous ne
vous attendez pas à voir quelqu’un
d’aussi petit être capable de taper
des services aussi croisés », s’est
étonné Andre Agassi, qui s’était
déjà incliné contre Sébastien Gros-

jean lors du quart de finale du der-
nier Roland-Garros (6-1, 1-6, 1-6,
3-6). « Cela fait plaisir de bien ser-
vir, s’amuse le Français, demi-fina-
liste du dernier Open d’Australie.
C’est moins fatigant que d’engager
de longs échanges. »

L’Américain a reconnu avoir été
battu par plus fort que lui. « Sébas-
tien a très bien joué, a expliqué le
mari de Steffi Graf, il mérite (sa vic-
toire). C’est une fin de saison très
décevante pour moi, mais au bout
du compte je ne tapais pas si bien
que cela dans la balle et on ne peut
pas s’attendre à gagner dans ces
conditions-là. » Le Provençal, qui
joue même sur un court couvert
avec sa casquette blanche à l’en-
vers, tend à minimiser l’impact de
sa qualification dans le dernier car-
ré du Masters. Aucun autre Fran-

çais n’était pourtant jamais parve-
nu à accéder à ce stade de la com-
pétition. Yannick Noah a participé
à ce tournoi à quatre reprises, une
fois de plus qu’Henri Leconte, Guy
Forget et Pierre Barthes ne se qua-
lifiant qu’une seule année. « Je ne
veux pas me comparer à ces joueurs
qui ont tous fait de superbes carriè-
res. Je suis encore loin d’avoir obte-
nu leur palmarès », a déclaré Sébas-
tien Grosjean, qui n’a remporté
que deux tournois depuis son
entrée dans le professionnalisme.

En refusant de se comparer aux
autres grandes figures du tennis
français, le Marseillais s’enlève
également un poids sur les épau-
les. « Il est hallucinant de voir un
gars qui joue son premier Masters
être aussi serein, s’étonne Thierry
Tulasne. Pendant les journées qui
précèdent ses matchs, il est tranquil-
le, il ne stresse pas. » « Il n’y a pas
de raison de se mettre la pression,
renchérit Sébastien Grosjean.
Quand on voit ce qui se passe dans
le reste du monde, moi, j’ai la chan-
ce d’être là à jouer contre de super
joueurs. Il faut juste en profiter au
maximum. »

La demi-finale contre Evgueni
Kafelnikov, samedi 17 novembre,
s’annonce comme la revanche de
la finale du Tournoi de Bercy. Le
Russe a terminé en tête de sa pou-
le de qualification au Masters
après ses victoires contre l’Espa-
gnol Juan Carlos Ferrero et le Croa-
te Goran Ivanisevic. « Je ne me rap-
pelle pas la dernière fois que quel-
qu’un m’a botté les fesses aussi dure-
ment », s’était contenté d’analyser
le second après sa défaite, jeudi.
Pour décrocher le billet pour la
finale, « il va falloir que je joue aus-
si bien qu’à Bercy si ce n’est mieux,
car Kafelnikov va chercher sa revan-
che », a jugé Sébastien Grosjean.

Frédéric Therin

« Ces jeunes
ont une approche
du rugby différente
de leurs aînés »

SPORTS Le XV de France doit
jouer, samedi 17 novembre, au Sta-
de-Vélodrome de Marseille, un test-
match face à la sélection d’Australie,
championne du monde en titre.

b L’ENTRAÎNEUR FRANÇAIS, Ber-
nard Laporte, a décidé de maintenir
sa confiance à la jeunesse, une
semaine après le succès (20-10) signé
devant l’Afrique du Sud, titularisant

Frédéric Michalak, 19 ans, au poste
d’ouvreur. b LE TOULOUSAIN, frais
émoulu de l’école de rugby du Sta-
de, le club qui fait référence en Fran-
ce, devient le plus jeune demi

d’ouverture jamais retenu en équipe
nationale. b « JE N’AI PAS TROP DE
PRESSION, assure-t-il. De toute
façon, je ne suis pas tout seul sur le
terrain. J’ai confiance en ceux qui

jouent à mes côtés. » b LES AUSTRA-
LIENS, battus (21-15) par l’Angleter-
re, le 10 novembre, sont, selon leur
entraîneur, Eddie Jones, « trop sou-
cieux de ne pas perdre ».

Le jeune Frédéric Michalak (ici à gauche), 19 ans, fera ses débuts à l’ouverture
du XV de France, samedi 17 novembre, à Marseille, face à l’Australie.

BANDOL (Var)
de notre envoyé spécial

« Business as usual. » Traduite en
français, cette réplique de George
Gregan signifie à peu près : « Le
boulot, comme d’habitude. » Le
demi de mêlée australien le dissimu-
le à peine. Les Wallabies, qui fini-
ront samedi 17 novembre à Mar-
seille leur troisième semaine de
tournée européenne avant de s’en-
voler vers Cardiff, où ils affronte-
ront les Gallois, le 24 novembre au
Millennium Stadium, n’ont qu’une
hâte : rentrer aux antipodes afin de
goûter un repos largement mérité.

George Gregan a beau se repren-
dre en répétant comme pour mieux
se persuader : « On n’en a jamais
assez du rugby, c’est notre job », sa
plaidoirie ne convainc qu’à moitié
l’auditoire. Entre les stages d’entraî-
nement, les compétitions nationa-
les, l’épreuve australe du Super 12,
le tournoi des Tri Series durant
l’été, qu’ils ont remporté pour la
deuxième année d’affilée, et les
trois tests disputés contre les Lions
britanniques, voilà désormais près
de dix mois que les champions du
monde sont sur la brèche. Les rug-
bymen de l’hémisphère Sud termi-
nent une longue saison, et leur fai-
ble prestation samedi 10 novembre
à Twickenham face aux Anglais a
révélé la fatigue d’une équipe en
bout de course.

Rarement comme ce fut le cas
durant la première période de cette
rencontre, les Australiens s’étaient
à ce point laissé dominer dans les
compartiments du jeu que sont la
conquête et la conservation du bal-
lon, où d’habitude ils excellent.
Bousculés par un pack anglais pour-
tant privé de ses deux pièces maî-
tresses que sont le troisième-ligne
Lawrence Dallaglio et le deuxième-
ligne, et capitaine, Martin Jonhson,
les hommes de George Gregan
n’ont dû qu’à leur redoutable orga-
nisation défensive et à un sursaut
tardif de s’incliner, sur le score de
15 à 21 (Le Monde du 13 novembre).

« Il faut que nous rebondissions, et
vite », a prévenu George Gregan,
lequel, à vingt-huit ans et après
70 sélections, remplace au poste de
capitaine depuis le 1er septembre
l’emblématique John Eales (86 sélec-
tions et deux fois champion du mon-
de, en 1991 et en 1999), parti en
retraite sportive internationale.
Depuis dimanche 11 novembre,
date à laquelle ils se sont installés à
Bandol (Var), les techniciens du
staff australien ont mis leurs ordina-
teurs en action afin de décortiquer
cet échec face aux Anglais. Dès mar-
di, la sentence est tombée : « Cette
défaite reste difficile à comprendre,
mais les Wallabies n’étaient pas à
leur meilleur niveau, et les Anglais
ont réalisé un match superbe. Leur
première mi-temps a probablement
été la meilleure mi-temps que j’aie
jamais vue dans un match de rugby
international », a conclu Eddie
Jones.

RASSURER LES JOUEURS
Admiratif, le coach australien ne

tarit pas d’éloges sur ces derniers
adversaires. Mais c’est aussi pour
rassurer ses joueurs à la veille du
test de Marseille. Au cours des
trois dernières années, cette équi-
pe, devenue la référence mondiale

de la planète ovale en lieu et place
des All Blacks, s’est habituée au
succès. « Nous sommes devenus
trop soucieux de ne pas perdre. C’est
pour cela que nous jouons un jeu
trop prudent », note Eddie Jones.
Aussi, il l’annonce, les Australiens
souhaitent renouer avec l’audace
et le jeu de mouvement qui leur a
si bien réussi. D’ailleurs, il relativi-
se le revers concédé. « Malgré cette
défaite, nous ne sommes pas décou-
ragés et nous avons été satisfaits de
nos vingt dernières minutes. Particu-
lièrement de la rentrée en cours de
jeu du centre Graeme Bond et du
troisième-ligne Phil Waugh », a-t-il
indiqué.

Aussi, comme il fallait s’y atten-
dre, Eddie Jones a titularisé ces
deux récentes recrues du XV walla-
by. Le premier, âgé de vingt-sept
ans, a la réputation d’être un cen-
tre perforant. Il a disputé son pre-
mier match sous le maillot austra-
lien au mois d’août, lors des Tri
Series. Le second n’a que vingt-
deux ans. Il est l’auteur du deuxiè-
me essai inscrit par son équipe, en
fin de match, à Twickenham. Il a
été consacré meilleur joueur aus-
tralien du Super 12 en 2001.

Y. B.

« Son intention
était de faire mal
à Andre
dès le début
de la rencontre.
Il y est parvenu »
 Thierry Tuslane
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Les Françaises
championnes
d’Europe
d’échecs
par équipes

TÉHÉRAN
de notre envoyé spécial

Le stade Azidi s’est vidé dans le
calme. Les 90 000 spectateurs ont
quitté les tribunes de la plus grande
enceinte sportive de Téhéran et la
police anti-émeutes s’est déployée
dans le centre-ville. Deux jeunes
s’attardent dans les travées. Ils sont
déçus mais joyeux. Une heure plus
tôt, l’Iran a battu l’Irlande in extre-
mis (1-0), grâce à un coup de tête de
Yahya Golmohammadi (91e). C’est
une victoire pour rien : lors du
match aller, le 10 novembre, à
Dublin, les joueurs de l’entraîneur
croate Miroslav Blazevic s’étaient
inclinés (2-0). Pour eux, l’aventure
du Mondial 2002 s’arrête là, ce jeudi
15 novembre, à Téhéran. « C’est la
fin du monde pour nous, je crois que
je vais me pendre », dit un jeune
homme, hilare.

Il a la plaisanterie facile – il était
sans doute résigné avant même le
coup d’envoi. Mais, soudain, il se
fait plus sévère, comme on lui

demande s’il a vu cette bannière
aux couleurs iraniennes partir en
flammes, dans la tribune opposée, à
la fin de la rencontre. « Brûler le dra-
peau iranien ? C’est impossible, assu-
re-t-il. Les gens aiment trop leur
pays. » C’est pourtant vrai. Un long
ruban de tissu vert, blanc, rouge ten-
du quelques mètres au-dessous des
portraits du Guide de la révolution,
l’ayatollah Khomeiny, et de son suc-
cesseur, Ali Khamenei, a été brûlé
par des supporteurs déçus. Tout
près de là, dans la même tribune,
une autre banderole, à l’effigie de
douze martyrs assassinés pendant
la longue guerre menée contre
l’Irak dans les années 1980, a été
arrachée, déchirée, détruite – peut-
être brûlée elle aussi, selon certains
témoignages.

A un quart d’heure de la fin du
match, les Iraniens espéraient enco-
re. Ils scandaient le nom de Khoda-
da Azizi, l’attaquant qui avait égali-
sé contre l’Australie, en novem-
bre 1997, à Melbourne. Son but de
dernière minute avait propulsé
l’Iran vers le Mondial 1998, en Fran-
ce. C’était il y a quatre ans et cer-
tains Iraniens soutiennent qu’ils se
souviennent exactement de ce
qu’ils faisaient au moment où Azizi
a marqué, comme les Américains
ont en tête le moment de l’assassi-
nat du président Kennedy, le
22 novembre 1963. Mais Khodada
Azizi ne joue plus avec la sélection
iranienne, et les miracles se repro-
duisent rarement.

Alors, tandis que les joueurs ira-
niens ne cessaient de buter sur la
défense irlandaise, des petites flam-
mes se sont mises à illuminer le sta-
de Azidi. Papiers, cartons, tout ce
qui pouvait brûler a été transformé
en torche. Signe de découragement
ou acte politique ? Avant qu’un dra-
peau ne prenne feu, la scène avait
quelque chose de confus. Ce mélan-
ge de ferveur et de hargne n’était
pas sans rappeler l’envahissement
de la pelouse du Stade de France
par les supporteurs algériens, le
6 octobre. Aucun slogan autre que
ceux qui témoignaient de la décep-
tion née de l’échec en cours, aucun
vacarme n’accompagnaient les flam-
mes. Quelques mouvements de fou-
le, mais aucun geste de panique.
Jamais les forces de l’ordre n’ont
semblé prêtes à intervenir. Les auto-
rités iraniennes n’avaient pas dispo-
sé l’essentiel des forces de police

anti-émeutes aux abords du stade.
Elles veillaient en ville.

Un mois plus tôt, le 19 octobre, la
défaite inattendue de l’Iran face à
Bahreïn (1-3) avait jeté une foule en
colère dans les rues de Téhéran. Les
manifestations avaient parfois dégé-
néré en un élan de hooliganisme iné-
dit en Iran. Des arrêts de bus
avaient été détruits et des autocars
publics sérieusement endommagés.
Des dizaines de personnes avaient
été interpellées. Les mêmes événe-
ments s’étaient reproduits, avec

une moindre ampleur, lorsque
l’Iran était difficilement venu à bout
de l’équipe des Emirats arabes unis
(1-0), le 24 octobre. Ces mouve-
ments de foule ont été interprétés
comme l’irruption de la « nouvelle
génération de la révolution » : toute
une jeunesse qui n’a jamais connu
que le régime des ayatollahs et qui
n’a pas peur de descendre dans la
rue pour souligner l’existence de ce
qu’un journal iranien a appelé « un
fossé entre deux visions de la socié-
té ».

Jeudi, la nature de l’enjeu, une
qualification pour la Coupe du mon-
de 2002, avait fait craindre le pire au
gouvernement du président de la
République islamique, Mohammad
Khatami, partagé depuis sa premiè-
re élection, il y a quatre ans, entre la
tentation de la réforme et la sécuri-
té du conservatisme. Un geste iné-
dit avait conféré à la rencontre un
caractère historique : pour la pre-
mière fois depuis la destitution du
chah, en 1979, des femmes autres
que des diplomates étrangères ou
des journalistes iraniennes avaient
été autorisées à assister à un match
à Téhéran. Une vingtaine d’Irlandai-
ses ont pu pénétrer dans les tribu-
nes, un châle noué sur la tête.

Cette mesure avait déplu à cer-
tains membres du clergé. Ils avaient
fini par s’incliner et cet Iran-Irlande
était devenu le match de tous les
possibles pour la jeunesse iranien-
ne. Des jeunes femmes, passion-
nées par le football, ont téléphoné à
la Fédération iranienne pour obte-
nir des billets. Toutes ont essuyé un
refus, mais quelques-unes ont tenu
à assister au dernier entraînement
de l’Iran, le 14 novembre.

« TOUT EST POSSIBLE »
L’une d’elles, âgée de moins

vingt ans, a raconté aux policiers
placés à l’entrée de l’immense com-
plexe sportif Azadi qu’elle se ren-
dait à la piscine. Au bord de la pelou-
se, elle brandit une pancarte rédi-
gée en anglais : « Pas le moment de
perdre ! » – « No time for losers ! »,
ce qui pourrait aussi se traduire par
« Le temps des perdants est termi-
né ! ». Elle rit de son espièglerie
quand elle dit qu’elle préfère « mille
fois » les joueurs de Manchester Uni-
ted, David Beckham et Roy Keane,
à ses compatriotes en train de s’en-
traîner à quelques mètres de là.

Le jour du match, la Fédération
iranienne a dépêché deux jeunes
femmes dans la tribune de presse.
La plus jeune jubile à l’idée d’être
l’une des toutes premières Iranien-
nes invitées à ce spectacle. « Bien-
tôt, d’autres femmes pourront aussi
venir, assure-t-elle, péremptoire.
Dans un proche avenir. » Un beau
sourire de défi éclaire son visage
quand elle ajoute, d’un air entendu,
que « tout est possible » dans l’Iran
d’aujourd’hui.

Eric Collier

Troisième participation pour l’Eire

DÉPÊCHES
a CYCLISME : le tribunal correc-
tionnel de Tongres (Belgique) a
confirmé, jeudi 15 novembre, en
appel, un jugement du 24 avril
2001, qui avait reconnu le Néerlan-
dais Cees Priem, directeur sportif
de l’ancienne équipe TVM, coupa-
ble de coups et blessures involon-
taires sur le cycliste australien
Scott Sunderland. En avril 1998,
durant l’Amstel Gold Race, Cees
Priem avait heurté avec sa voiture
le vélo de Scott Sunderland, dont
la carrière avait été interrompue
un an.
a DOPAGE : plusieurs athlètes
chinois ont été déclarés positifs
lors de tests antidopage menés
durant les Jeux nationaux de Chi-
ne, a annoncé, jeudi 15 novembre,
le comité d’organisation de cette
compétition, qui a commencé le
11 novembre à Canton. L’identité
des athlètes n’a pas été précisée.
L’agence Chine nouvelle a indiqué
que des dopants ont été trouvés
dans les camps d’entraînement des
athlètes des provinces de Sichuan
et de Shanxi avant les Jeux.
a FOOTBALL : le match amical
Portugal-Angola, mercredi
14 novembre, à Lisbonne, a été
arrêté à la 68e minute, l’équipe
angolaise, menée 5-1, étant réduite
à six éléments. Quatre Angolais
avaient déjà été expulsés quand
l’un des sept membres de la sélec-
tion encore sur le terrain s’est bles-
sé et n’a pu être remplacé. Le règle-
ment stipule qu’une équipe ne
peut jouer avec moins de 7 élé-
ments.
a SKI : les épreuves de la Coupe
du monde féminine (slalom
géant, slalom spécial) qui devaient
avoir lieu à Aspen (Colorado, Etats-
Unis) ont été déplacées, en raison
de la douceur du climat, à Copper
Mountain (Colorado) les 21 et
22 novembre, a annoncé, jeudi
15 novembre, la Fédération améri-
caine. Les courses masculines (un
géant, deux slaloms) sont mainte-
nues à Aspen, mais reprogram-
mées du 24 au 26 novembre.

LES ÉQUIPES de France
d’échecs ont obtenu les meilleurs
résultats de leur histoire aux cham-
pionnats d’Europe par équipes qui
se sont achevés jeudi 15 novembre
à Leon (Espagne). Loin d’être favo-
rites au départ puisqu’elles étaient
classées 15es sur 32 équipes, les
dames l’ont emporté devant la
Moldavie et l’Angleterre, grâce à la
fantastique performance de la
jeune Marie Sebag (quinze ans),
qui, sur huit parties, a remporté six
victoires et concédé deux nulles.
Après avoir longtemps mené,
l’équipe de France masculine a
quant à elle décroché la médaille
d’argent derrière les Pays-Bas et
devant l’Allemagne, dans une com-
pétition marquée par l’absence des
Russes et des Arméniens. Chez les
hommes, le numéro un français,
Joël Lautier, a réalisé une perfor-
mance de tout premier plan avec
six victoires et trois parties nulles.

Le renoncement de Miroslav Blazevic
Miroslav Blazevic n’a jamais eu de contrat. L’entraîneur croate

n’avait rien signé lorsqu’il a conduit sa « petite Croatie » en demi-
finales du Mondial 1998. Après huit ans de service, il a voulu revoir du
pays, en dépit des appels insistants de la fédération croate. En 2000, il
a rejoint l’Iran. En un an, il a changé 70 % de l’effectif, obtenu des
résultats et le respect du public iranien. « J’ai la cote, ici, vous ne pou-
vez pas savoir », confiait-il le 14 novembre, à la veille de l’élimination
de l’Iran. Jamais, dit-il, il n’avait connu pareille ferveur populaire. Il
est le seul entraîneur à avoir battu l’Irlande depuis deux ans : avant
leur défaite de Téhéran, les joueurs de Mick McCarthy n’avaient pas
perdu de match officiel depuis le 4 septembre 1999, face à la Croatie
de Miroslav Blazevic. Après l’élimination de l’Iran, le Croate a tenu à
endosser toute la responsabilité de l’échec. « J’ai fait tout mon possi-
ble pour cette équipe, assure-t-il, mais peut-être qu’un autre entraîneur
pourra faire mieux. »

Les trente et un premiers pays qualifiés pour la Coupe du monde
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Les efforts de l’Iranien Ali Karimi (à gauche) face à l’Eire
n’auront servi à rien. L’Iran ne jouera pas le Mondial 2002.
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Iran-Eire 1-0
Mondial 2002. Qualifications.
Barrage retour Europe/Asie
qualificatif pour le Mondial 2002.
Stade Azidi, à Téhéran (Iran) ;
temps frais, bon terrain ;
110 000 spectateurs.
Arbitre: M. Mattos (Costa Rica).
b BUT
Iran : Yahya Golmohammadi
(90e)
b AVERTISSEMENTS :
Iran : Mehdi Mahdavikia (50e,
tacle irrégulier), Karim Bagheri
(85e, jeu dangereux).
Eire : Robbie Keane (55e).
b LES ÉQUIPES :
Iran : (sélectionneur : Miroslav
Blazevic) : Ebrahim Mirzapour –
Vahedi Nikbakht, Afshin
Peyrovani, Rahman Rezaei –
Yahya Golmohammadi, Hamed
Kavianpour, Karim Bagheri,
Mehdi Mahdavikia, Mehrad
Minavand – Ali Karimi, Ali Daei.
Eire : (sélectionneur : Mick
MCCarthy) : Shay Given – Steve
Finnan, Gary Breen, Steve
Staunton, Ian Harte – Jason
McAteer, Robbie Keane
(Morrisson, 75e), Matt Holland,
Kevin Kilbane (Gary Kelly, 79e),
Dreg Quinn, David Connolly.

La victoire (1-0) signée, jeudi 15 novembre, au
stade Azidi de Téhéran, face à l’Eire, n’aura
servi à rien. Battue (2-0) lors du match aller, la
sélection de la République islamique d’Iran
n’a pas réussi à refaire son retard. Les suppor-

teurs iraniens ne goûteront pas aux joies
d’une nouvelle Coupe du monde, après celles
de 1978 (Argentine) et de 1998 (France). S’ils
ont manifesté leur dépit, jeudi, dans les tribu-
nes, en brûlant papiers et drapeaux, avant de

provoquer quelques bousculades, les débor-
dements enregistrés après les matches diffici-
les joués contre Bahreïn (défaite 3-1) et les
Emirats arabes unis (victoire 1-0) ne se sont
pas répétés. L’imposant service d’ordre, qui

avait été mis en place dans toute la ville en
prévision d’incidents consécutifs à une qualifi-
cation de l’Iran, n’a pas eu à intervenir. L’Eire,
elle, a gagné le droit de jouer son troisième
Mondial, après ceux de 1990 et de 1994.

La fiche technique

Privée de Mondial, la jeunesse iranienne a manifesté son dépit
La République islamique a remporté, face à l’Irlande (1-0), une victoire insuffisante.

La rencontre a été marquée par des incidents dans les tribunes du stade Azidi de Téhéran

GRÂCE à sa victoire sur l’en-
semble des deux rencontres qui
l’opposaient à l’Iran (2-0, 0-1), l’Ei-
re est devenue, jeudi 15 novem-
bre, le 31e pays à gagner sa place
pour le Mondial 2002. Les Irlan-
dais reviennent dans une Coupe
du monde pour laquelle ils ne
s’étaient pas qualifiés en 1998 et
retrouvent un peu de la gloire de
la sélection alors conduite par Jac-
ky Charlton, qui s’était qualifiée
pour le Mondiale italien de 1990
et la World Cup américaine de
1994. Eliminés en quarts de finale
(1-0) par l’Italie en 1990, les Irlan-

dais s’étaient inclinés en huitiè-
mes en 1994, battus (2-0) par les
Pays-Bas. « Je suis fou de joie, a
déclaré l’actuel sélectionneur,
Mick McCarthy. Je suis fier pour
mon équipe, pour ma famille et
pour les supporteurs. » Le 32e quali-
fié de la compétition sera connu
le 25 novembre (match aller le
20 novembre) à l’issue de l’ultime
match de barrage, qui opposera
l’Australie et l’Uruguay. Le tirage
au sort de l’épreuve aura lieu le
1er décembre, à Busan, en Corée
du Sud, le coup d’envoi de la com-
pétition étant donné le 31 mai.
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SUR UNE VESTE Yves Saint Lau-
rent Couture, deux oiseaux multico-
lores perchés sur une branche scin-
tillent de tous leurs strass. Chez
Jean Paul Gaultier, comme échap-
pé de la boîte à bijoux d’une courti-
sane chinoise, un bracelet-man-
chette rouge laque joue en métal
les effets dentelles. Clipés sur un
escarpin, piqués sur un chapeau ou
en simple parure, les bijoux fantai-
sie de la haute couture célèbrent
cette saison les fastes de la Renais-
sance et ceux de l’Orient. Grisés
par tant d’opulence, ils en oublient

parfois leur statut d’accessoire
pour fusionner avec le vêtement et
les broderies. Car, aujourd’hui,
plus que jamais, les frontières entre
le bijou et la mode s’abolissent
pour faire revivre une notion gom-
mée par des années de minimalis-
me : la parure. Et même si les grif-
fes tentent de conjurer l’éphémère
en s’offrant leurs propres lignes de
haute joaillerie – ou en rachetant
les maisons de la place Vendôme –,
aucune ne saurait négliger la tradi-
tion de la fantaisie, qui demeure
l’un des derniers refuges du rêve et
de l’extravagance abordable.

Pionnière dans l’art du faux,
Coco Chanel a lancé dès les années
1920 les premiers bijoux couture –
devenus, depuis, les plus copiés
dans le monde –, chargés d’égayer
l’austérité de ses vêtements.
« Mademoiselle Chanel se moquait
d’associer une émeraude avec une
fausse perle. Elle préférait la beauté
d’une parure à sa richesse », racon-
te l’orfèvre Robert Goosens qui a
travaillé avec elle, de 1954 à 1971,
l’année de sa mort. En visionnaire,
elle a également revisité le passé,

de l’Antiquité au baroque, imagi-
nant des croix de Malte en brace-
lets-manchettes émaillés.

L’excentrique Elsa Schiaparelli a
su bousculer le classicisme des for-
mes en transformant une paire de
boucles d’oreilles en filet à poisson.
Strass, plastique, gemmes semi-pré-
cieuses, céramique, plumes, bois,
nacre ou même dragées de choco-
lats, les couturiers n’ont cessé
depuis d’exploiter la poésie de la
matière, mélangeant les nobles et
les plus communes sans complexe.

« Auparavant, il y avait davanta-

ge de bijoux très fantaisie. Mais
désormais, leur fabrication coûte
presque aussi cher que s’ils étaient
réalisés en pierres semi-précieuses »,
explique Loulou de La Falaise, créa-
trice depuis 1972 des bijoux Yves
Saint Laurent Couture. Même
amputée de ses lignes de
prêt-à-porter, la griffe propose cet-
te saison près de 470 références. A
côté des classiques maison, dont le
célèbre cœur porte-bonheur créé
en 1962 qui pare à chaque défilé la
favorite du couturier, le strass est à
l’honneur dans un esprit mi-Renais-
sance, mi-années trente. « De la
croix à la fleur, j’ai cherché à tourner
autour des morceaux de cristal pour
trouver de nouvelles formes », pour-
suit Loulou de la Falaise qui a cap-
turé ces gros cailloux aux reflets
changeants d’aile de papillon ou
aux tons fumés dans des montures-
clips en forme de trèfle, de carré ou
de cœur.

Spécialiste des bijoux d’inspira-
tion antique et fidèle collabora-
teur, Robert Goosens a réalisé
pour le couturier des manchettes
en métal dont l’énorme médaillon
en pâte de verre révèle, par transpa-
rence un motif peint à la main. Con-
fiés aujourd’hui à son fils Patrick,
les neuf ateliers de l’orfèvre de la
haute couture – réunis à Saint-
Denis – ne comptent pas moins de
cinquante artisans qui, chaque
année réalisent en or 2 500 prototy-
pes, déclinés ensuite en métal ordi-
naire. « Si Yves Saint Laurent ou
Jean Paul Gaultier demandent un
bijou le matin, il sera réalisé le soir
même », explique Robert Goosens
qui se consacre désormais à ses pro-
pres créations.

C’est aussi le cas de Philippe
Ferrandis qui réalise sa collection
tout en travaillant pour la maison
Nina Ricci. Depuis quinze ans, l’or-

fèvre tente de réhabiliter le bijou
fantaisie. « Les Italiennes et les Amé-
ricaines ne considèrent pas le faux
comme un tabou. Mais les Françai-
ses ont encore tendance à le confon-
dre avec le toc », explique-t-il. Pour
la dernière collection de Nathalie
Gervais, il a imaginé des bracelets
et des ceintures, gravés de motifs
floraux et dont les breloques en for-
me d’oiseaux – celui du parfum
l’Air du Temps –, de croix dorées,
de cailloux d’ambre ou de lapis-
lazuli évoquent les trésors ortho-
doxes. Dans cet esprit, les jumeaux
arméniens Tarloyan, qui ont pré-
senté en juillet leur première collec-
tion haute couture, ont fait défiler
un long sautoir à bulbe en cristal
de Baccarat semblable à une paru-
re pour pope russe.

Aujourd’hui, le spécialiste du
cristal souhaite multiplier ses colla-
borations avec la mode, limitées
pour l’instant au prêt de pampilles
de lustres, débris colorés ou bou-
les, le plus souvent rebrodés sur les
vêtements. Ravi de l’expérience,
Baccarat s’apprête à soutenir à nou-
veau la démesure avec un autre
duo : les Russes Seredin et Vassi-
liev.

Chez Christian Lacroix, le bijou
aussi s’échappe de ses formes tradi-
tionnelles pour se fondre plus inti-
mement avec le tissu des vête-
ments ou des accessoires. Ici, une
broche se coud sur un manteau,
tandis qu’une ceinture en métal
argenté joue les colliers multi-
rangs. « Moins présent, le bijou se
rapproche aujourd’hui davantage
de la broderie », explique-t-on chez
le couturier qui a agrémenté, pour
son défilé haute couture, des bon-
nets de rastas de morceaux de den-
telles, de pierres, de plumes ou de
fourrure. Ceintures en pâte de ver-
re multicolore (Niger), en cuir à
boucle d’argent (Afghanistan), bou-
cles d’oreilles dorées en cornaline
ou collier de corail marocain.

Pour accompagner son voyage
en Orient, Emanuel Ungaro a préfé-
ré jouer le côté vintage en puisant
dans sa collection personnelle ou
en empruntant les bijoux anciens
et ethniques de la galerie Argiles.
Cette boutique qui a travaillé,
entre autres, avec Yves Saint Lau-
rent, Kenzo, a prêté lors du défilé
une vingtaine de pièces du XIXe et
du début du XXe siècles, dont quel-
ques-unes ont été achetées par le
couturier lui-même. Et, pour sa col-
lection haute couture, Jean Paul
Gaultier proposait sur commande
des plastrons en métal laqué qui
jouent sur la peau les ombres chi-
noises.

Simplifié pour le prêt-à-porter
hindouisant de l’été 2001, ce thème
se déclinera dans des pendentifs de
métal peints aux couleurs chaudes
de l’Inde (ocre, safran, chocolat).
En attendant, les étoiles ou les
croissants de lune en métal cuivré,
montés en boucles d’oreilles ou en
collier-constellation, feront patien-
ter les adeptes de l’orientalisme
fantaisie.

Louise Roque

EXPOSITIONS
b Galerie Argiles. Spécialisée
depuis cinquante ans dans les
parures ethniques anciennes, la
galerie Argiles profite de la sortie
du livre Boucles d’oreilles
ethniques : Afrique, Asie et
Amérique d’Anne van Custem
(éditions Skira/Seuil, 352 p.,
393,57 F, 60 ¤ ) pour présenter
jusqu’à la fin novembre une
collection de parures d’oreilles. 16,
rue Guénégaud, 75006 Paris, tél. :
01-46-33-44-73.
b Les Journées des créateurs
joailliers. Pour sa deuxième
édition, l’exposition-vente est
ouverte jusqu’au lundi 19
novembre. Près d’une quarantaine
d’exposants (Jean et Thierry
Vendôme, Philippe Tournaire,
Daniela Baumgartner, Chodhari,
Annette Girardon, Antoine
Chapoutot…) présentent ainsi plus
de 2 000 pièces, le plus souvent
uniques. Hôtel du Rond-Point, 61,
avenue Montaigne 75008 Paris,
tél. : 01-53-76-10-13.
BOUTIQUES
b Robert Goosens.
Broche-pendentif « flocon » en
bronze doré et cabochons de
grenats et pâte de verre (4 000 F,
609,80 ¤), boucles d’oreilles de
feuilles automnales à goutte de
cristal, collier égyptien en
rectangles de lapis-lazuli (5 440 F,
829,39 ¤). L’orfèvre de la haute
couture que Coco Chanel
surnommait le « Byzantin
bizarre » propose ses propres
créations de saison dans sa
boutique du 8e arrondissement.
42, avenue George-V, 75008 Paris,
tél. : 01-47-23-99-26.
b Donatella Pellini. Après avoir
réalisé celles de Thierry Mugler,
Fendi, Christian Lacroix et
Armani, la créatrice italienne de
bijoux contemporains présente à
Paris sa propre collection qui
mélange les pierres
semi-précieuses et la résine,
travaillées, entre autres, dans des
bracelets à l’intérieur hétéroclite :
morceaux de chiffon colorés,
paillettes ou perles (de 600 F à
1 500 F, de 91,47 ¤ à 228,67 ¤).
Cour de Saxe, 12, rue Jacob,
75006 Paris, tél. : 01-40-46-99-38.
b Christian Dior. Pour l’hiver
2001, la marque présente une
collection de bijoux couture
d’inspiration romantique et arts
déco avec, entre autres, des
pendants d’oreilles aux formes
végétales stylisées en bronze vieilli
et perles d’aventurine (1 200 F,
181 ¤) ou des colliers en métal
peint de fleurs romantiques aux
couleurs pastel (10 004 F, 1 525 ¤).

« Foulard Arafat » et tenues camouflage
plébiscités par les jeunes Japonais
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Broche « Copélia »
en métal bronze
peint à la main,
Christian Dior.

D
.R

.

O
LI

V
IE

R
A

U
B

R
Y

Ceinture-bijou en métal
doré, signée Nina Ricci.

Collier multi-rangs en
citrine, péridot, quartz fumé
et jolite, Donatella Pellini.

Collier « Eden
Rock » en métal

laqué, strass
et pierres dures

naturelles
(en édition limitée

pour Noël),
Christian Lacroix.

Collier plastron
en corail et bronze
doré, Robert
Goosens.

TOKYO
de notre correspondant

L’agression d’un jeune Japonais,
au lendemain des attentats du
11 septembre dans le quartier noc-
turne de Roppongi, par des soldats
américains éméchés parce qu’il por-
tait un keffieh n’a pas dissuadé ses
congénères des deux sexes d’en por-
ter. Au contraire, l’incident a stimu-
lé la mode de ce que les jeunes Nip-
pons nomment le « foulard Ara-
fat », dit un vendeur de Phantom,
une boutique du quartier branché
de Jingumae spécialisée par ailleurs
dans les vêtements de camouflage.
Il y a quelques semaines, Phantom
a vendu quatre cents keffiehs en
l’espace d’un week-end. On en trou-
ve même sur les étals à même la
chaussée des marchands ambu-
lants.

La mode du keffieh se conjugue à
une autre : le military boom. Plus
qu’ailleurs, étant donnée l’amplitu-
de de tout phénomène de mode au
Japon, le motif du camouflage
(kamo gara) est devenu le « hit » de
la mode dans la rue, dont Tokyo est
aujourd’hui l’incontestable capita-
le. On le trouve sur tout : vestes,
pantalons, sacs. Longtemps réservé

aux boutiques spécialisées, le motif
du camouflage a été accaparé par
des marques icônes du moment tel-
les que W Taps ou Bathing Ape. Cet-
te dernière lui a donné un cachet
léger et coloré dans les teintes pas-
tel ou vives, finalement très « démi-
litarisé ».

LES FILLES MÈNENT LA RONDE
Le camouflage est un motif que

les jeunes Japonais mêlent à
d’autres : généralement, seul un élé-
ment de leur tenue (pantalon, ves-
te, casquette ou sac) est kamo gara.
Depuis cet automne, ce sont les
filles qui mènent la ronde : chez
Phantom, elles se ruent sur les blou-
sons de pilote ou les T-shirts FBI.

Portée par l’engouement des jeu-
nes pour une vedette de la chanson
– Ayumi Hamasaki, célèbre pour
ses T-shirts de camouflage –, la batt-
le fashion, lancée cet été, n’a pas
subi en automne l’effet négatif des
attentats de New York, comme on
aurait pu le craindre. Chez Amac
(filiale de la marque anglaise), qui a
ouvert une de ses boutiques au
printemps sur l’avenue chic Omote-
sando, les attentats et leurs suites
n’ont en rien entamé l’intérêt des

clients. Contrairement à Ape, qui
joue du motif camouflage, Amac
reste classique et vend des vête-
ments importés et des sacs tels que
ceux de la Légion étrangère présen-
tés sur une couverture sur laquelle
on peut lire en français « service de
santé de l’armée ».

La battle fashion est une déclinai-
son d’une tendance de fond de la
mode jeune nippone : un vêtement
ample, confortable, et le look
décontracté. Mais elle reste une
mode qui ne signifie rien d’autre
qu’un pur jeu sur l’apparence. Au
Japon, on peut s’habiller gay ou
punk, porter un keffieh ou un pan-
talon de camouflage sans pour
autant aimer les garçons, se préten-
dre nihiliste ou afficher une quel-
conque affinité idéologique. Si une
minorité de jeunes peuvent mani-
fester leur solidarité à la popula-
tion afghane en portant le keffieh
– les bombardements américains
ont donné lieu dans les universités
à débats, enquêtes d’opinion et
apparition de sites Internet de dis-
cussion –, la majorité d’entre eux
restent sur le registre du ludique.

Philippe Pons

Le bijou retrouve une fantaisie
Les couturiers associent cet accessoire à leurs créations
pour célébrer les fastes de la Renaissance et de l’Orient

Chez Christian
Lacroix, le bijou
s’échappe
de ses formes
traditionnelles
pour se fondre plus
intimement avec
le tissu des vêtements
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HORIZONTALEMENT

I. Fait du propre s’il se tient à
carreaux. Doit protéger sa peau
quand il précède le précédent. -
II. Triangulaire à gauche comme
à droite. Osé. - III. N’a pas su
résister malgré de bonnes défen-
ses. - IV. Coule en Europe. Cou-
vert comme en hiver. - V. A faire
quand ça vaut le coup. Particule.
- VI. Personnel. Ne pas oublier
que c’est lui le client. Lac des
Pyrénées. - VII. Rejetai. Le stron-
tium. Se mit à l’eau pour servir le
roi. - VIII. Finira en boudin. Sans

danger. - IX. Vitrine du Monde.
Suivi de près. Dans la série. - X.
Vont et viennent par gros temps.

VERTICALEMENT

1. Ne fait pas dans la dentelle. -
2. Pour le premier tour du
cadran. Noyaux. - 3. Ne garde
rien à l’intérieur. Dieu armé. - 4.
Harmonieuse sous toutes ses
formes. - 5. Petit coucou. En plus.
Personnel. - 6. Travailleras pour
des haricots, mais ne travailleras
pas pour rien. Un début de bêti-
se. - 7. Doit être bon, en peinture

et en musique. Norvégien bon en
musique. - 8. Rassemblée. Retenu
pour éviter les débordements. -
9. Des cordes que l’on n’ entend
plus. - 10. Invitation à boire.
Fournisseur de cachou. - 11. Ses
feuilles brillent. Qui s’y frotte  s’y
pique. - 12. Marquées à la suite.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 270

Horizontalement
I. Ramier. Biset. - II. Ebarbures.

Ta. - III. Pucelage. Gap. - IV. Us.
No. Roula. - V. Tireuse. Raag. -
VI. Ave. Ippon. Se. - VII. Témérai-
res. - VIII. Io. Regrets. - IX. Ors.
Etre. Cie. - X. Nièpce. Saufs.

Verticalement
1. Réputation. - 2. Abusive. Ri.

- 3. Mac. Remise. - 4. Irène. EO. -
5. Eblouir. Ec (ce). - 6. Rua. Spar-
te. - 7. RG. Epier. - 8. Béer. Orges.
- 9. Is. Orner. - 10. Gua. Sécu. - 11.
Etalas. Tif. - 12. Tapageuses.
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PRPRÉÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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6/13 P
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8/13 N
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1/7 S
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13/15 P
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1/5 C
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3/8 C
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2/8 S
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-8/4 N
-2/9 N

18/23 S
-3/2 N

9/16 C
25/30 C
13/25 S
20/27 P

4/9 S
0/5 C

15/19 C
11/18 C
12/18 S

-5/3 S
8/12 S

12/17 S
11/27 S

3/8 S
7/15 S

12/20 N
26/31 S
22/30 P
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17/26 S
7/18 N

14/21 S
16/21 C

21/29 S
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26/29 P
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Prévisions pour le 18 novembre à 0 heure TUSituation le 16 novembre à 0 heure TU

COPERNIC, Newton, Einstein,
mais aussi Thalès, Pythagore, Eucli-
de et bien d’autres apparaissent
sur des vignettes postales recen-
sées au fil des pages de Stamping
through Mathematics, un livre édi-
té en Allemagne consacré aux
timbres ayant trait aux maths.

Cinquante-cinq chapitres
permettent à l’auteur, Robin
Wilson, professeur de mathémati-
ques à Oxford, de présenter
400 timbres, par doubles pages, les
illustrations en couleur faisant
face à des notices historiques. Aux
premiers temps des mathémati-
ques (et leurs tablettes sumérien-
nes), succèdent la géométrie
grecque, les mathématiques islami-
ques, la France du XVIIe siècle, les
statistiques ou l’informatique. Le
jeu de go, les échecs, la peinture

(Vasarely, Mondrian, etc.) et
d’autres jeux « d’inspiration »
mathématique font l’objet de
chapitres particuliers. L’amateur
découvrira que la France, qui a
consacré en août un timbre au
théorème de Pierre de Fermat
(1601-1665), a été précédée d’un
an par la République tchèque. Une
actualité qui a incité l’Association
française de philatélie thématique
(AFPT) à consacrer deux pages de
son dernier bulletin à cette
discipline.

Pierre Jullien

e Stamping through Mathema-
tics, Robin Wilson, 132 pages
(185 francs plus port, auprès de
l’éditeur, Springer, Book

Review Dept., Tiergartenstras-
se 17, 69121 Heidelberg, Alle-
magne. Tél. : 49-6221-487-130) ;
AFPT, Michel Abram, L’Arbre
creux, 62240 Longfossé.

KABOUL n’est pas Paris, Lon-
dres ou New York. Alors que la pre-
mière conquête des Afghans libérés
de l’intégrisme taliban est de pou-
voir enfin se raser de frais, les Occi-
dentaux semblent redécouvrir
depuis quelques années les char-
mes piquants du poil au menton.
Chez nous, la barbe prospère. Il suf-
fit de regarder autour de soi pour le
constater. Pas ou peu de toisons foi-
sonnantes mais des sculptures sou-
vent élaborées voire millimétrées,
et d’une étonnante diversité.

Le bouc découpé avec soin, le
mince collier profilé, la barbiche éla-
guée en finesse, la petite mouche
fantaisie ajustée en dessous de la
lèvre inférieure ou la barbe de trois
jours aussi soigneusement entrete-
nue que le gazon d’un golf anglais.

On ne peut plus populaire chez
les jeunes, cette pratique mélange
les genres comme les cultures et se
renouvelle parfois à un rythme
effréné. Il n’est pas rare de voir son
jeune voisin portant le bouc, genre
Second Empire ou mode latino,
adopter le mois suivant un collier
de barde celtique. Pour se donner
un petit coup de jeune, quelques
quadragénaires et quinquagénaires
sacrifient à la barbichette. Et dire
qu’autrefois, on portait la barbe

pour avoir l’air plus âgé… Les statis-
tiques font défaut mais, d’après les
professionnels du rasage, il se pas-
se des choses nouvelles dans la tête
de l’homme qui, face à son miroir,
contemple son image.

Selon les experts de Gillette,
numéro un mondial du rasage, les
barbus « intégraux » perdent du
terrain alors que la moustache pure
et dure est battue en brèche dans
les pays riches, sauf aux Etats-Unis
et en Allemagne.

Concomitant à l’essor de la
« boule à zéro » à la Barthez, né
dans la foulée du Mondial victo-
rieux de 1998, le retour de la barbe
affûtée est un phénomène lié à la
jeunesse et qui prospère dans tous
les milieux sociaux, se rencontre
dans toutes les professions et ne
suggère a priori aucune affinité par-
ticulière.

De même que le cheveu long ne
saurait depuis longtemps être assi-
milé à une contestation de l’ordre
établi ou un crâne rasé suggérer
des penchants d’extrême droite, la
barbe n’est plus connotée politique-
ment. Historiquement, il s’agit
pourtant d’un attribut plutôt « de
gauche ». Celle qui fut portée par
Marx, Lénine, Trotski et Jaurès est
devenue une sorte de déçue du

socialisme. Il paraît bien loin le
temps où l’on relevait comme un
symbole l’arrivée à l’Assemblée
nationale des « barbus », ces dépu-
tés socialistes élus par la vague rose
de mai-juin 1981 parmi lesquels
une forte proportion d’enseignants
portant le collier taillé très strict, dit
« coupe CAMIF ».

Individualistes, les nouveaux bar-
bus n’ont pas fait la fortune des bar-
biers. Ils préfèrent s’en remettre au
rasoir à main, majoritaire en France
depuis vingt-cinq ans et désormais
utilisé par trois quarts des hommes,
voire à l’ancestral coupe-chou que
les connaisseurs appellent
« sabre », surtout lorsqu’il est aigui-
sé sur des cuirs.

Parmi les nouveautés, signalons
des rasoirs à lames pourvus d’un
sabot et destinés à l’entretien rigou-
reux d’une courte barbe. Quant aux

jetables, leurs ventes progressent
désormais moins rapidement que
les modèles rechargeables, plus
chers mais appréciés pour leur
sophistication. De son côté, le
rasoir électrique est en perte de
vitesse, contrairement aux nouvel-
les tondeuses « tout-terrain » capa-
bles d’ajuster au millimètre la hau-

teur de coupe des poils mais aussi
des cheveux.

« Cette façon qu’ont certains de
jouer avec leur système pileux, et
donc avec leur look, s’inscrit dans un
courant plus général ; les hommes
sont devenus beaucoup plus sensibles
à leur apparence, en particulier les
moins de trente-trente-cinq ans »,
assure Christine Truillet, directrice
du marketing chez Gillette-France.
En dix ans, les ventes en grandes
surfaces des produits de la catégo-
rie « hygiène beauté-hommes »

ont progressé de 48 %. Le marché
des déodorants masculins a très net-
tement décollé. Aujourd’hui, 64 %
des hommes (80 % des moins de
trente ans) en utilisent, presque
autant que les femmes (72 %).
Gillette continue de vendre de la
crème à raser et des rasoirs mais
réalise un chiffre d’affaires grandis-
sant avec sa gamme de soins du
visage et prévoit de vendre pour les
prochaines fêtes de fin d’année pas
moins de 200 000 coffrets-cadeaux.

La parité est en marche : le
rasage tout en finesse, c’est le
maquillage des hommes. « Nous
n’en sommes pas loin, affirme Jean-
Marc Levy, directeur associé de la
société Marketing Intelligence. Etu-
dier soigneusement sa physionomie
est d’abord un moyen d’affirmer une
personnalité. Et comme la garde-
robe masculine n’offre qu’un choix
somme toute restreint, l’affirmation
de soi passe de préférence par le visa-
ge, les cheveux, la barbe ».

Les codes sociaux de la vie collec-
tive ont, eux aussi, évolué. Sur le
lieu de travail, les uniformes implici-
tes et les interdits sous-jacents
cadrent mal avec les canons de la
beauté du nouveau discours mana-
gérial. A la rentrée des vacances,
rien n’interdit de garder le bouc

que l’on a laissé pousser au soleil.
Certains banquiers, outre qu’ils
négligent la cravate – totem de l’élé-
gance masculine en pleine déconfi-
ture mais qui sera un jour ou l’autre
réhabilité –, portent aussi la barbe
rase, façon baroudeur. C’est du der-
nier chic. Seul ou presque, l’univers
enchanté de Disney continue d’exi-
ger de ses salariés qu’ils renoncent
à la barbe comme à la moustache.

Ces nouvelles coquetteries qui
entourent la façon dont les mes-
sieurs administrent les 7 000 à
15 000 poils que compte leur systè-
me pileux facial ne sont finalement
qu’un avatar du vaste mouvement
de va-et-vient des ciseaux de l’his-
toire. Les Grecs anciens portèrent
la barbe jusqu’à l’époque d’Alexan-
dre avant de la bannir puis de la lais-
ser repousser, et, contrairement à
la légende, elle fut combattue sous
Charlemagne, qui était glabre. Au
cours des derniers siècles, les
monarques et les hommes d’Etat
républicains se sont eux aussi pliés
aux contingences de la mode.
Imberbe, barbu ou moustachu, vas-
te débat. Une autre question n’a
jamais été tranchée : qu’en pensent
les femmes ?

Jean-Michel Normand

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Les mathématiques
à travers les timbres

Pluies autour du golfe du Lion

TENDANCES

Rasée à Kaboul, la barbe repousse à l’Ouest

a SUISSE. Trois nouvelles liaisons
entre la France et la Suisse annon-
cées, pour l’hiver 2001-2002, par
Crossair qui propose désormais
trois vols quotidiens entre Roissy-
CDG 2B et Genève, trois vols quo-
tidiens entre Nice et Genève et un
vol quotidien entre Toulouse et
Zurich. La compagnie opère égale-
ment deux vols quoditiens de Paris
vers Berne et Lugano et un vol quo-
tidien entre Nice et Bâle. De Bor-
deaux, un vol quotidien vers Bâle
et Genève ; de Toulouse, deux vols
quotidiens pour Genève et un vol
quotidien vers Bâle ; de Marseille,
trois vols quotidiens pour Bâle et
deux vols pour Genève. Informa-
tions au 0-820-04-05-06.
a ZAÏRE. Air France reprendra, à
partir du 8 janvier 2002, sa desser-
te Paris-Kinshasa. Deux vols heb-
domadaires, les mardis et jeudis,
relieront la capitale zaïroise à l’aé-
roport Roissy - Charles-de-Gaulle.
Réservations au 0-820-820-820.

SAMEDI. Une dépression espa-
gnole draine des nuages et de la
pluie sur le sud-ouest du pays. Le
nord de la France reste sous l’in-
fluence d’un puissant anticyclone
britannique : le temps reste calme
et froid.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Seuls quelques nua-
ges gris naviguent sur la basse Nor-
mandie en matinée. Ailleurs, le
soleil brille déjà et reste généreux
tout au long de ce samedi. Les tem-
pératures varient entre 7 et 11
degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,
Ardennes. Au nord de la Seine, les
brumes ou brouillards sont fré-
quents le matin puis se disloquent
pour laisser place au soleil. Plus au
sud, la journée est ensoleillée. Les
températures s’échelonnent entre
5 et 7 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. Des
brouillards givrants sont possibles
le matin. Le soleil perce à la
mi-journée puis brille assez géné-

reusement dans l’après-midi.
Après une matinée encore très fraî-
che, les températures remontent
vers 6 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Le ciel alterne
entre quelques éclaircies et de fré-
quents passages nuageux qui peu-
vent apporter quelques pluies fai-
bles. Les températures oscillent
entre 12 et 14 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Le temps est calme et géné-
ralement bien ensoleillé. Quelques
nuages circulent simplement sur le
sud de l’Auvergne et du Limousin.
Les températures varient entre 8
et 11 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d'Azur, Corse. Le
matin, pluies parfois fortes et ora-
geuses s’abattent sur le Langue-
doc et le Roussillon. Ces pluies
s’étendent l’après-midi aux Bou-
ches-du-Rhône et au Var. Il neige
sur les Pyrénées-Orientales au-des-
sus de 1 700 m. Le ciel reste voilé
sur la Côte d'Azur. Il fait de 14 à 17
degrés.

A U J O U R D ’ H U I

LE CARNET
DU VOYAGEUR

EN FILIGRANE
a VENTES. La vente sur offres Tomy-
Anka (Paris, tél. : 01-47-70-45-72) dis-
perse plus de 5 000 lots dont une
importante sélection de cartes posta-
les, quelques autographes (lettre de
Paul-Emile Victor à 1 900 F, 290 ¤) et
des timbres du monde entier. Atout-
Phil (Paris, tél. : 01-40-16-91-57) orga-
nise sa vente en deux temps, avec clô-
tures les 23 et 30 novembre. Au cata-
logue des moutons à cinq pattes,
notons le no 719 A Marianne de Gan-
don surchargé – 10 % de 1947, non
émis (prix de départ 30 000 F,
4 573 ¤).

a CARTES POSTALES PRÉ-TIM-
BRÉES. La Poste commercialise,
depuis le 1er août, trois nouvelles
cartes postales pré-affranchies, réa-
lisées à partir des timbres Eric
Tabarly, Haroun Tazieff et Jacques-
Yves Cousteau dessinés par Marc
Taraskoff, à validité permanente
pour la France et l’international.
Les timbres sont imprimés sans
valeur faciale. Les cartes se présen-
tent avec deux rabats permettant
de cacher le message écrit sans
avoir à utiliser d’enveloppe. La série
indivisible est vendue 48 francs
(7,32 ¤).

« Comme la garde-robe masculine n’offre
qu’un choix restreint, l’affirmation de soi
passe de préférence par le visage,
les cheveux, la barbe »



CACHÉ derrière son haut mur
d’enceinte, le bâtiment austère et
décrépit des Récollets a entrepris
une discrète renaissance. Dix
années de tergiversations avaient
pu faire craindre que cet ancien cou-
vent, fondé en 1604 par Henri IV, ne
serait jamais sauvé. Un permis de
construire en date du 15 mars 2001
annonce désormais la création
d’« un ensemble international d’ac-
cueil artistique et culturel et d’un
espace associatif à vocation culturel-
le » dans cet édifice – l’un des plus
anciens du nord de Paris – situé
entre la gare de l’Est et le canal Saint-
Martin, au cœur du 10e arrondisse-
ment.

D’ici mars 2003, à l’issue de deux
ans de travaux de réhabilitation,
85 studios et ateliers seront aména-
gés dans les beaux volumes du rez-
de-chaussée et du premier étage,
dans l’entresol et dans les combles
en duplex, tous orientés vers les
arbres et les jeux d’enfants du jardin
Villemin, pour héberger des artistes
ou des chercheurs du monde entier,
dans le cadre de leurs travaux, sur le
modèle de la Villa Médicis à Rome.

Côté ouest, la chapelle de 1614
sera ouverte sur la rue et au public.
Sur sa droite, le haut mur d’enceinte
sera conservé afin d’isoler un carré
de verdure ombragé où quelques
arbres veillent sur un vieux puits, jar-
din réservé aux locataires. Sur sa
gauche, le mur cédera la place à une
grille, par laquelle les visiteurs péné-
treront dans le jardin du cloître
avant d’être accueillis dans un bâti-
ment moderne de verre et d’acier,
conçu comme « une évocation sans
historicisme » de la partie du cloître
détruite en 1926, lors de l’extension
de la gare de l’Est. Côté est, la lon-
gue et belle façade retrouvera son
lustre de 1850.

La Régie immobilière de la Ville
de Paris (RIVP), maître d’ouvrage
de ce projet para-hôtelier, a signé il
y a un an avec le ministère de l’équi-
pement, propriétaire des Récollets,
un bail emphytéotique d’une durée

de cinquante ans, contre un loyer
annuel de 43 000 francs
(6 525 euros) pour 6 000 mètres car-
rés de planchers. « Le véritable loyer,
c’est le coût des travaux : 80 millions
de francs », explique Michel Lombar-
dini, le président de la RIVP. Le bail
est assorti d’un lourd cahier des char-
ges stipulant notamment la vocation
culturelle des lieux, leur ouverture
partielle au public et la mise à dispo-
sition de 1 200 mètres carrés pour
un espace culturel associatif.

LE RISQUE D’UN HÔTEL DE LUXE
Pour la régie, il ne s’agit en aucun

cas d’une opération de mécénat. Les
studios et ateliers, d’une superficie
comprise entre 23 et 87 mètres car-
rés, seront loués pour des périodes
de deux semaines à deux ans, au
tarif mensuel de 65 francs le mètre
carré. Les Récollets ne fonctionne-
ront toutefois pas comme une loca-
tion classique. « Ce n’est pas nous qui
sélectionnerons les locataires. Nous
allons passer des contrats avec des
partenaires institutionnels, qui réserve-
ront un certain nombre d’ateliers et
les affecteront à un chercheur ou à un

artiste. A eux de décider s’ils subven-
tionnent ce séjour ou non », détaille
Michel Lombardini.

Malgré ces assurances, plusieurs
acteurs de ce dossier redoutent de
voir les Récollets se transformer en
simple hôtel de luxe. Parmi ceux-ci,
l’Association de préfiguration de la
cité des Récollets, créée il y a deux
ans, par des riverains attachés au
couvent, pour coordonner l’« espa-

ce associatif à vocation culturelle ».
« La régie n’a aucune raison de cher-
cher des partenaires culturels : si elle
n’en trouve pas, elle pourra louer ses
studios de gré à gré, à n’importe
qui », s’alarme Jean-Jacques Hoc-
quard, président de l’association.
« Cette méfiance est normale : la
RIVP n’a pas une vocation culturelle,
c’est un logeur, temporise Michel
Ottaway, conseiller délégué (PS) du

maire du 10e arrondissement. Il faut
l’aider à trouver des locataires et à
accomplir cette mission culturelle. »

La régie se veut rassurante. Elle
annonce la publication fin novem-
bre d’une plaquette commerciale.
« Nous avons déjà des contacts infor-
mels avec l’université de Chicago, la
Villa Médicis, le Centre Pompidou, le
Festival de Cannes… », annonce
M. Lombardini. Ce dernier souligne
que les locations seront soumises au
comité de transparence créé sous
l’autorité du préfet de région pour
piloter la reconversion des Récollets
et veiller au respect du cahier des
charges. Comité où siègent la mairie
du 10e et l’Association de préfigura-
tion, qui demandent au préfet la
désignation d’un chargé de mission
pour démarcher à plein temps des
partenaires culturels.

Reste la question, toujours pas
résolue, de l’espace culturel de
1 200 mètres carrés que la RIVP a
obligation de mettre à disposition
des associations dans la chapelle, le
hall central du bâtiment et l’an-
cienne bibliothèque. « Nous atten-
dons que quelque chose se décide

entre les associations et la préfectu-
re », soupire Michel Lombardini. La
RIVP se contente pour l’instant de
remettre ces magnifiques volumes
en état et aux normes.

« CRÉER UNE SYNERGIE »
« Si on se renvoie la balle, ce projet

ne marchera jamais. La RIVP doit
s’engager pour que l’espace culturel
et la résidence soient complémen-
taires, les artistes et chercheurs
doivent participer à la vie du centre et
à son ouverture sur le quartier »,
rétorque Jean-Jacques Hocquard.
« Il faut créer une synergie, estime
aussi Michel Ottaway. Si l’on veut
comparer ce lieu à la Villa Médicis, il
doit être ouvert et vivant, rayonner
dans toute la région. Le nord-est de
Paris n’est pas riche en lieux de
culture. C’est une belle opportunité de
créer un centre culturel de rencontres
au débouché de deux gares qui font
de ce quartier la porte de
l’Europe… »

L’Association de préfiguration
envisage pour l’instant deux pistes :
une université européenne de la
recherche articulée autour d’un Cen-
tre Descartes, projet ancien du philo-
sophe Jean-Pierre Faye, et une Mai-
son du développement durable. La
Maison des artistes, en quête d’un
lieu d’accueil, souhaite également
investir cet espace. La chapelle pour-
rait accueillir concerts et exposi-
tions. « Nous demandons au minis-
tère de l’équipement et à la Ville de
Paris une subvention pour que l’Asso-
ciation de préfiguration puisse concré-
tiser sa mission », annonce Jean-Jac-
ques Hocquard.

Le bail stipule que les intéressés
ont encore douze mois pour faire
aboutir un projet, sous l’égide du
comité de transparence. Ils devront
notamment régler la question du
financement : la RIVP louera cet
espace culturel 600 000 francs par
an. Une somme dont les associa-
tions ne disposent pas.

Grégoire Allix

Une cité d’artistes et de chercheurs dans les Récollets sauvés de la ruine
Après dix ans de polémiques, les travaux de réhabilitation ont commencé pour transformer cet ancien couvent du 10e arrondissement de Paris,

fondé en 1604, en centre d’accueil et de rencontres pour créateurs, sur le modèle de la Villa Médicis à Rome. Mais des incertitudes pèsent encore sur le projet

Au pied de la façade est des Récollets, le square Villemin symbolise
la première victoire des associations pour la renaissance de cette par-
celle du 10e arrondissement. Après des mois de travaux, le parc a été
rouvert au public le 1er août, agrandi de 7 000 mètres carrés. Il doit
être inauguré le 24 novembre par Tony Dreyfus, maire du 10e, et Ber-
trand Delanoë, maire de Paris. Le jardin du couvent, devenu celui de
l’hôpital Villemin en 1860, a été racheté par la Ville en 1973 et trans-
formé en square. Pour obtenir son extension, les riverains, autour de
l’association Vivre, des Verts et de la gauche, ont multiplié pendant
dix ans les occupations de chantier et les plantations sauvages. De
haute lutte, ils ont obtenu l’arrêt de plusieurs programmes immobi-
liers et ainsi libéré 6 000 mètres carrés de terrains ouvrant vers le
canal Saint-Martin. Pont de verdure de presque 2 hectares entre l’an-
cien couvent et les berges, le jardin est désormais le plus grand espa-
ce vert de l’arrondissement.

L’aboutissement de dix ans de polémiques Un chantier complexe avant même la réhabilitation

Le jardin Villemin s’agrandit du couvent au canal
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PATRIMOINE L’ancien couvent
des Récollets, dans le 10e arrondisse-
ment de Paris, est réhabilité pour être
transformé en résidence internatio-
nale d’artistes et de chercheurs et en

centre culturel associatif, sur le modè-
le de la Villa Médicis. b LA RÉGIE
immobilière de la Ville de Paris (RIVP)
– à l’origine de ce projet – inquiète cer-
tains acteurs du dossier, qui craignent

de voir la dynamique culturelle aban-
donnée au profit d’un simple hôtel de
luxe. b LA PARTIE associative de cet
ensemble culturel reste floue. Si une
synergie est souhaitée avec la résiden-

ce, l’entente semble difficile entre les
associations et la RIVP. b CE PROJET
est l’aboutissement de dix ans de polé-
miques, de projets avortés et de
bataille associative et politique.

b 80 MILLIONS de francs seront néces-
saires pour réhabiliter le couvent, lar-
gement en ruine. Mais l’aspect hétéro-
clite de ce bâtiment historique compli-
que le retour à un « état d’origine ».

Dessin d’architecte de la future façade ouest des Récollets : au centre, le cloître et la chapelle seront ouverts sur le quartier.

DIFFICILE de comprendre le pro-
jet de réhabilitation des Récollets et
les polémiques qui continuent de
l’ébranler sans revenir dix ans en
arrière. Car, depuis 1990, le couvent
est au centre d’une âpre bataille des
associations et d’une partie des élus
du 10e arrondissement pour obtenir
sa réhabilitation, sa reconversion
culturelle et son ouverture sur le
quartier.

En 1990, les élèves de l’école d’ar-
chitecture de Paris-Villemin, qui étu-
dient là depuis 1975, quittent, pour
des raisons de sécurité, cet édifice
qui avait servi d’hôpital militaire à
partir de 1860. Le bâtiment est dès
lors squatté par une vingtaine d’ar-
tistes, autobaptisés Les Anges des
Récollets, dont le ministère de l’équi-
pement demande en vain l’expul-
sion. Les Anges réclament à grands
cris la création d’un centre culturel
et accusent le ministère de fomenter
de lucratifs projets immobiliers. Le
26 janvier 1992, en pleine impasse,
un incendie inexpliqué ravage les
combles et la toiture ; les artistes
sont délogés par la police.

Au fil des ans, les projets se succè-
dent et échouent. En 1993, l’équipe-
ment présente un programme de
logements sociaux et de boutiques,
abandonné sous la pression des
associations. La Régie immobilière
de la Ville de Paris (RIVP) soumet
quant à elle un premier projet en
1996, à la demande de François Bar-
ré, alors directeur du patrimoine et
de l’architecture au ministère de la
culture. « Nous proposions de réali-
ser des ateliers d’artistes et de consa-
crer la chapelle à des opérations de
pédagogie sur l’art contemporain.
L’idée est remontée jusqu’à Mati-
gnon, elle a été approuvée par Alain
Juppé, puis l’alternance a eu lieu et le
projet a été gelé », rappelle Michel
Lombardini, président de la régie.

Tandis que Virgin, des hôtels ou
des restaurants lorgnent le bâti-
ment, les projets associatifs se multi-

plient : le philosophe Jean-Pierre
Faye défend l’idée d’une Cité euro-
péenne de la culture, l’Institut fran-
çais de la mode veut en faire un
centre de formation, le Centre euro-
péen pour la promotion des artistes
contemporains envisage un lieu de
« provocation culturelle », l’idée
d’un musée sur Paris est évoquée.
Riverains et mairie d’arrondisse-
ment ne cessent d’interpeller les
pouvoirs publics.

Mandaté par le gouvernement
après une nouvelle occupation du
couvent par les artistes et les asso-
ciations, l’architecte Antoine Grum-
bach remet, à l’automne 1998, un
rapport qui énonce trois exigences à
l’intention des pouvoirs publics : le
couvent doit être réhabilité comme
un monument historique ; il doit
avoir une vocation culturelle ; une
partie de l’édifice au moins doit être
ouverte au public. L’appel d’offres,
émis en mars 1999, ajoute une qua-
trième condition : le lauréat devra
financer seul la totalité des travaux.

Le 17 décembre 1999, Jean-
Claude Gayssot, ministre de l’équi-
pement, annonce la victoire du dos-
sier de la RIVP, qui réserve un
millier de mètres carrés aux projets
associatifs. « Il y a eu une forte
contestation, mais qui n’était por-
teuse d’aucun projet. Or il était
urgent de faire quelque chose. Trop
de bâtiments historiques se sont effon-
drés à force d’être défendus par des
associations », défend Michel Lom-
bardini. Une analyse que récuse
Jean-Pierre Faye : « L’idée de l’Etat
de mettre en concurrence un projet
comme le nôtre et celui de la RIVP
n’avait pas de sens. Le projet actuel
n’a rien de culturel. » C’est cette
divergence de vues que devra résou-
dre le comité de pilotage, réuni
autour du préfet de région, pour ten-
ter de transformer cette cohabita-
tion forcée en dynamique culturelle.

Gr. A.

MURS LÉPREUX et fissurés, plan-
chers pour la plupart irrécupérables,
fenêtres béantes ou murées, char-
pente calcinée, cloître et pignons en
partie effondrés… C’est presque
dans une ruine que les architectes
ont installé leurs quartiers. Les opé-
rations préalables à la réhabilitation
viennent de s’achever. Celle-ci ne
devrait pas être terminée avant le
mois de mars 2003 et se chiffrera au
moins à 80 millions de francs.

La réhabilitation a pour obliga-
tion de mettre en valeur le caractère
historique de cet édifice dont la
façade, la toiture, la chapelle et l’es-
calier sont inscrits à l’Inventaire sup-
plémentaire des monuments histori-
ques depuis 1974. Mais pour revenir
à quel état, à quelle période des
Récollets ? Le couvent est composé
de corps de bâtiments disparates,
édifiés à toutes les époques depuis
1604, plusieurs fois remodelés et sur
lesquels a été plaquée en 1850 une
majestueuse façade de style XVIIIe

siècle, avec fronton, moulures et
hautes fenêtres.

A l’intérieur, cet aspect hétéroclite
est flagrant : d’un étage à l’autre,
d’une pièce à l’autre, styles et maté-
riaux varient, piliers, poutres et fenê-
tres rompent leurs alignements.
Paradoxe de cette réhabilitation, les
architectes doivent même reconsti-
tuer « à l’identique » des éléments…
qui n’ont jamais existé ! Ainsi, trois
murs seront convertis en façade
alors qu’ils formaient les pignons
d’une partie disparue du cloître.

« Un état d’origine du bâtiment est
impossible à retrouver. C’est de la
“grande” architecture mineure de tou-
tes les époques », estime l’architecte
Bernard Reichen, du cabinet Rei-
chen et Robert, maître d’œuvre du
projet. « Nous avons pris le parti de
laisser lisibles toutes les périodes. Il
faut exprimer comme tels à la fois les
éléments contemporains et les élé-
ments réhabilités. » Un choix qui sus-
cite quelques grincements. « On

reproduit les sottises du XIXe siècle en
introduisant des éléments modernes
dissonants », tonne Michel Fleury,
président de la Commission du
Vieux Paris, évoquant la construc-
tion d’un accueil tout de verre et
d’acier au pied de la façade ouest.
« C’est le seul apport du XXIe siècle à
ce bâtiment, auquel chaque époque a
largement apporté sa marque »,
tempère l’architecte Frédéric Vincen-
don, responsable du suivi de chan-
tier. Le remplacement des murs
pignons par des tours modernes et
l’ouverture de portes-fenêtres, un
moment envisagés, ont été rejetés
par les Bâtiments de France.

Le long de la façade est, en partie
masquée par un échafaudage, des
bennes remplies de gravats, de plan-
chers arrachés et de tuyauteries
rouillées témoignent de l’énorme
nettoyage déjà accompli. « Aujour-
d’hui c’est délabré, mais vide ! », sou-
pire Frédéric Vincendon. Autre préa-
lable titanesque au gros œuvre : la
consolidation du sous-sol, un vérita-
ble gruyère dans ce quartier de la
gare de l’Est. « On a coulé l’équiva-
lent d’un mètre d’épaisseur de béton
sur toute la surface du terrain, à
50 mètres de profondeur. »

RECONSTITUER LE CLOÎTRE
Les travaux de démolition – telle

celle du pignon en brique qui jouxte
la chapelle – et de reconstruction
vont pouvoir commencer. Le cloître
du XVIIe siècle doit être à certains
endroits démonté pierre par pierre
avant d’être reconstitué. Puis vien-
dront le dallage, la couverture tout
en ardoise, le cloisonnement… « La
principale difficulté, dans un chantier
de ce type, c’est son ampleur. Les tra-
vaux avancent très vite. C’est difficile
de tout contrôler », confie Frédéric
Vincendon.

Et notamment de s’assurer que
sera sauvé ce qui doit l’être. Un peu
partout dans le couvent, des cof-
frages protègent 43 peintures mura-

les laissées par les artistes qui ont
squatté le bâtiment à partir de 1991.
Certains sont connus, comme Niele
Toroni, Jérôme Mesnager ou Blek,
mais il s’agit surtout, dit Frédéric
Vincendon, de conserver la mé-
moire des lieux : « Cette occupation
a été une tranche d’histoire forte du
bâtiment. Comme il accueillera des

artistes, le contenant fonctionne ainsi
avec son contenu. » Les sarcophages
en plomb qui reposent dans la
crypte de la chapelle, témoins du
passé religieux du bâtiment,
devraient en revanche rejoindre le
Musée Carnavalet.

Gr. A.
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Manifestations
des fonctionnaires
de la culture
et des intermittents
du spectacle

AY, DULCE PENA !
Tonos humanos del barroco espa-
ñol
Œuvres de Juan del Valdo, Juan
Hidalgo, José Martinez de Arce et
anonymes
Marta Almajano (soprano), Juan
Carlos Rivera (archiluth et guitare
baroque), Mike Fentross (guitare
baroque), Ventura Rico (viole de
gambe), Pedro Estevan
(percussions)

Le tono humano est une composi-
tion musicale née dans l’Espagne du
XVIIe siècle. Accompagné d’un texte
généralement profane, tiré d’œu-
vres poétiques reconnues, de chan-
sons et danses populaires ou d’airs
d’opéra et zarzuelas, il connaît un
destin comparable à celui de l’air de
cour français, émancipé du cadre
lyrique à l’origine de sa conception.
Une structure simple, une expressi-
vité souveraine, une poésie immé-
diate, font le charme d’un genre
que l’intelligence musicale et le sens
de la caractérisation des musiciens
réunis autour de Marta Almajano,
soprano au timbre lumineux et à
l’impeccable phrasé, restituent au
mieux.  Philippe-Jean Catinchi
e 1 CD Harmonia Mundi
HMI 987028.

JOHN ADAMS
El Niño
Dawn Upshaw, Lorraine
Hunt-Lieberson, Willard White,
Theatre of Voices, London Voices,
Deutsches Symphonie-Orchester
Berlin, Kent Nagano (direction)

Enregistré en marge des représen-
tations de la première mondiale de
l’œuvre, au Théâtre du Châtelet, à
Paris, en décembre 2000, El Niño
fait son apparition sur disque. Le
quatrième ouvrage lyrique de John
Adams (né en 1947) retrouve une

partie des caractéristiques de The
Death of Klinghoffer, son second
opéra (grandes scènes lyriques, vas-
tes fresques chorales), tout en lais-
sant entendre un langage plus âpre,
plus accidenté, comme dans la scè-
ne du Mémorial de Tlatelolco, écrite
pour Dawn Upshaw sur un texte
extraordinaire de la poétesse mexi-
caine Rosario Castellanos
(1925-1974). Ecrit comme un Messie
contemporain polyethnique et poly-
glotte (chanté en anglais, latin et
espagnol), cet oratorio-opéra néo-
haendelien d’une richesse souvent
envoûtante se garde bien, dans son
projet comme dans sa réalisation,
d’afficher une attitude pastichante
ou néo-baroque. On sait que la
musique d’Adams peut sonner plus
généreusement sous d’autres
baguettes que celle de Kent Naga-
no, mais les forces vocales sont par-
faites.  Renaud Machart
e 2 CD Nonesuch 7559-79634-2.

PIERRE HENRY
Mix 03. Variations pour une porte
et un soupir. La Reine verte. Futu-
ristie. Antagonismes IV (nouvelle
version). Hugosymphonie/Gouttes
d’eau

Estampillée mix pour faire « bran-
ché » en évoquant le procédé du
« remix » auquel s’est essayé le com-
positeur avec les jerks de la Messe
pour le temps présent (Le Monde du
19 février 2000), l’anthologie des
œuvres de Pierre Henry publiée par
Philips culmine dans ce troisième
volume avec les célèbres Variations
pour une porte et un soupir, de 1963,
remasterisées. Le son de Pierre Hen-
ry, comme on dirait « l’orchestre de
Berlioz » ou « le piano de Chopin »,
s’y trouve magnifié. Un son ample
et proche à la fois, un son de vie qui
chante au plus fort des distorsions.

Des couleurs fluo de La Reine verte
(1963) aux clairs-obscurs d’Antago-
nismes IV (1996) transparaît une pro-
digieuse capacité à se renouveler.
Futuristie (1975) rappelle que Pierre
Henry excelle dans l’épopée. Com-
me une sorte d’Homère des studios
de recherche ou bien de Hugo de la
musique concrète, ainsi qu’en
témoigne la peinture en grisaille de
Gouttes d’eau détachées d’une Hugo-
symphonie (1985) étendue sur cinq
heures.  Pierre Gervasoni
e 1 coffret de 4 CD
Philips 468 522-2.
Distribué par Universal Music.

JAMES BROWN
Live at the Apollo, volume II
(Deluxe Edition)

Paru en 1967, cet enregistrement
de James Brown à l’Apollo Theatre
de Harlem – décor de deux autres
disques en public de Mr. Dynamite,
en 1963 et en 1971 – avait été mon-
té dans le désordre et tronqué de
certaines parties pour tenir au for-
mat 33-tours d’un double album.
Avec cette « Deluxe Edition » en
deux CD, le déroulement originel
d’un show conçu dans la théâtralisa-
tion de la gloire de James Brown est
rétabli. Brown et ses Famous Fla-
mes – violons, choristes, Jabo
Starks et Clyde Stubblefield à la bat-
terie, Pee Wee Ellis, St Clair Pickney
et Maceo Parker dans les cuivres,
l’organiste Bobby Byrd… – se chauf-
fent sur des standards soul (Think,
Kansas City, That’s Life…). Puis le
« parrain » mène sa troupe à la
baguette sur ses propres composi-
tions destinées à tirer les larmes (It’s
A Man’s Man’s Man’s World imploré
durant près de vingt minutes) ou la
sueur (Bring It Up, There Was A
Time, Cold Sweat…). L’un des dis-
ques les plus sauvages et sensuels
de James Brown, donc de l’histoire
de la musique afro-américaine.
 Sylvain Siclier
e 1 coffret de 2 CD Polydor.
314 549 884-2. Distribué par
Universal Music.

PULP
We Love Life

Longtemps, Pulp s’est consacré à
des chansons pop brillantes et ironi-
ques, mises en scène de la vie quoti-
dienne et sentimentale britannique.
This Is Hardcore, leur précédent
album, avait d’un coup assombri
l’ambiance sans renoncer aux ver-
tus plastiques et distanciées de ces
descriptions. Le charme de ce nou-
vel album n’est pas instantané. Sans
le clinquant (souvent moqueur) de
l’habillage habituel, ces guitares
plus en avant et cette instrumenta-
tion plus aérée semblent d’abord
inachevées. Moins démonstratif, Jar-
vis Cocker, le leader du groupe,
aurait-il perdu son savoir-faire mélo-
dique ? Malgré deux morceaux un
peu longs et récitatifs (The Origin of
the Species, Wickerman), les bonnes
surprises s’accumuleront au rythme
des réécoutes. Délaissant le second
degré pour une émotion et des
refrains plus longs en bouche, ces
nouvelles chansons s’éloignent de
la ville pour des évocations plus
bucoliques, et de l’Angleterre pour

un sens de l’espace plus américain,
à travers des références aux Byrds, à
Tim Hardin ou à Lee Hazlewood.
Idole du groupe, devenu son pro-
ducteur, le ténébreux Scott Walker
aurait pu tirer les arrangements vers
l’emphase : il a participé avec sobrié-
té à ces besoins de profondeur.
  Stéphane Davet
e 1 CD Island 586 541-2. Distribué
par Universal

RENÉ AUBRY
Invités sur la Terre

Encouragé par son passage à la
scène en compagnie de musiciens
après des années à mener son
œuvre en solitaire (Le Monde du
2 juin 1999), le guitariste René
Aubry a composé dans le même
esprit les quatorze titres de son nou-
vel enregistrement. Ses mélodies
entêtantes, lumineuses, à l’image
de la pochette dominée par des tein-
tes chaudes, sont emportées par cet-
te présence vive d’une dizaine de
solistes. Aubry leur a concocté des
ornementations qui nécessitent pré-
cision et justesse. Ces chansons
sans paroles vont et viennent dans
les terres des Balkans, sur les rives
de la Grèce ou dans une Italie de
rêve. Aubry, compositeur et instru-
mentiste, est ici à son plus haut. Son
écriture fluide et ludique ne s’inter-
dit pas une certaine gravité.  S. Si.
e 1 CD Hopi Mesa 3070972.
Distribué par Wagram Music.

BLAKE ET MORTIMER
Alerte sonique

L’univers du capitaine Blake et du
professeur Mortimer, héros de la
bande dessinée d’Edgar P. Jacobs,
semble lié aux années 1950 avec troi-
sième guerre mondiale contre
l’« Empire jaune », la science
détournée par des apprentis sor-
ciers, des rêves d’Egypte pharaoni-
que ou d’Atlantide engloutie. La
compilation Alerte sonique, conçue
par Philippe Blanchet et Pascal Bus-
sy, aurait pu s’en tenir à une illustra-
tion musicale. Plus détonnant et
créatif est leur choix de fantaisies
pop des années 1960 jusqu’à l’élec-
tronique récente. On trouve donc
des titres rares (de Jean-Jacques Per-
rey, King Curtis, The Marketts…),
une assemblée de tenants des musi-
ques futées (Pascal Comelade,
Irmin Schmidt, Hector Zazou, Jose-
ph Racaille…), peu de concessions
aux airs du temps (Saint-Germain
quand même). En intermèdes, José
Barinaga insère des ambiances et
effets subtils (train, téléphone dans
la nuit, pub…). Un projet inscrit
dans la nature feuilletonesque de la
BD, tant dans sa part d’anticipation
que de mystère policier.  S. Si.
e 1 CD Warner Music France
8573-85033-2.

BOSCO
Action

On s’amuse comme des fous, on
se moque des barrières de styles, de
genres, de tribus, de tout – les BPM,
le vocoders, les guitares gros son ou
country tournent à bloc, et même
les cuivres et les chapelets de syn-
thés. Bosco exprime une sorte
d’autosatisfaction – idéologie domi-

nante de la house française – tempé-
rée par la légèreté du ton. Venus de
Niort, Stéphane Bodin et François
Marché introduisent la dérision et
une vision dansante du rock’n’roll.
Nonstop Nonsense, particulièrement
jubilatoire, a été réalisé avec Fred
Schneider des B-52’s, tandis que
deux filles transfuges de la bande de
Jon Spencer viennent prêter main
forte. Pour ce troisième album, ces
deux fans de sampling ont écouté
les disques des années 1980 en
entier. Les ficelles sont quelquefois
grosses, mais le ton est plutôt
malin, comme dans Satellite, qui pas-
se en revue tous les termes annexes
à la profession d’artiste (single, pro-
mo, radio, vidéo…).
 Véronique Mortaigne
e 1 CD WEA 8573869485.

NATHANIEL
MERRIWEATHER PRESENTS
Lovage, Music to Make Love to
Your Old Lady By

Après l’opéra rock des années
1970, l’opérette rap des années
2000 ? Dan The Automator, produc-
teur-compositeur parmi les plus
éclectiques et originaux de la scène
hip-hop de San Francisco, s’est fait
une spécialité de ces albums-con-
cepts – Dr. Octagon, Deltron 3030,
Handsome Boy Modeling School –,
articulés autour d’une « histoire »
et de personnages. Son dernier pro-
jet, Gorillaz, copiloté avec Damon
Albarn de Blur et le dessinateur
Jamie Hewlett, a remporté un
impressionnant succès. Placé sous
le parrainage inattendu de Serge
Gainsbourg (la pochette reprend
au détail près celle du deuxième
album du Français ; le producteur
avoue une admiration sans borne
pour Histoire de Melody Nelson),
Lovage se présente comme la bande-
son idéale des petits câlins au coin
du feu. C’est une constante de The
Automator (devenu ici Nathaniel
Merriweather) de casser le sérieux
du milieu hip-hop au profit d’un
humour prétexte à des aventures
stylistiques. Premiers rôles d’une
distribution de vieux complices
(Prince Paul, Maseo, Damon
Albarn, Afrika Bambaataa), deux
chanteurs venus du rock, l’excentri-
que Mike Patton (ancien Faith No
More) et Jennifer Charles (voix
envoûtante d’Elysian Fields) jouent
le jeu d’un album qui vaut moins
pour son sujet que pour ses chan-
sons lascives et fantaisistes, navi-
guant entre hip-hop, rock, dub,
musique de film et variété.
 S. D.
e 1 CD 75 Ark/Tommy Boy AKCD
5052. Distribué par P.I.A.S.

DEPUIS quelque temps, mixer
le raï avec d’autres styles est deve-
nu très « tendance ». Outre le duo
de Cheb Mami avec Sting (Desert
Rose), on a vu Khaled chanter avec
le groupe gitan Tekameli, le guita-
riste flamenco Vicente Amigo ou
le rappeur Freeman du groupe
IAM, Cheb Aïssa croiser le micro
avec U Roy, Faudel former un tan-
dem avec Yuri Buenaventura.

Parmi ces combinaisons plus ou
moins aléatoires, celle consistant à
rapprocher la musique d’Oran de
la Jamaïque semble la moins in-
congrue. Bob Marley reste encore
aujourd’hui une référence pour les
raï men comme chez nombre de
musiciens en Afrique. En 1996,
Khaled était allé enregistrer plu-
sieurs titres de son album Sahra à
Kingston et dès les années 1980, le
groupe Raïna Raï, l’un des pion-
niers du raï moderne, jouait la
carte de cette rencontre féconde
entre les deux musiques.

Une époque où Kamel Hamadi
écrivait des titres très marqués reg-
gae pour Cheb Mami qui débutait
alors sa carrière. Auteur-composi-
teur à la carrière prolifique (la
chanteuse Noura, seule chanteuse
algérienne à avoir obtenu un Dis-
que d’or dans les années 1970,
Mami, Aït-Menguellet…), né en
1936 en Kabylie, Kamel Hamadi
est l’un des protagonistes de Big

Men, le rêve réalisé de Guillaume
Bougard, créateur du label reggae
français Tabou1.

Cet album, c’est « un rêve de
gosse, un conte de fées », s’enthou-
siasme le patron de Tabou1 (Le
Monde du 7 décembre 2000). Avoir
sur un même disque l’illustre tan-
dem rythmique jamaïquain Sly
& Robbie, des légendes du reggae
comme Sugar Minott, Gregory
Isaacs, Chaka Demus & Pliers, de
grands noms du raï tels que Kha-
led, Fadela et Larbi Dida, ex-ONB
et leader du groupe Raïna Raï,
plus un producteur de la trempe
de Martin Meissonnier, il n’y
aurait jamais cru.

DES TALENTS MÉCONNUS
Premier tandem à lancer l’af-

faire (A 100 % A Love) : Kouider
Bensaïd et Kentucky Kid. L’un est
oranais, installé en France depuis
la fin des années 1980, il a fré-
quenté assidûment mariages et
cabarets. L’autre n’a pas vingt ans
et fait partie des talents promet-
teurs de la génération montante
du ragga. En dehors du cercle des
fins connaisseurs de la scène raï
ou ragga, peu de monde les con-
naît. L’un des aspects séduisants
de ce projet, c’est de ne pas
oublier, à côté des stars consa-
crées, les talents méconnus du
grand public et les jeunes pousses.

Ainsi défilent ici Djelloul, vingt-six
ans, qui a fait un succès en Algérie
avec son titre Maalich ; Anthony
Ray, vingt-trois ans, le seul Jamaï-
cain présent sur deux chansons
(Marvelous, avec Mohamed La-
mine, jeune chanteur de raï vivant
en banlieue parisienne, et Aich
Rebel Sun, avec Khaled). Warda est
une jeune chanteuse habituée des
cabarets algériens en région pari-
sienne ; Miana, l’une des jeunes
étoiles de Barbès.

Toutes les voix sont parfaites de
justesse, d’engagement exalté,
elles ont le grain de l’émotion et
l’intensité du bonheur. Les compo-
sitions développent une vitalité
revigorante et provoquent immé-
diatement l’envie de danser. Le
seul reproche que l’on pourrait
faire à cette rencontre entre deux
mondes, c’est qu’elle n’est que vir-
tuelle. Les chanteurs raï ont été
enregistrés à Paris, les voix reggae
à Kingston. Si l’on promet pour
2002 un concert parisien les réunis-
sant, jamais ceux qui sont présents
ici ne se sont rencontrés.

Il a fallu tout le talent de Martin
Meissonnier, compositeur, arran-
geur et producteur de l’album,
pour que cet exercice ne ressem-
ble pas à une fabrication artifi-
cielle. Pionnier de la world music
(Fela, King Sunny Adé, Manu
Dibango, Ray Lema, Papa Wemba,

Amina…), organisateur du festival
de raï de Bobigny en 1986, coréali-
sateur (avec Safy Boutella) de Kut-
ché, l’album qui fit connaître Kha-
led hors de la communauté
maghrébine en 1988, Martin Meis-
sonnier n’avait plus fait parler de
lui dans la filière musicale depuis
Brian Boru, l’album d’Alan Stivell
paru en 1995, et la réalisation d’un
disque pour la Revue Noire (Les
artistes africains contre le sida).

Les textes des chansons ont été
écrits pour la partie anglaise par
Boris Bergman et Paul Ives, super-

visés pour la partie arabe par
Kamel Hamadi. Une fois évacuée
la question absurde de savoir s’il
s’agit simplement là d’une énième
stratégie de marketing destinée à
vendre davantage de disques en
ciblant deux publics, on saura
apprécier l’énergie intrépide, la
force et les vertus de ce mélange
passionnant.

Patrick Labesse

e 1 CD Tabou1 7243 8112362. Dis-
tribué par Virgin.

L’INTERSYNDICALE des fonc-
tionnaires de la culture (CFDT-
CFTC-CGT-FO-FSU-SUD-UNSA)
appelait, le jeudi 15 novembre, à
« une grève totale et à une manifesta-
tion nationale pour une réduction du
temps de travail intégrale ». L’ouver-
ture de certains établissements,
musées ou monuments nationaux
a été perturbée. Si le Louvre ou Ver-
sailles étaient ouverts au public,
Orsay et Guimet étaient fermés,
comme l’Arc de triomphe, les Gale-
ries nationales du Grand Palais ou
le Centre Pompidou. Quelques
directions régionales des affaires
culturelles (DRAC) ont été occu-
pées en région. La grève était, sem-
ble-t-il, peu suivie dans les écoles
d’art et d’architecture. Un millier de
manifestants ont défilé de l’hôtel
de Sully, rue Saint-Antoine, siège
du Centre des monuments natio-
naux, jusqu’au ministère de la
culture et de la communication, où
une délégation a été reçue par le
cabinet de Catherine Tasca.

Officiellement, les revendica-
tions syndicales n’ont pas changé
depuis le 8 octobre, début du mou-
vement de grèves sporadiques qui
paralysent une notable partie des
établissements culturels. Mais le
ton est, semble-t-il, à la concilia-
tion. Si, pour le ministère, la semai-
ne supplémentaire de congés, dite
« semaine Malraux », ne peut être
considérée comme un avantage
acquis, reconductible, les syndicats
estiment que « les négociations sont
ouvertes sur l’ensemble des points ».
Une nouvelle rencontre devrait
avoir lieu le 16 novembre Rue de
Valois.

OCCUPATIONS DE LOCAUX
Les intermittents du spectacle

ont également manifesté jeudi
15 octobre à Paris et en région, à
l’appel de la CGT, pour dénoncer
les menaces pesant sur leur régime
spécifique d’assurance-chômage.
Ils reprochent au Medef de ne
« même pas vouloir discuter » les
anciennes dispositions de l’Unedic
concernant leur profession – les
annexes 8 et 10 – exclues des nou-
veaux textes entrés en vigueur avec
la mise en place du plan d’aide au
retour à l’emploi.

A Paris, le défilé a réuni plusieurs
milliers de manifestants. Il s’est
déroulé du Palais-Royal à l’Hôtel
Matignon. En région, le mouve-
ment a été largement relayé. A
Besançon (Doubs), une quarantai-
ne d’intermittents du spectacle ont
bloqué pendant une heure et
demie un TGV à destination de
Paris. A Nancy (Meurthe-et-Mosel-
le), des manifestants ont investi les
locaux de la station régionale
FR3-Lorraine. A Pau (Pyrénées-
Atlantiques), ils ont occupé en fin
de matinée les locaux de l’Assedic.
A Marseille, plusieurs centaines de
manifestants ont défilé avant d’être
reçus à la mairie, à l’Office munici-
pal de la culture et à la préfecture.

A l’issue de la manifestation pari-
sienne, une délégation a été reçue à
l’Hôtel Matignon par le cabinet du
premier ministre, Lionel Jospin. La
fédération des syndicats CGT du
spectacle a fait savoir que le gouver-
nement confirmait « le principe
d’une mesure législative ». La fédéra-
tion appelle à une assemblée géné-
rale ouverte à toute la profession
au Zénith, à Paris, lundi 19 novem-
bre à 21 heures. « Il s’agira à cette
occasion de prendre toute mesure
pour obtenir concrètement et dans
les délais les plus brefs l’amendement
législatif ainsi que la date de son ins-
cription pour examen devant le Parle-
ment », précise le communiqué de
la fédération des syndicats CGT du
spectacle.

Emmanuel de Roux
et Brigitte Salino
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SÉLECTION DISQUES

Mariage « arrangé » entre raï et reggae
Produit par Martin Meissonnier, pionnier de la world music, « Big Men »
confirme les affinités entre la musique d’Oran et celle de la Jamaïque

On retrouve sur l’album « Big Men » la voix du Jamaïquain
Horace Andy, figure méconnue du reggae depuis quarante ans.

C U L T U R E
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Le jazz en marche aux Rencontres de Nevers

Une « Bohème » bonifiée reprend en beauté le chemin de l’Opéra-Bastille

L’Itinéraire est un collectif de
musiciens à l’origine du mouve-
ment spectral qui se renouvelle
aujourd’hui à travers une troisième
génération de compositeurs. Après
celle des pionniers Grisey, Murail,
Lévinas, qui ont ouvert une brèche
dans les années 1970, et celle des
disciples Dalbavie, Hurel, Durville,
qui ont ranimé la flamme dans les
années 1980, le groupe s’intéresse
aux artistes contemporains qui se
soucient de l’histoire. Il organise

notamment des colloques, comme
celui qui se tiendra à la Sorbonne
les 4 et 5 décembre prochain sur le
thème « L’inimitable et le transmis-
sible », avec la participation de
Claude Hagège et de Jacques Derri-
da, et conçoit des concerts de gran-
de valeur conceptuelle, comme
celui présenté à l’Ircam entre deux
apparitions dans des festivals (Man-
ca à Nice et Why Note à Dijon) de
proche pensée artistique.

Par une pièce magistralement
hybride pour neuf instruments et
électronique, l’Italien Fausto Romi-
telli nous fait entrer dans le vif du
sujet « actuel ». Créée le 11 novem-
bre à Nice, Amok Koma ne manque
pas d’interroger l’auditeur, moins
par son titre (inexpliqué dans la
notice), aux allures de palindrome
exotique et aux sonorités de patro-
nyme esquimau, que par son conte-
nu, fondé sur la métamorphose édi-
fiante d’un motif de trois notes. On
pense au principe et au thème de la
promenade, en raccourci, des
Tableaux d’une exposition de Mous-
sorgski mais dans une perspective
déviante.

Ouvert dans une grandiose solen-
nité, le cheminement du motif
s’achève dans les bas-fonds d’une

expression glauque et menaçante.
Le travail de Romitelli est remar-
quable de cohésion dans le temps
et fait ainsi passer sans heurts les
mutations hétérogènes d’un flux
rugissant. Le traitement de l’élec-
tronique, en particulier, mérite
d’être cité pour son action latente,
façon troupe embarquée dans un
cheval de Troie instrumental.
Concerné par la dynamique des
musiques populaires et par l’esthé-
tique de l’underground urbain,
Romitelli défend une démarche
avant-gardiste – enrichissante dans
son cas – qui ne consiste pas à
regarder devant mais autour.

PROBLÉMATIQUE CONTEMPORAINE
Né comme lui en 1963, François

Narboni est loin d’avoir une sem-
blable maturité. Son solo Néander-
thal Fandango s’apparente à un
strict exercice de respiration pour
flûtiste alternant sur un rythme de
danse la répétition d’un ré grave et
la projection de nuées de notes
plus ou moins marquées par la sui-
te des harmoniques naturels. Beau-
coup plus « entendue » que cette
badinerie anonyme, l’orchestra-
tion de quatre Lieder de Hugo
Wolf par Gérard Grisey procure

une réelle émotion dans l’interpré-
tation de Mireille Deguy et des jeu-
nes membres de l’Itinéraire dirigé
par Mark Foster.

Quoique Florian Lauridon livre
ensuite une version âpre et enga-
gée du terrible solo de violoncelle
Nomos Alpha, de Iannis Xenakis, ce
n’est qu’avec Femmes, de Florence
Baschet, que l’on retrouve une pro-
blématique contemporaine vrai-
ment ouverte sur le monde. La
confrontation de deux chanteuses
polyvalentes logées de part et
d’autre de la scène au creux d’une
sculpture métallique en forme de
mandorle moderne permet à la
compositrice d’exploiter avec inspi-
ration les multiples relations qui
existent entre les identités, vocales
et humaines, d’une Arabe et d’une
Juive.

La puissance expressive, incanta-
toire ou imprécatoire, de Roula
Safar et de Françoise Atlan est telle
que la contribution instrumentale,
en dehors de quelques relais médi-
tatifs, semble émaner d’un groupe
qui n’aurait pas saisi l’évolution
des mentalités. Un comble pour
l’Itinéraire.

Pierre Gervasoni

CINÉMA-REPRISE

La Foule, de King Vidor (Etats-Unis,
1928). Avec Eleanor Boardman (Mary),
James Murray (John). Musique de Ger-
gely Vajda. Cinéma muet en concert
dans le cadre de Magyart, saison hon-
groise en France.
Auditorium du Louvre, 34, quai du Lou-
vre, Paris-1er. Mo Louvre. 20 heures, le
17 ; 16 heures, le 18. Tél. :
01-40-20-84-00. 52 F et 70 F.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Femmes en scène
Cabaret sauvage, parc de La Villette,
Paris-19e. Mo Porte-de-La-Villette.
19 h 30, le 17 novembre. Tél. : 01-40-
03-75-15. 80 F.
Compagnie Rosas
Anne Teresa de Keersmaeker : Drum-
ming.
Evry (Essonne). Théâtre de l’Agora, pla-
ce de l’Agora. 20 h 30, le 17 novembre.
Tél. : 01-60-91-65-65. 91,83 F, 131,19 F.
Compagnie Russell Maliphant
Shift, Two, Critical Mass.
Noisy-le-Grand (Seine-Saint-Denis).
Espace Michel-Simon, 36, rue de la
République. 20 h 30, le 17 novembre.
Tél. : 01-45-92-27-75. De 45 F à 138 F.
Lorenzo Cipriani
Œuvres de Pichi Frescobaldi Pasquini.
Lorenzo Cipriani (clavicorde).
Centre de langue et de culture italien-
ne, 4, rue des Prêtres-Saint-Séverin,
Paris-5e. 16 heures, le 17 novembre.
Tél. : 01-46-34-27-00. 30 F, 50 F.
Sorties d’artistes
Divertissement musical sur le thème de
Carmen, musiques de Bizet.
Théâtre de Dix Heures, 36, bd de Cli-
chy, Paris-18e. Mo Pigalle. 17 heures, le
17 novembre. Tél. : 01-46-06-10-17.
80 F, 100 F.
Alain Kremski (piano).
Michaël Lonsdale (comédien)

Kremski-Rilke : Lettres à une musi-
cienne.
Châtillon (Hauts-de-Seine). Théâtre,
3, rue de la Gare. 20 h 30, le 17 novem-
bre. Tél. : 01-46-57-22-11. 65,60 F,
98,39 F.
Eric Barret Quartet
Maison de Radio-France, 116, av. du
Président-Kennedy, Paris-16e. Mo Passy,
RER Maison-de-la-Radio. 20 heures, le
17 novembre. Tél. : 01-56-40-15-16.
32,80 F.
David Sanchez Quintet
New Morning, 7-9, rue des Petites-Ecu-
ries, Paris-10e. Mo Château-d’Eau.
21 heures, le 17 novembre. Tél. : 01-45-
23-51-41. De 110 F à 130 F.
Zool Fleischer Trio
7 Lézards, 10, rue des Rosiers, Paris-4e.
Mo Saint-Paul. 21 h 30, le 17 novembre.
Tél. : 01-48-87-08-97. 80 F.
Laurent Fickelson Trio
Autour de midi et minuit, 11, rue
Lepic, Paris-18e. Mo Blanche. 21 h 30, le
17 novembre. Tél. : 01-55-79-16-48.
David Krakauer
Bobigny (Seine-Saint-Denis). Salle
Pablo-Neruda, 31, av. du Président-
Allende. Mo Bobigny-Pablo-Picasso.
20 h 30, le 17 novembre. Tél. :
01-41-60-94-37. De 15,10 F à 82 F.
David Patrois Another Trio
Vincennes (Val-de-Marne). Théâtre
Daniel-Sorano, 16, rue Charles-Pathé.
Mo Château-de-Vincennes. 20 h 30, le
17 novembre. Tél. : 01-43-74-73-74. De
40 F à 60 F.

RÉGIONS

Orchestre de Picardie
Œuvres de Sibelius, Wagner, Lindberg,
Prokofiev. Gwenneth-Ann Jeffers
(soprano), Pascal Verrot (direction).
Arras (Pas-de-Calais). Salle des con-
certs, 26, rue Ernestal. 16 heures, le 18.
Tél. : 03-21-71-66-16. 98,39 F.
Orchestre royal du Concertgebouw
d’Amsterdam
Œuvres de Beethoven, Stravinsky. Ric-
cardo Chailly (direction).
Dijon (Côte-d’Or). Auditorium. 11, bou-
levard de Verdun. 16 heures, le 18.
Tél. : 03-80-60-44-44. 215 F et 300 F.
Le Concert de l’Hostel Dieu
Œuvres de Marin, Hidalgo, Sanz, Mur-
cia. Stéphanie Révidat (soprano),
Franck-Emmanuel Comte (orgue, direc-
tion).
Lyon (Rhône). Opéra national de Lyon,
1, place de la Comédie. 16 heures, le
18 ; 20 h 30, les 20 et 21. Tél. :
04-72-00-45-45. 110 F et 130 F.

NEVERS
de notre envoyé spécial

Un Bourguignon d’adoption né en Allemagne,
le pianiste Jean-Christophe Cholet, qui dit la
grandeur musicale du Royaume-Uni ; le plus pari-
sien des Italiens, Aldo Romano, batteur bien déci-
dé à ne pas oublier ce qu’il doit à Sidney Bechet ;
un Moscovite issu du système d’enseignement
de l’ex-empire soviétique, Simon Nabatov, pia-
niste parti aux Etats-Unis faire danser Bach,
Monk ou Jobim... Deux des concerts des Rencon-
tres internationales de jazz de Nevers ont rappe-
lé de manière exemplaire que le jazz se nourrit
de toutes musiques et expériences, qu’il est une
expression en marche.

Au Théâtre municipal de Nevers, soirée du
14 novembre. Cholet d’abord, avec une forma-
tion atypique (section de saxophones, deux cors,
un trombone, un harmoniciste). Cholet écrit fort
bien, arrange encore mieux (Eleanor Rigby, de
Lennon/McCartney, traité en big band façon
Thad Jones/Mel Lewis ; la Sweet Irish Suite). Son
programme est plein d’idées, l’ensemble Diago-
nal qu’il dirige ne loupe pas une entrée, une repri-
se. Tout tourne idéalement. Sauf le rapport à la
durée. Le terrain laissé aux solistes pourrait être
resserré. Avec les Beatles, Romance, de Benja-
min Britten, les Funérailles de la Reine Marie de
Purcell en rappel, et les mélodies d’Irlande, il y a
un art de la chanson concise qu’il fallait valoriser
dans ce contexte d’écriture savante.

UNE HISTOIRE PERSONNELLE
Des chansons justement, Aldo Romano en a

plein les baguettes. Et ce depuis qu’il a fredonné,
comme tout le monde, les mélodies de Sidney
Bechet. Il y a suffisamment de luthériens pour
faire œuvre de mémoire. Ce que conte Romano
avec Emmanuel Bex (orgue), Olivier Sens (contre-
basse) et les saxophonistes Emmanuele Cisi et
Francesco Bearzatti, ce serait plutôt son histoire

personnelle faite de jazz « jazz », de jazz free, de
jazz par le rock, de jazz comme une chanson
d’amour. Grâce à Bechet. Indian Summer pour
débuter. Un thème des années 1930, sauvage et
puissant. Le jazz d’alors est collectif, les solistes
se marchent sur les pieds. Le bop mettra en
avant l’individu, le free ramènera l’élan com-
mun. Petite Fleur s’approche des frottements en
demi-ton d’Ornette Coleman ; Les Oignons sont
joués funk, genre qui vient des fanfares de La
Nouvelle-Orléans. Douce nuit.

Au matin du 15, midi, l’heure à laquelle les
anciens du jazz allaient se coucher. C’est devenu
le moment juste pour une mise en route festiva-
lière. Avec Simon Nabatov, pas de répit. Comme
celui des joueurs d’échecs, son jeu a vingt coups
d’avance. Cela donne un récital parfaitement
construit, précis, une mécanique proprement
envoûtante. Nabatov joue Monk, le sérialisme,
des ballades à tirer les larmes ou les musiques
rituelles du sud de l’Inde, la bossa et le blues.
Swing imparable, froideur calculée ; inventivité,
trop de certitudes. Nabatov divise. Fait débat. Le
jazz, c’est cela aussi.

Sylvain Siclier

PARIS

La filmographie secrète
de Robert Kramer
Sous ce titre, la Bibliothèque
publique d’information du centre
Pompidou présente dans le cadre
du mois du film documentaire
un parcours inattendu dans
l’œuvre du grand cinéaste
américain. Depuis Troublemaker,
réalisé en 1966 dans le quartier
noir de Newark où Kramer était
« organisateur communautaire »,
et dont le tournage par Robert
Machover et Norman Fruchter
l’introduisit au cinéma, jusqu’à
City Empires, montage de
recherche d’éléments de ses
propres films pour la Revue parlée
en 1998, les titres parfois inédits,
souvent méconnus, de l’auteur
de Milestones et de Route One USA
balisent ce chemin unique : celui
d’un inlassable praticien du jeu,
de la réflexion et de la remise en
perspective de la réalité par le
cinéma, et du cinéma par la
réalité, selon les axes doucement
incurvés du jazz libre et de la
chaleur humaine.
Cinéma 2. Centre Pompidou.
Jusqu’au 25 novembre.
Tél. : 01-44-78-12-33.
Le mois du film documentaire
à la BNF
Les œuvres de Chris Marker, Jean
Rouch ou Frédéric Wiseman sont
à la disposition du public de la
Bibliothèque nationale de France.
Et, avec eux, quelque trois
mille films documentaires
accessibles au département
audiovisuel. Ces films de
référence, connus ou inconnus,
mais toujours difficiles à voir,
couvrent trois grandes périodes :
le muet (1895-1930), les débuts
du cinéma parlant jusqu’au
cinéma direct (1930-1960) et la
période contemporaine (de 1960
à nos jours). Ces documents
d’archives, entretiens ou

évocations de personnalités
diverses, abordent tous les
domaines : littérature, musique,
sciences et techniques, société et
arts plastiques.
Tous les mardis matin
de novembre, de 10 heures
à 13 heures, département
de l’audiovisuel, salle B,
Haut-de-jardin,
site François-Mitterrand,
quai François-Mauriac, Paris-13e.
Entrée libre sur réservation
par e-mail (catherine.eloi@bnf.fr
et sylvie.dreyfus@bnf.fr)
ou par téléphone
(01-53-79-53-56 et 01-53-79-53-17).
Portes ouvertes
au Père-Lachaise
Les âmes sensibles et les
caractères trempés affectionnent,
dit-on, les cimetières. Celui
du Père-Lachaise est un lieu de
mémoire célèbre – le mur des
Fédérés – peuplé d’architectures
étranges, somptueuses,
touchantes ou ridicules. Celui
de Montmartre, bizarrement
surplombé par une rue, est moins
connu. Les professionnels de l’art
funéraire qui tiennent leur Salon
au Bourget, du 16 au
18 novembre, proposent des
visites accompagnées par les
meilleurs spécialistes. C’est
l’occasion de découvrir au pas
de course – une demi-heure par
visite – les dernières demeures
de Balzac, Bizet, Dalida, Chopin,
Molière, Yves Montand,
Apollinaire, Colette ou Louis
Jouvet…
Cimetière du Père-Lachaise,
rendez-vous porte principale,
boulevard de Ménilmontant,
Paris-20e, le 17 novembre, à 9 h 30,
10 heures, 10 h 30. Au cimetière
de Montmartre, rendez-vous
porte principale, avenue Rachel,
Paris-18e, le 17 novembre,
à 14 heures, 14 h 30, 15 heures.
Réservations tél. : 01-40-76-45-77.
Gratuit.

Fausto Romitelli : Amok Koma.
François Narboni : Néanderthal
fandango. Gérard Grisey : Wolf-
Lieder. Iannis Xenakis : Nomos
Alpha. Florence Baschet : Femmes
(nouvelle version). Mireille
Deguy, Roula Safar (mezzo-sopra-
nos), Françoise Atlan (soprano),
Sophie Dardeau (flûte), Florian
Lauridon (violoncelle), Carl Faia
(assistant musical), l’Itinéraire,
Mark Foster (direction). Ircam, le
14 novembre. Prochain concert
au festival Why Note, avec la créa-
tion de Florence Baschet : le
23 novembre à 20 h 30, Théâtre
des Feuillants à Dijon. Réserva-
tions : 03-80-74-15-23.

Cette Bohème entrée à l’Opéra-
Bastille en décembre 1995 dans la
nouvelle production de Jonathan
Miller est de celles qui vieillissent
bien. Ni moderniste ni scandaleu-
se, elle a subi une lente bonifica-
tion. On retrouve donc comme une
vieille connaissance ce Paris des
années 1930, tout encanaillé d’artis-
tes en mal de gloire et de grisettes
en mal d’amour. Les beaux décors
soignés de Dante Ferretti dégagent
toujours leur parfum de nostalgie,
tandis que la mise en scène de
Miller, entre humour et poésie, inti-
misme et distanciation, contrepoin-
te le drame tiré des Scènes de la vie
de bohème de Henry Murger.

Sous la direction vive et précise
de Daniel Oren, l’Orchestre de
l’Opéra épouse les moindres
contours de la tragédie puccinien-
ne avec une compassion exempte
de toute sensiblerie. Bon point
général pour la bande des amis de
Mimi et Rodolfo : pour le Marcello

de Ludovic Tézier, pour Stéphane
Degout en Schaunard plein d’abat-
tage – on suit avec intérêt la
carrière de ce jeune artiste révélé
notamment par le Festival d’Aix-
en-Provence – et l’émouvant Colli-
ne d’Erwin Schrott dans le beau
« du vieux pardessus ». Quant au
couple Gheorghiu-Alagna (qui crè-
ve actuellement les écrans dans le
film La Tosca, de Benoît Jacquot),
il est tout simplement magnifique.
Le tempérament naturel et pas-
sionné du ténor est ici dans son élé-
ment. Qu’importe que la voix par-
fois manque de stabilité ou pousse

les aigus. Angela Gheorghiu est
prodigieuse de timbre, de ligne,
d’expression et de musique. C’est
une très grande Mimi.

Dans les moments d’amour, il
faut entendre comme leurs voix
s’enlacent, superbes de retenue et
de ferveur, amants par la musi-
que : la scène finale est un pur
moment de beauté. Seule ombre
au tableau, vite dissipée, la Muset-
ta d’Elena Evseeva à la voix et aux
intonations trop chaloupées, une
Musette comme le bal du même
nom. Mais grandie et sauvée théâ-
tralement et vocalement au final

par la bonté de son cœur et sa
dignité simple.

Nul doute que le public « tauro-
machique » de cette soirée réser-
vée aux membres de l’Association
pour le rayonnement de l’Opéra
de Paris en a eu pour ses fourru-
res, ses bijoux et ses grands coutu-
riers. En décembre, avec un public
sans doute plus « bohème », il ne
faudra pas manquer d’aller écou-
ter le jeune et talentueux chef d’or-
chestre français Stéphane Denève
dans le chef-d’œuvre puccinien.

Marie-Aude Roux

Des compositeurs curieux du monde
« Amok Koma », de Fausto Romitelli, et « Femmes », de Florence Baschet, illustrent la valeur conceptuelle

des concerts organisés par l’Itinéraire, collectif de musiciens à l’origine du mouvement spectral

JEAN CHRISTOPHE CHOLET, ALDO ROMA-
NO, SIMON NABATOV, festival D’Jazz à
Nevers, les 14 et 15 novembre. PROCHAINS
CONCERTS : Le Petit Orchestre de Laurent
Dehors, David Krakauer, Franck Tortiller,
Stian Cartensen Farmers Market, Trygve
Seim Orchestra, ONJ Paolo Damiani… Jus-
qu’au 17 novembre. Tél. : 03-86-57-88-51. De
7,62 ¤ (50 F) à 22,86 ¤ (150 F).

LA BOHÈME, opéra en quatre
tableaux de Puccini. Avec Angela
Gheorghiu (Mimi), Roberto Ala-
gna (Rodolfo), Elena Evseeva
(Musetta), Ludovic Tézier (Mar-
cello), Erwin Schrott (Colline),
Stéphane Degout (Schaunard),
Michel Trempont (Benoît), Jona-
than Miller (mise en scène), Maî-
trise des Hauts-de-Seine,
Chœurs d’enfants, Orchestre et
Chœurs de l’Opéra national de
Paris, Daniel Oren (direction).
OPÉRA-BASTILLE, le 14 novem-
bre à 19 h 30. Prochaines repré-
sentations à l’Opéra-Bastille, pla-
ce de la Bastille, Paris-12e. Mo Bas-
tille. Les 20, 24 et 27 novembre à
19 h 30. Nouvelle distribution
avec Elena Kelessidi (Mimi) et
Vincenzo La Scola (Rodolfo) et
Stéphane Denève (direction), les
14, 18, 21, 25 et 28 décembre à
19 h 30, le 16 à 15 heures. Tél. :
08-36-69-78-68. Places de 66 F
(10,06 ¤) à 689 F (105,04 ¤).
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EN VUE

Une ex-star du porno raconte comment elle a voulu aider l’euro
« L’Express » publie le témoignage de Sylvia Bourdon, qui souhaitait organiser un concours de design

des pièces et billets pour la monnaie unique. Elle détaille ses rencontres

www.surfstation.lu
Un lieu de rendez-vous très branché pour webdesigners européens

a Le ministre de la pêche norvégien
constate que les bébés phoques
mangent trop de poisson, et promet
« une expérience touristique
exceptionnelle » aux visiteurs
qui viendront les éliminer
à coups de gourdin.

a « Les talibans modérés cela n’existe
pas ? Tous les talibans sont modérés »,
communiquait, jeudi 15 novembre, le
mollah Omar à la BBC au moyen d’un
talkie-walkie plaqué sur un téléphone.

a « Des photos de femmes nues
dans la presse, des enfants victimes
d’avortements, des homosexuels
autorisés à se marier… aux yeux
des musulmans nous ne sommes plus
des êtres humains, mais des animaux »,
explique le cardinal de Cologne,
Mgr Joachim Meisner, qui trouve
toutefois « moralement justifié »
l’assassinat du « monstre »
Oussama Ben Laden.

a Le Suisse Joseph Blatter, président
de la FIFA, exigeant « des mesures
immédiates et radicales », Chung
Mong-joon, coprésident du comité
sud-coréen organisateur de la Coupe
du monde de football, se demande
comment interdire du jour
au lendemain des plats nationaux
comme le boshing-tang
(à base de chien en sauce), ou
le suyook (à base de chien bouilli).

a Plus de 500 Chinois ont été
intoxiqués pour avoir acheté
sur le marché de la ville de Heyuan
dans la province du Guangdong
en Chine des morceaux d’un porc
asthmatique soigné aux corticoïdes.

a Le Chinois Yang Yuanan a tué
deux enfants alléchés par le bol
fumant qu’il avait laissé devant l’école
de Guanli pour tester une mixture –
de la mort-aux-rats mélangée
à des nouilles – destinée
à Zhang, son ennemi.

a « Je ne veux pas reconstruire
le Mur. Je veux remettre en place
la brèche dans le Mur », précise
aux Allemands désireux d’oublier
la guerre froide l’homme d’affaires
Hans Martin Fleischer, qui remonte
cinq blocs du mur de Berlin
sur la Potsdamplatz, en plein
centre-ville, à l’endroit
où le premier pan est tombé.

a L’avocat de Piet Odendaal,
Sud-africain blanc, condamné, lundi
12 novembre, à sept ans de prison
pour avoir traîné un Noir, sa victime,
sur cinq kilomètres à l’arrière
de son pick-up, a plaidé
les circonstances atténuantes :
« La veille, mon client s’était disputé
avec son épouse et avait bu. »

a Ayant dirigé par mégarde un jet
d’eau à haute pression sur le capteur
de mise en marche d’une station
de lavage automatique,
un automobiliste suédois, happé
par les balais en rotation, englouti,
savonné, brossé, a obtenu
6 000 couronnes de dommages
et intérêts pour des côtes brisées.

a Se précipitant, jeudi 18 octobre,
du 20e étage d’un immeuble de Rijeka,
un Croate se tue, cassant trois côtes
à un passant.

Christian Colombani

SUR LA TOILE

SÉCURITÉ
a L’université de Cambridge
(Angleterre) a annoncé que
deux de ses étudiants, Mike
Bond et Richard Clayton,
avaient réussi à pénétrer le logi-
ciel de sécurité utilisé par IBM
pour protéger les distributeurs
automatiques de billets et les
serveurs Internet de transac-
tions financières. L’université
avait prévenu IBM de l’existence
de cette faille de sécurité en
avril. Faute d’avoir obtenu une
réponse, elle a finalement déci-
dé de publier l’information sur
Internet. – (AP.)
www.admin.cam.ac.uk/news/stories

ACHATS EN LIGNE
a Selon une enquête réalisée
auprès de sa clientèle européen-
ne par le site de vente de pro-
duits culturels Amazon.com,
les internautes réalisant réguliè-
rement des achats en ligne
apprécient surtout la possibili-
té de passer leur commande à
n’importe quelle heure du jour
et de la nuit. En revanche, le
prix, souvent inférieur à celui
des boutiques traditionnelles,
n’est pas un argument décisif. –
(Reuters.)

C’EST la rue, dans le 9e arron-
dissement de Paris. « Envoyé spé-
cial » nous la montrait, hier soir
sur France 2, comme nous ne
l’avions jamais vue. Le décor est
pourtant familier. Il y a les gran-
des artères haussmanniennes,
autour de l’Opéra, avec leurs lar-
ges trottoirs, leurs belles vitrines,
leurs employés de bureau et
leurs touristes japonais, bob vis-
sé sur la tête et sacs en bandouliè-
re. Il y a les petites rues bourrées
de monde du quartier Anvers
avec leurs bazars de vêtements
bon marché qui débordent sur le
macadam.

Dans ce vivier en proie à un
mouvement perpétuel, les camé-
ras cachées d’« Envoyé spécial »
détectent de drôles de regards,
des mains bizarrement placées,
des gestes rapides et précis. Elles
suivent les chasseurs, qui eux-
mêmes traquent leur gibier. Elles
accompagnent les policiers de la
BAC civile (la brigade anti-crimi-

nalité en tenue civile) du 9e qui pis-
tent les voleurs à la tire, les pick-
pockets, les racketteurs de
lycéens et les gavroches roumains
de dix, onze, douze ans, pour les-
quels les horodateurs sont de
grosses tirelires qu’on vide d’un
coup de tournevis. Ils sont dans la
foule, transparents. Les policiers
aussi, qui attendent de les pren-
dre sur le fait.

Tout cela est filmé avec les
mêmes minuscules caméras
numériques que les voleurs ten-
tent d’arracher aux touristes japo-
nais. « C’est un monde qu’on croise
tous les jours sans jamais le voir, où
des policiers caméléons traquent
des délinquants invisibles, un mon-
de peuplé de malfaiteurs confirmés
et besogneux qui vont au travail
comme d’autres vont au bureau »,
dit un commentaire en voix off.

Cette délinquance-là n’est pas
glamour pour un sou. Ce n’est
pas Arsène Lupin gentleman cam-
brioleur qui fait porter des fleurs

aux femmes du monde qu’il a
détroussées. Ce sont des gagne-
petit qui volent un blouson au
hasard d’une fenêtre ouverte.
C’est une toxico qui arpente les
étalages en plein air à la recher-
che d’un porte-monnaie à saisir
au fond d’un sac à main, qui
échoue à plusieurs reprises et
finit par s’asseoir, prostrée, sous
la porte cochère d’une ruelle tran-
quille, loin de l’agitation du
boulevard.

« Le flagrant délit est la reine des
preuves », explique un policier.
C’est beaucoup de travail pour un
résultat souvent bien mince.
Dans le petit micro dissimulé
sous leur blouson, les hommes de
la BAC emploient le neutre pour
parler de leur gibier. « Ça descend
la rue de Clichy. Ah, c’est chargé.
Ça a bossé. Attention, ça prend le
métro. » C’est triste comme la gri-
saille parisienne. Pas vraiment de
quoi susciter une vocation, ni de
gendarme, ni de voleur.

COMMENT Sylvia Bourdon,
une ancienne star de films porno-
graphiques, est-elle devenue une
propagandiste de la monnaie uni-
que, entre 1988 et 1996, « au grand
dam des technocrates » ? L’Express
publie un long témoignage de l’ac-
trice racontant ses aventures dans
les ministères et chez les banquiers
centraux. Dès 1986, bien avant la
signature du traité de Maastricht
(1992), « j’ai eu l’idée d’organiser
un concours de graphistes pour la
monnaie unique », raconte Sylvia
Bourdon. En 1988, elle fonde une
association « à but non lucratif »
pour réaliser ce concours de dessin
des billets et des pièces en écus (le
nom d’euro ne fut choisi qu’en
1995) et décerner un prix aux vain-
queurs. « Comment cette femme tra-
vaillant seule dans son studio du
15e arrondissement a-t-elle pu faire
son chemin au pays des puissants
(…) et obtenir, au total, 1,2 million

de francs de subventions publiques
et 1 million côté privé ? », demande
Corinne Laïk, auteur de l’article,
qui répond : « Spécialiste en rela-
tions publiques, experte en déclen-
chement de sympathie, Sylvia Bour-
don a mis sa compétence – elle parle
couramment quatre langues – et sa

ténacité – le mot est faible – au servi-
ce d’une passion européenne rare. »

Mme Bourdon rencontre mille dif-
ficultés dès le début. « Aucun de
mes amis, qui m’avaient définitive-
ment enfermée dans le tiroir “cul”,
ne faisait cas de mes compétences.
J’étais bonne à organiser des partou-
zes, certes les meilleures de Paris,
mais, pour le reste, mon personnage
ne leur paraissait ni sérieux ni quali-
fié. » Le designer du TGV, Roger
Tallon, lui prête néanmoins des
bureaux. Et Roland Dumas, « une
relation amicale de longue date »,
alors ministre des affaires étrangè-
res, promet de l’aider. « Je ne sais
pas s’il me croyait capable d’aller
jusqu’au bout ou si le fait que l’entre-
prise fût conçue par une prosélyte
du sexe l’amusait. Sans doute la
seconde solution. » En tout cas, le
ministre lui accorde « subvention et
patronage ». Elle rencontre ainsi
Elisabeth Guigou, ministre des

affaires européennes, François Bar-
ré, directeur des arts plastiques au
ministère de la culture, et Michel
Charasse, ministre du budget.

« J’CHUIS TROP MOCHE POUR TOI ? »
« Une seconde audience chez Cha-

rasse était nécessaire pour finaliser la
première subvention de Bercy, racon-
te Sylvia Bourdon. Je me présentais
avec un blouson de cuir noir, les jam-
bes gainées dans un pantalon étroit
de même couleur. (…) Durant de lon-
gues minutes, je restais là, attendant
que le ministre daigne remarquer ma
présence. Enfin, il releva la tête et
m’invita peu aimablement à m’as-
seoir en face de lui. (…) J’engageais
la conversation sur les subventions.
(…) Brusquement, il se leva, fit le tour
du meuble Empire et vint caler son
fessier de ministre sur le bord du
bureau en me dévisageant. (…)
“Alors, qu’est-ce qu’on fait mainte-
nant ?”, lança-t-il. De plus en plus

surprise, je repris mon sang-froid.
(…) Il rétorqua brusquement en me
tutoyant : “Ben alors, ton copain
Dumas m’a raconté des histoires !
T’es un mec ou quoi ? J’te plais pas ?
J’chuis trop moche pour toi ?” »

Mme Bourdon poursuit son récit :
« Que répondre à un ministre qui
n’est pas l’Apollon du Belvédère et
qui essaie de profiter de la situation ?
Je me rappelle avoir bredouillé que
nous étions ici pour parler de la sub-
vention. Il se remit debout, visible-
ment contrarié, et retourna s’asseoir
à sa place. (…) De retour chez moi,
irritée, j’appelai Roland Dumas.
L’anecdote l’amusa beaucoup. » La
lettre de subvention lui fut accor-
dée, signée par Pierre Bérégovoy et
« transmise par motard ». M. Cha-
rasse a été interrogé par L’Express,
qui écrit que celui-ci a démenti
« avoir eu une quelconque attitude
douteuse à l’égard de Sylvia Bour-
don ».

Le concours a pu se dérouler mal-
gré les obstacles, jugé par 15 mil-
lions d’Européens par l’intermédiai-
re de différents journaux. Mais le
résultat ne fut pas transmis à l’Insti-
tut monétaire européen, responsa-
ble des choix. Celui-ci expliqua que
les billets étaient soumis à un com-
plexe cahier des charges de sécurité
et que les banques centrales
avaient organisé de leur côté les
concours de design. Pour Mme Bour-
don, « les institutions européennes
ont refusé de tenir compte du choix
des citoyens européens ».

Eric Le Boucher

e L’Express, n0 2628, du 15 au 21
novembre.

TON INTIME et complice, mise
en page sophistiquée, choix méti-
culeux des couleurs : sur surfsta-
tion.lu, consacré aux dernières ten-
dances du webdesign, le fond se
confond avec la forme. En ligne
depuis juin 2000, le site enregistre
près de 12 000 visites par jour : les
webdesigners viennent s’informer
de l’actualité du milieu, consulter
des offres d’emplois, lire des inter-
views de stars de la profession,
découvrir de nouvelles œuvres ou
des portfolios en ligne. Un site per-
sonnel mentionné sur SurfStation
peut voir son trafic multiplié par
30 ou 40 en quelques jours…

Le choix du domaine «.lu », qui
correspond au Luxembourg, ne
signifie pas que ce pays soit un
haut lieu du webdesign. C’est sim-
plement là que le créateur de SurfS-
tation, Thomas Brodahl, un Norvé-
gien de vingt-quatre ans, a passé
son adolescence. Après un séjour
aux Etats-Unis, où il découvre le
webdesign un peu par hasard – il
était parti étudier le marketing –, il
revient au Grand-Duché, où il est
embauché par une agence Web.

Lorsqu’il crée SurfStation, son
employeur accepte de l’héberger
sur son serveur. M. Brodahl vit
désormais à Londres, mais il a déci-
dé de ne pas déménager son site.
Selon lui, cette adresse un peu énig-
matique contribue au cachet de
SurfStation : « Cela le rend spécial,

et nous sommes établis maintenant,
ce n’est plus la peine de changer. »

Aujourd’hui, M. Brodahl peut
compter sur une quinzaine de colla-
borateurs informels, qui alimen-
tent le site quotidiennement en
informations et travaillent avec lui
sur le graphisme. Ainsi, SurfSta-

tion ne s’enferme pas dans un style
prédéfini. M. Brodahl avoue son
penchant personnel pour les textu-
res riches et le style grunge d’inspi-
ration très américaine, mais cer-
tains de ses coauteurs préfèrent la
ligne claire et le look clean :
« Aujourd’hui, SurfStation vit dans
un univers minimaliste à la scandi-
nave, alors qu’il y a six mois, c’était
un monde fou, foisonnant. Nous
cherchons à montrer le bon design
sous toutes ses formes. » M. Brodahl
et son équipe considèrent leur site
comme un baromètre des tendan-
ces pour ce milieu éclaté et capri-
cieux, qui un jour va adorer le
dépouillé, ne jurera que par le
kitsch le lendemain et se plongera
dans le techno le surlendemain.

Pour l’instant, SurfStation ne
rapporte pas d’argent, mais M. Bro-
dahl envisage des partenariats
avec les grands éditeurs de logi-
ciels comme Adobe ou Macrome-
dia. Si son site devenait rentable, il
pourrait alors décider de s’en occu-
per à plein temps.

Jean Lasar
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La reine des preuves par Dominique Dhombres

DANS LA PRESSE

NEW YORK TIMES (Etats-Unis)
William Safire
a Mal conseillé par un attorney
général frustré et paniqué, un prési-
dent des Etats-Unis vient de s’arro-
ger ce qui revient à un pouvoir dic-
tatorial d’emprisonner ou d’exécu-
ter des étrangers. Intimidés par les
terroristes et enflammés par une
passion pour une justice expéditi-
ve, nous laissons George W. Bush
remplacer l’autorité de la loi améri-
caine par des tribunaux militaires
sommaires. (…) Non content
d’avoir autorisé la police à écouter
les conversations de suspects avec

leur avocat, Bush prive les étran-
gers accusés des droits limités que
leur aurait offerts une cour martia-
le. Ces tribunaux sommaires peu-
vent dissimuler des preuves en invo-
quant la sécurité nationale, créer
leurs propres règles, condamner un
inculpé même si un tiers des mem-
bres de la cour s’y opposent, et exé-
cuter cet étranger sans possibilité
d’appel devant un tribunal civil. Il
n’y a plus de pouvoir judiciaire ni
de jury indépendant entre le gou-
vernement et l’accusé. (…) Dans un
retournement de situation à la
Orwell, Bush qualifie cette abomina-
tion à la soviétique de « procès équi-
table ». (…) La solution n’est pas de

dévoyer notre tradition judiciaire
en transformant Ben Laden en star
mais de transformer en tombeau la
grotte dans laquelle il se cache.

L’INDÉPENDANT (Perpignan)
Bernard Revel
a Chaque guerre est une défaite de
l’humanité telle qu’elle devrait être
si elle respectait les propres princi-
pes qu’elle a édictés sous le nom de
droits de l’homme. Chaque guerre
prouve que l’homme d’aujourd’hui
obéit aux mêmes instincts qui habi-
taient son plus lointain ancêtre. (…)
L’homme a toujours su créer, de
fait, les conditions qui la rendent
possible. Sous prétexte que pour

préserver la paix il doit préparer la
guerre, la course aux armements
est son sport favori. Riche il s’asso-
cie aux riches pour être plus riche
encore ; pauvre, il est condamné à
la dépendance ou à la violence. (…)
Depuis 1945, les pays riches n’ont
fait la guerre qu’à des pays du tiers-
monde. Celle qui a pour cadre
l’Afghanistan est le dernier exem-
ple d’une longue série. Quelles que
soient les raisons d’envoyer des
bombes sur un pays, et, en l’occur-
rence, les Etats-Unis en avaient de
bonnes, on ne peut tirer aucune
fierté d’en être réduit à cette extré-
mité-là qui consacre la supériorité
de la force sur l’intelligence.

K I O S Q U E
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VENDREDI 16 NOVEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

14.00 Agent X 27 a a a
Josef Von Sternberg (Etats-Unis, 1931,
v.o., 90 min) &. CineClassics

14.10 Gremlins a a
Joe Dante (EU, 1984, 110 min). TCM

20.35 Série noire
pour une nuit blanche a
John Landis (EU, 1985, 115 min). RTL 9

22.40 L'Affaire Pélican a
Alan J. Pakula (Etats-Unis, 1993,
140 min). TCM

23.00 American History X a
Tony Kaye (Etats-Unis, 1998,
115 min) ?. CineCinemas 2

23.00 Xiu Xiu a
Joan Chen. Avec Lu Lu (Chine, 1998,
v.o., 100 min) &. CineCinemas 1

23.00 Sailor et Lula a
David Lynch (Etats-Unis, 1990,
120 min) ?. Cinéstar 1

23.00 Les Roseaux sauvages a a
André Téchiné (France, 1994,
110 min) &. Cinéstar 2

23.05 Peut-être a
Cédric Klapisch (France, 1999,
105 min) &. TPS Star

23.05 Embrasse-moi, idiot a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1964, v.o.,
125 min) &. Cinétoile

0.00 La Punition a
Pierre-Alain Jolivet (France, 1972,
90 min) !. Canal +

0.40 The Bigamist a a
Ida Lupino (Etats-Unis, 1953, v.o.,
80 min) &. CineClassics

0.40 Simple Men a a
Hal Hartley (Etats-Unis, 1992, v.o.,
100 min) &. Cinéfaz

0.55 La Jeune Fille et la Mort a a
Roman Polanski (Fr. - GB, 1994,
105 min) %. CineCinemas 2

1.00 Orange mécanique a a a
S. Kubrick (GB, 1971, 135 min). TCM

1.05 Les Travaux d'Hercule a a
P. Francisci (It., 1958, 100 min). Arte

1.30 Merci pour le chocolat.
Claude Chabrol. Avec Isabelle Huppert,
Jacques Dutronc (France - Suisse,
2000, 100 min) &. Canal +

2.00 La Dame d'onze heures a a
Jean Devaivre (France, 1947,
90 min) &. CineClassics

2.30 Les Rendez-vous de Paris a a
Eric Rohmer (France, 1995,
95 min) &. Cinéstar 2

2.40 Jugatsu a a
Takeshi Kitano (Japon, 1990, v.o.,
90 min) ?. CineCinemas 2

DÉBATS
17.10 Le Monde des idées.

Thème : L’humanité.
Invité : Edgar Morin. LCI

19.00 Le Forum des Européens.
L'Europe face à l'Organisation
mondiale du commerce.
Invités : Daniel Gros ; Denis Sieffer.  Arte

21.00 Iran, les raisons
d'une révolution.  Forum

22.00 Ceaucescu :
complot ou révolution ?  Forum

23.00 Révolution, ceux qui attendent
le grand soir.  Forum

MAGAZINES
13.00 Explorer.

A la recherche des dinosaures :
La chasse aux œufs de dinosaures.
Un fossile colossal. Un étrange prédateur,
le spinosaure.  National Geographic

13.45 Pendant la pub.
Invités : Pierre Palmade ;
Michèle Laroque.  Monte-Carlo TMC

16.55 Les Lumières du music-hall.
Michel Sardou.
Florent Pagny.  Paris Première

17.00 Chacun son monde.
Invité : Bernard Giraudeau.  Voyage

18.05 Le Magazine de la santé.
Comment aider le couple à bien vivre
une grossesse ?  La Cinquième

18.15 Des racines et des ailes.
Anorexie : le goût de la vie.  TV 5

19.00 Explorer. Montagnes sauvages.
Sauvetages de tortues.  Nat. Geographic

19.30 + clair.  Canal +

22.15 Metropolis. Les Belles Etrangères :
la littérature suisse. Praemium
Imperiale. Rentrée littéraire suite :
Elvire de Brissac.  Arte

22.15 Envoyé spécial. Le cerveau.
Afrique du Sud : les assassins
ne pleurent pas.  TV 5

22.40 Tout le monde en parle.  France 2

0.00 Pendant la pub.
Invités : Marc-Olivier Fogiel ;
Thierry Ardisson.  Monte-Carlo TMC

DOCUMENTAIRES
17.00 Les Cavaliers du mythe.

[11/12]. Les Bédouins
du Wadi Rum.  La Cinquième

17.30 Traque sauvage. [7/13]. Des zèbres
et du python.  La Cinquième

17.30 Collection Glenn Gould.
[7/12]. L'intermède russe.  Mezzo

17.35 Le Paradis aux antipodes.  Planète

18.00 Taxi pour l'Amérique. Pérou.  Voyage

18.05 Claude Nicolet.
[2/4]. Beau comme l'antique.  Histoire

18.30 Ray Mears,
un monde de survivances.
[3/6]. Les Evenks de Sibérie.  Odyssée

18.30 1914-1918, les derniers témoins.
[2/2].  La Chaîne Histoire

18.40 Mississippi, un fleuve qui chante.
[2/4]. Les carrefours
du Mid-West.  Planète

19.00 Irak, 5 000 ans
et 6 semaines.  Histoire

20.00 Retour à la vie sauvage. Le problème
léopard.  National Geographic

20.05 Rapa Nui,
nombril du monde.  Histoire

20.30 Norman Mailer,
histoires d'Amérique. [2/3].
Les années Mailer : 1967-1974.  Planète

20.55 Onze footballeurs en or.  Odyssée

21.00 Un voyage, un train.
Kenya et Ouganda, de Mombasa aux
montagnes de la lune en train.  Voyage

21.00 Encyclopédies.
Une histoire du transistor.  Histoire

21.00 Les Eléphants.  National Geographic

22.00 Histoire de l'eau. [3/4].
La dimension religieuse.  Histoire

22.30 La Mine perdue
du Hollandais.  La Chaîne Histoire

23.00 La Preuve
par pieuvre.  National Geographic

23.10 L'Aventure humaine. Cerro paranal.
L'œil de l'humanité.  Arte

23.30 Intégrales coulisses.
Jean-Marie Bigard.  Paris Première

23.40 Mario Soares,
le démocrate obstiné.
[2/4]. Combats pour la liberté.  Histoire

0.05 Le Jazzman du goulag.  France 3

0.15 La Lucarne. Comme je la vois.  Arte

0.40 Les Feux de la rampe. [3/22].
Philippe Torreton.  CineCinemas 1

0.45 La Main de Staline. [1/3].
Leningradskaïa,
un village cosaque.  Planète

SPORTS EN DIRECT
14.00 et 16.00 Bobsleigh.

Coupe du monde masculine.
Bob à deux. A Lake Placid.  Eurosport

17.00 Football. Championnat de France D1.
Rennes - Nantes.  Canal +

17.10 Patinage artistique.
Trophée Lalique. Programmes libre
messieurs et libre danse.  France 2

19.00 Golf. UBS Warburg Cup.
A Kiawah Island (EU).  Eurosport

20.00 Football. Championnat de France D1.
Auxerre - Lille.  TPS Star

20.30 Patinage artistique. Trophée
Lalique. Programmes libre dames
et libre couples.  Paris Première

20.45 Rugby. Test match.
France - Australie.  France 2

21.00 Cyclisme.
Open des nations.  Eurosport

4.00 Tennis. Masters masculin. Finale.
A Sydney (Austr.).  Pathé Sport

DANSE
21.40 Le Rêve du guerrier.

Chorégraphie de Mario Calixto.
Musique de Zernesto.
Avec Mario Calixto.  Muzzik

22.05 In fraccoes.
Chorégraphie d'Olga Roritz.
Avec Olga Roritz.  Muzzik

MUSIQUE
18.40 Wendy Warner

et le Quatuor Emperor. Quintette
en ut majeur, de Schubert.  Muzzik

19.30 Mozart. Sonate pour violon KV 481.
Enregistré en 1972.
Avec David Oïstrakh (violon),
Paul Badura-Skoda (piano).  Mezzo

19.40 Albrecht dirige...
Beethoven & Chopin.
Avec Laura de Fusco, piano.  Muzzik

20.00 Juliet Letters'.
Elvis Costello (guitare et chant)
et le Quatuor Brodsky.  Mezzo

21.00 Rodelinda. Opéra de Haendel.
Enregistré en 1998. Par l'orchestre
The Age of Enlightenment,
dir. W. Christie.
Avec Anna Caterina Antonecci,
Kurt Streil, Umberto Chiummo. Mezzo

0.35 Jazz Open 1995. Concert.  Muzzik

TÉLÉFILMS
17.00 Entre l'arbre et l'écorce.

Bruno Gantillon &.  TPS Star
17.40 Dette de sang. Stuart Cooper %. RTL 9

18.25 Pleins feux sur le président.
Joseph Merhi %.  TF 6

18.55 Sabrina, l'apprentie sorcière.
Tibor Takacs.  Canal J

20.35 Chien et chat.
Philippe Galland. [1/3]. CineCinemas 1

20.40 Janique Aimée.
Jean-Pierre Desagnat. [2/6].  Festival

20.45 L'Algérie des chimères.
François Luciani. [3/3].  Arte

20.50 Mausolée pour une garce.
Arnaud Sélignac. [1/2].  France 3

20.50 Cruelle justice.
Gregory Goodell. %.  TF 6

21.00 Les Gens de Mogador.
Robert Mazoyer. [1 et 2/6] &.  Téva

22.25 Cas de conscience. David Greene
et Peter Wooles.  Festival

0.00 Les Maîtresses de mon mari.
Christiane Leherissey &.  Festival

SÉRIES
19.25 Michael Hayes.

Héros ou criminel ?  TMC
20.50 Dark Angel. Charmante soirée &.  M 6

22.10 Johnny Staccato.
Glissando &.  CineClassics

22.25 EZ Streets. La foire aux innocents.
Nouveaux départs (v.o.) %.  13ème RUE

22.40 Roswell. Mauvais choix &.  M 6

TÉLÉVISION

TF 1
13.25 Reportages %.
13.55 Invisible Man.
14.45 Mitch Buchannon.
15.35 Pacific Blue.
16.30 Wasteland.
17.20 Sous le soleil.
18.20 et 20.50 Star Academy.
18.55 Qui veut gagner des millions ?
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
23.10 Angel. Sacrifice héroïque %.

23.55 Cadeaux d'adieu %.
0.52 Météo.
0.55 Les Coups d'humour.

FRANCE 2
13.45 Les Documents santé.
14.45 Le Prince des dromadaires.
15.40 Tatort.

Téléfilm. Christiane Balthasar.
17.07 C'est ma tribu.
17.10 Patinage artistique.

Trophée Lalique.

18.50 et 1.20 Union libre.
19.50 et 20.30 Tirage du Loto.
19.55 et 1.00 Journal, Météo.
20.45 Rugby. Test-match.

France - Australie.
22.40 Tout le monde en parle.

FRANCE 3
13.50 C'est mon choix

pour le week-end.
15.25 Côté maison.
15.55 La Vie d'ici.
16.55 Les Dicos d'or.
18.10 Expression directe.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Le 6,56.
20.15 La Sensation du jour.
20.20 Tout le sport.
20.30 La Vie à deux.
20.50 Mausolée pour une garce.

Téléfilm. Arnaud Sélignac. [1/2].
22.25 Faut pas rêver.
23.35 Météo, Soir 3.
0.05 Le Jazzman du goulag.
1.05 Ombre et lumière.

CANAL +
13.30 Derniers paradis sur Terre &.
f En clair jusqu'à 15.00
14.30 La Grande Course.
15.00 Rugby. Test-match.

Irlande - Nouvelle-Zélande.
17.00 Football. Championnat D 1.

Rennes - Nantes.

f En clair jusqu'à 21.00
19.20 Le Journal.
19.30 + clair.
20.30 Grolandsat.
21.00 Samedi comédie.

H. Une histoire de service militaire &.
21.25 Titus. Le test &.
21.45 South Park.
Les handicapés vont-ils en enfer ? %.

22.10 Samedi sport.
0.00 La Punition a

Film. Pierre-Alain Jolivet !.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.30 Sur les Chemins du monde.

Lorsque le monde parlait arabe.
14.00 Ngorongoro,
paradis des prédateurs ?
15.05 Planète insolite.
16.00 Birmanie,
les marchands du temple.
17.00 Les Cavaliers du mythe.
17.30 Traque sauvage.

18.05 Le Magazine de la santé.
19.00 Le Forum des Européens.
19.45 Arte info.
20.00 Le Dessous des cartes.
20.10 Météo.
20.15 Histoires de familles.
20.45 L'Algérie des chimères.

Téléfilm. François Luciani. [3/3].
22.15 Metropolis.
23.10 L'Aventure humaine.

Cerro paranal. L'œil de l'humanité.
0.15 La Lucarne. Comme je la vois.

M 6
13.35 Los Angeles Heat.
14.15 C-16 &.
15.05 Zorro &.
15.35 Secret Agent Man &.
16.35 Chapeau melon

et bottes de cuir &.
17.35 Motocops &.
18.45 Caméra Café.
19.05 Turbo, Warning.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.40 Cinésix.
20.50 La Trilogie du samedi.

Dark Angel. Charmante soirée &.
21.40 Unité 9. Jeu de go.
22.40 Roswell. Mauvais choix &.

23.30 Jeux défendus.
Téléfilm. Lawrence L. Simeone ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
18.35 Profession spectateur.
19.30 Droit de regard.
20.00 Elektrophonie.
20.50 Mauvais genres.
22.10 Le Monde en soi.

Moussey Bataville ou l'attente.
0.05 Œuvres croisées. Invité : Alain Rey.

FRANCE-MUSIQUES
18.08 Un soir à l'opéra.
20.00 Maria di Rohan.

Opéra en trois actes de G. Donizetti.
Par les Chœurs du Grand Théâtre
de Genève et l'Orchestre de la Suisse
romande, dir. Eveline Pido,
Annick Massis (Maria), Raul Giménez
(Riccardo), Stephen Salters (Enrico).

23.00 Le Bel aujourd'hui. Festival Musica.
Par les Percussions de Strasbourg.
Œuvres de Racot, Fourès,
Agobert, Leroux.

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo.

Œuvres de Stamitz, Haydn, Kozeluh.
20.00 Les Rendez-vous du soir.

Les dernières années de Gabriel Fauré.
Œuvres de Fauré, D'Indy, Ravel,
Debussy, Saint-Saëns.

22.00 Da capo. Le pianiste William Kapell.
Œuvres de Bach, Beethoven, Schubert,
Grieg, Chopin, Rachmaninov, Chasins.

0.00 Les Nuits de Radio Classique.

15.45 Philadelphia a a
Jonathan Demme (Etats-Unis, 1993,
120 min) %. CineCinemas 1

15.50 Nos funérailles a a
Abel Ferrara (Etats-Unis, 1996,
100 min) ?. CineCinemas 3

16.30 The Bigamist a a
Ida Lupino (Etats-Unis, 1953, v.o.,
80 min) &. CineClassics

18.45 La Nuit de l'iguane a a
John Huston (Etats-Unis, 1964,
115 min). TCM

20.45 L'Arrangement a a
Elia Kazan (Etats-Unis, 1969,
125 min). TCM

21.00 Louis, enfant roi a a
Roger Planchon (France, 1992,
155 min) &. Cinéstar 1

21.00 Mata Hari a a
George Fitzmaurice (Etats-Unis, 1931,
v.o., 85 min) &. CineClassics

21.00 Capitaine Conan a a
Bertrand Tavernier (France, 1996,
130 min) &. Cinéfaz

22.25 La Dame d'onze heures a a
Jean Devaivre (France, 1947,
95 min) &. CineClassics

22.50 Jugatsu a a
Takeshi Kitano.
Avec Masahiko Ono,
Minoru Lizuka (Japon, 1990, v.o.,
100 min) ?. CineCinemas 3

22.50 Les Diables a a
Ken Russell (Grande-Bretagne,
1970, 110 min). TCM

23.00 L'Honneur d'un capitaine a a
Pierre Schoendoerffer (France, 1982,
115 min) &. Cinétoile

23.10 Le Juge et l'Assassin a a
Bertrand Tavernier (France, 1975,
125 min) &. Cinéfaz

0.10 Xiu Xiu a
Joan Chen (Chine, 1998, v.o.,
100 min) &. CineCinemas 2

0.40 Humoresque a a
Jean Negulesco (Etats-Unis, 1946,
v.o., 125 min) &. TCM

TÉLÉVISION

TF 1
17.25 Beverly Hills.
18.20 et 1.25 Star Academy.
18.55 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 Domino Day, record du monde.
23.10 Sans aucun doute.
1.55 Les Coups d'humour.

FRANCE 2
17.25 Qui est qui ?
18.00 70's Show &.
18.30 Friends &.
18.55 On a tout essayé.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 et 0.15 Journal, Météo.
20.48 Point route.
20.50 Une soirée, deux polars.

P.J. Dopage.
21.40 Avocats et associés.
Tout sur Robert.

22.40 New York 911. Attente &.
23.30 Cas de conscience &.

0.40 Concert de charité à New York.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.55 Thalassa.
22.25 Météo, Soir 3.
22.50 On ne peut pas plaire

à tout le monde.
0.40 Ombre et lumière.
1.05 Les Envahisseurs.

La recherche de la paix.

CANAL +
16.20 Deuxième vie

Film. Patrick Braoudé &.
17.55 Surprises.
18.05 Lain %.
18.30 Le Faucon orphelin &.

f En clair jusqu'à 20.45
18.40 Agrippine &.
19.05 + de cinéma.
19.30 Le Journal.
19.50 Le Zapping.
19.55 Les Guignols de l'info.
20.05 Football. Championnat de France D 1.

Monaco - Marseille.
22.50 Surprises.
23.00 American Beauty a

Film. Sam Mendes %.
0.55 Grolandsat %.

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Histoires de familles.
20.45 L'Algérie des chimères.

Téléfilm. François Luciani. [2/3].
22.05 La Vie en face. David contre Goliath.

La révolte contre la mondialisation.
23.05 Profils.

Vassilis Alexakis, d'une langue à l'autre.
0.25 Le Dessous des cartes.
0.40 Retour à Howards End a

Film. James Ivory %.

M 6
17.55 Le Flic de Shanghaï &.
18.55 Charmed &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Madame est servie &.
20.40 Caméra Café.
20.50 L'Armée du silence.

Téléfilm. Richard Pepin %.
22.40 Buffy contre les vampires.

Breuvage du diable &.
23.30 Cœur de loup-garou &.

0.25 Hit machine.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Black and Blue.
21.30 Cultures d'Islam.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

Colette Fellous (Avenue de France).

FRANCE-MUSIQUES
20.05 Concert franco-allemand.

Par l'Orchestre symphonique
de la Radio de Sarrebruck,
dir. Pierre Oundijian, Vladim Gluzman,
violon. Œuvres de Britten,
Bernstein, Brahms.

22.30 Alla Breve.
Œuvre de Wolff, par l'Ensemble
Erwatung, dir. Bernard Desgraupes.

22.45 Jazz-club.
1.00 Les Nuits de France-Musiques.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir.

Œuvres de Chopin, Liszt, Paganini.
20.40 Wilhelm Fürtwängler.

Œuvres de Haydn, R. Strauss, Beethoven.
22.45 Les Rendez-vous du soir (suite).

Œuvres de Mozart, Schubert.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

Arte
20.15 Histoires de familles
Le Dernier Prof en Bohême
Eduard Jelen est professeur dans une
ville de Tchéquie. Bon père, bon
époux, apprécié dans son travail,
c'est un homme heureux. Jusqu'au
jour où il découvre brusquement
qu'il est pauvre et que plus personne
n'a de considération pour la fonction
d'enseignant. Réalisée par Karel Smy-
czek, cette comédie est le deuxième
des six feuilletons européens de la
collection « Histoires de familles ».

France 3
20.50 Mausolée pour une garce
Impossible de raconter cette his-
toire très noire de Frédéric Dard,
adaptée par Gérard Carré et réali-
sée par Arnaud Sélignac, en deux
volets de 90 minutes (le second est
programmé le 18 à 20 h 50). Elle se
passe sur la Côte d'Azur, pendant
la guerre d'Algérie. Mais le lieu et
l'époque importent peu, car ce
téléfilm, écrit comme un roman-
photo, se regarde au deuxième
degré. On y savoure ce qu'il est

convenu d'appeler des scènes de
genre parfaitement stéréotypées...
Les clochards, alcoolos hirsutes, y
sont plus vrais que nature. Les
gangsters, Borsalino et veste croi-
sée, semblent sortis tout droit
d'une comédie américaine, tandis
que les femmes, forcément fatales,
robes démodées et lunettes noires,
filent retrouver leur amant, en
cabriolet rouge décapotable. Au
générique, la chanteuse Sylvie
Vartan, la fameuse « garce » de
l'histoire, Francis Huster, Jacques
Weber, Thierry Neuvic.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
18.30 Bibliothèque Médicis.

La justice : comment punir
en démocratie ?  Public Sénat

21.00 Tchétchénie,
les dessous d'une guerre.  Forum

22.00 Que reste-t-il
de l'Armée rouge ?  Forum

23.00 La Russie
de monsieur Poutine.  Forum

MAGAZINES
18.55 + de cinéma.

Invité : David Lynch.  Canal +
19.00 Tracks. Tribal : Techno Kids.

Backstage : Pop folk bulgare.
Vibration : Real Cinema.  Arte

19.55 Open club.
Jean-Pierre Turbergue.  CineClassics

20.55 Thalassa.
Le tour du monde en quatre détroits
[3/4] : Le détroit de Malacca.  France 3

21.25 Rock Press Club.
Le punk.  Canal Jimmy

22.15 Ça s'en va et ça revient.
Le come-back de Loana.
La réapparition de l'affaire Elite.
Franc-maçons, le retour
des affaires.  TV 5

22.50 On ne peut pas plaire
à tout le monde.  France 3

DOCUMENTAIRES
20.40 Les Objets de la Grande Guerre.

[1/10]. L'artisanat
de tranchées.  La Chaîne Histoire

21.00 Intégrales coulisses.
Jean-Marie Bigard.  Paris Première

21.00 Mangeurs d'hommes.
Les requins.  National Geographic

21.00 Irak, 5000 ans
et 6 semaines.  Histoire

21.10 Mémoire de la seconde
guerre mondiale.
Pearl Harbor.  La Chaîne Histoire

22.00 Avalanche.
La mort blanche.  National Geographic

22.05 La Main de Staline.
[1/3]. Leningradskaïa,
un village cosaque.  Planète

22.05 David contre Goliath.
La révolte contre
la mondialisation.  Arte

23.00 Alerte ! Accident
d'avion.  National Geographic

23.00 Nautilus.
[4/5]. La révolution nucléaire.  Histoire

23.05 Profils. Vassilis Alexakis,
d'une langue à l'autre.  Arte

SPORTS EN DIRECT
20.45 Football. D 1 (14e journée) :

Monaco - Marseille.  Canal +
21.00 Cyclisme.

Open des nations.  Eurosport

DANSE
21.00 American Ballet Theatre

à San Francisco.
Enregistré à l'Opéra de San Francisco,
en 1985. Œuvres de Haendel,
Chausson, Prokofiev,
Gottschalk.  Mezzo

MUSIQUE
20.55 Soirée jeunes talents.

Jazz à Vienne 2000.
22.05 Nice Jazz Festival 2000
(programme 8). Enregistré à Nice.
Avec Stefano Di Battista, saxophone ;
Flavio Boltro, trompette ;
Eric Legnini, piano ;
Rosario Bonaccorso, contrebasse ;
Benjamin Henocq, batterie.  Muzzik

22.25 Oasis.
Enregistré dans les studios de MTV,
en Angleterre, en 1996.  Canal Jimmy

22.45 Karajan dirige ...
la Symphonie n˚1 de Brahms.
Enregistré en 1973. Par l'Orchestre
philharmonique de Berlin.  Mezzo

23.05 The Nat « King » Cole Show 23.
Enregistré en 1957.  Muzzik

0.40 Concert de charité à New York.
Avec Billy Joel, Bon Jovi, Bono, David
Bowie, Eric Clapton, Goo Goo Dolls,
Janet Jackson, Elton John, Paul
McCartney, James Taylor.  France 2

THÉÂTRE
20.40 Les Jumeaux vénitiens.

Pièce de Carlo Goldoni. Mise en scène
de Gildas Bourdet.  Festival

TÉLÉFILMS
20.45 L'Algérie des chimères.

François Luciani [2/3].  Arte
20.50 L'Armée du silence.

Richard Pepin %.  M 6

SÉRIES
20.15 Le Dernier Prof en Bohème.

Une page d'histoire.  Arte
23.30 Friends. Celui qui n'aimait pas

les chiens (v.o.) &.  Canal Jimmy

France 3
20.55 Thalassa
Depuis la fin octobre, Georges Per-
noud propose une série spéciale de
« Thalassa »‚ Le Tour du monde en
quatre détroits. Après ceux de
Béring et d’Ormuz, nous écumons
ce soir celui de Malacca. On pour-
rait penser que consacrer à un bras
de mer une heure et demie d’an-
tenne (l’émission a été rallongée
pour l’occasion) est un peu exces-
sif. Mais une fois de plus, l’équi-
page de Thalassa donne l’impres-

sion de faire le tour de la question,
avec une succession de reportages
qui, comme les pièces d’une mosaï-
que, finissent par offrir un tableau
d’ensemble. Par les détroits pas-
sent depuis toujours l’histoire et
l’économie du monde. Ici, sur l’an-
cienne route des épices, à quelques
encablures de Singapour, entre
Malaisie et Indonésie, se produit le
développement du Sud-Est asiati-
que, 20 % des marchandises en cir-
culation autour de la planète. Ven-
dredi prochain, le détroit de Magel-
lan, aux confins de la Terre de feu.

Arte
23.05 Profil : Vassilis Alexakis
Ceux qui attendent un profil de
l’écrivain gréco-français Vassilis
Alexakis seront frustrés. Ce « Pro-
fils » fait partie d’une série qui,
autour d’une personnalité cultu-
relle européenne, propose des
passages vers d’autres créateurs.
Cette ambitieuse promenade
n’est pas sans déboussoler. On
n’est guère convaincu par cette
approche, qui reste irrésistible-
ment conceptuelle.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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LES PRIX DU PÉTROLE se sont effondrés jeudi 15 novembre, à l’issue
de la réunion de l’OPEP qui s’est terminée sur un échec. A Londres, le
baril de brent de la mer du Nord a clôturé la séance à 17,10 dollars après
avoir ouvert à 18,45 dollars. A New York, le brut de référence, le light
sweet crude, reculait de 2,14 dollars, à 17,60 dollars le baril. Les investis-
seurs s’attendent à une poursuite de la baisse des cours dans les prochai-
nes semaines, l’OPEP semblant décidée à mener une guerre des prix con-
tre les pays producteurs non membres de l’organisation, et en particulier
la Russie (Le Monde du 16 novembre). Le cartel n’a pas pardonné à la Rus-
sie d’avoir promis d’abaisser sa production, avant de revenir sur ses enga-
gements. Le premier ministre russe, Mikhaïl Kasyanov, a confirmé jeudi
que son pays « ne réduirait pas de manière importante » sa production.
Pour enrayer la chute des cours, l’OPEP se dit prête à abaisser sa produc-
tion de 1,5 million de tonnes par jour, à la condition que les pays non
membres s’associent à l’effort et réduisent leur production.

Le gouvernement espagnol blanchi
dans le scandale Gescartera
AU COURS d’un débat d’une rare violence au Parlement à Madrid, jeudi
15 novembre, la commission d’enquête parlementaire chargée d’établir
des responsabilités politiques dans l’affaire des 120 millions d’euros
détournés par la société de Bourse Gescartera a rendu ses conclusions.
Elle a blanchi les membres du gouvernement touchés par les répercus-
sions de ce scandale. A savoir, le ministre de l’économie et premier vice-
président du gouvernement, Rodrigo Rato (qui passait jusque-là pour le
« dauphin » de José Maria Aznar), et le ministre des finances, Cristobal
Montoro. Furieuse, l’opposition socialiste, aux cris de « Démission !
Démission ! », a réclamé la tête des deux ministres et celle du directeur de
la Banque d’Espagne, Jaime Caruana. L’enquête judiciaire, elle, se pour-
suit. Les 120 millions n’ont toujours pas été retrouvés. – (Corresp.)

L’Europe spatiale soutient Ariane
et lance son propre GPS
LA CONFÉRENCE des ministres de l’Europe spatiale, réunis les 14 et
15 novembre à Edimbourg (Ecosse) sous l’égide de l’Agence spatiale
européenne (ESA), s’est conclue sur deux engagements forts. Avec le sou-
tien d’une Allemagne pourtant en proie au doute auparavant, l’Europe a
engagé une somme de 2,1 milliards d’euros pour améliorer les perfor-
mances du lanceur Ariane 5 et assurer sa compétitivité en réduisant
notamment les coûts d’utilisation de la base de lancement de Kourou
(Guyane) facturés à chaque tir au lanceur. Les ministres ont en outre
ouvert une ligne de crédits de 547 millions d’euros pour que l’Europe
développe son propre GPS (système de navigation et de localisation par
satellite). Ce signe fort devrait amener les ministres des transports de
l’Union, réunis en conseil en décembre, à s’engager à leur tour sur ce pro-
gramme stratégique pour une somme d’environ 450 millions d’euros.

UN COMMUNIQUÉ, publié jeu-
di 15 novembre à l’issue d’une
réunion, autour de Lionel Jospin,
des ministres des finances et du
budget, de l’intérieur, de la défen-
se, des transports, et de l’environ-
nement et de l’aménagement du
territoire, a confirmé le choix de
créer une nouvelle plate-forme
internationale à 125 kilomètres
au nord de Paris (Le Monde du
15 novembre).

La décision du gouvernement
d’implanter un troisième aéro-
port parisien dans le canton de
Chaulnes (Somme) a d’abord
donné satisfaction à la plupart
des élus de la région Ile-de-Fran-
ce, qui réclamaient cet équipe-
ment pour désengorger les pistes
de Roissy et d’Orly.

Jean-Paul Huchon, président
(PS) du conseil régional d’Ile-de-
France, a salué le choix d’un site
« en synergie avec Roissy » et qui
« contribuera au rééquilibrage du
territoire francilien ».

Le gouvernement accompagne
cette décision d’une volonté de
limiter en partie les vols de nuit
au-dessus de Roissy. Certains

élus franciliens, dont Jean-Pierre
Blazy, maire (PS) de Gonesse et
député du Val-d’Oise, ainsi que
Roger Karoutchi, président du
groupe RPR au conseil régional,
s’inquiètent du respect des enga-
gements, pris en 1997, de ne pas
dépasser les 55 millions de passa-
gers à Roissy et les 250 000 mou-
vements à Orly, pour limiter les
nuisances sonores autour des
deux aéroports franciliens. La
plate-forme de Chaulnes ne
devrait en effet pas être mise en
service avant 2020.

Yves Cochet, ministre de l’envi-
ronnement et de l’aménagement
du territoire, dont les amis Verts
ont très sévèrement critiqué la
décision du gouvernement en la
qualifiant de « choix à courte
vue », s’est dit, pour sa part,
« très interrogatif » sur le choix
du site de Chaulnes.

Mais il estime également que
ses « propositions ont été forte-
ment prises en compte » sur le
transfert d’une partie des activi-
tés de fret de Roissy vers l’aéro-
port spécialisé de Vatry (Marne),
le renforcement des liaisons TGV

européennes, et le soutien aux
aéroports internationaux implan-
tés en région.

Les 5 milliards de prêts à taux
préférentiels promis par le gou-
vernement pour le développe-
ment notamment de Lyon-Saint-
Exupéry et du futur aéroport
international de Notre-Dame-
des-Landes, qui va être construit
entre Nantes et Rennes, ont satis-
fait Gérard Collomb, maire (PS)
de Lyon. Il compte les utiliser en
partie pour réaliser une desserte
rapide entre la gare de la Part-
Dieu et Saint-Exupéry. « Cela
change considérablement l’avenir
de la région Rhône-Alpes et la
politique d’aménagement du
territoire en France », a estimé
M. Collomb.

« UN MAUVAIS COUP »
Dans la Somme, la décision pas-

se mal, même si le gouvernement
assure « ne pas réserver le bénéfi-
ce de ce développement à l’Ile-de-
France, en le mettant au service de
la Picardie et du Nord - Pas-de-
Calais ». Vingt-cinq des vingt-six
maires de la communauté de com-

munes de Chaulnes ont annoncé,
jeudi 15 novembre, leur décision
de présenter symboliquement
leur démission au préfet. « Cette
démission n’est pas une désertion,
a déclaré Jacques Quillet, prési-
dent de la communauté de
communes, nous nous battrons
jusqu’au bout pour remettre en
cause une décision politique
contre l’aménagement du
territoire. »

Pour sa part, Gilles de Robien,
maire (UDF) d’Amiens et député
de la Somme, a estimé que cette
décision est « un mauvais coup
porté à l’encontre de l’aggloméra-
tion amiénoise et du monde rural
environnant ». « L’illusion d’un
développement économique dans
vingt ans risque de faire place à la
disparition imminente de milliers
d’emplois, au bouleversement rapi-
de des territoires et à des nuisan-
ces environnementales majeu-
res », a prédit M. de Robien.

Christophe de Chenay

Lire aussi notre
éditorial page 18

IL FAUT en rire aussi. En sou-
rire au moins. Par exemple des
aventures d’un vétéran de la
BBC, John Simpson. Dans la
bourrasque et l’accélération des
événements, son exploit, qui lui
vaut désormais le titre marécha-
lesque de « Libérateur de
Kaboul », nous avait échappé.

Il se trouve en effet que ce
vieux de la vieille, revenu de
tant de campagnes et la vanité
manifestement couturée de par-
tout, a, ainsi que le veut sa célé-
brité nouvelle, libéré Kaboul.
Tout seul. Comme un grand, à
amples coups de caméra ! Ce
n’est pas nous qui le disons.
Mais lui qui l’a dit, revendiqué,
emporté par son élan et une cer-
taine emphase.

John Simpson était devant. Et
les forces de l’Alliance derrière.
Si bien qu’à force d’anticiper
l’événement et de presser le pas,
il finit, cela c’est un fait, par
entrer, le premier, mardi à
l’aube dans la capitale afghane.
Une caméra le suivait comme
son ombre. Il se tourna vers la
caméra. Et de ce fait vers le
Royaume et vers le monde. Et il
lança son communiqué de victoi-
re : « C’est grisant de libérer une
ville. C’est la BBC qui a libéré la
ville, nous avons fait notre entrée
avant l’Alliance du Nord. »

Evidemment cette revendica-
tion en direct-live ne devait pas
manquer de provoquer quel-
ques toussotements gênés à la
BBC et de multiples ricane-
ments dans l’ensemble de la pro-
fession, confraternelle et néan-
moins vigilante. John le Libéra-
teur, et tout bien considéré on
ne craint pas de lui trouver ici
une certaine ressemblance physi-
que avec le général Patton,
venait, c’est une évidence, de
péter les plombs.

C’est un cas assez fréquent,

une maladie professionnelle
fort bien répertoriée et qui, à
l’occasion, exerce ses ravages
dans le journalisme. Ce moment
déchirant, pour les proches et
les amis, où le reporter chargé
de voir l’événement finit par se
voir lui admirable en cet exerci-
ce et en son miroir.

Cette affection n’est pas fata-
le, mais elle suppose une médica-
tion de cheval et un traitement
d’urgence qui consiste par le
quolibet et le sarcasme à dégon-
fler d’urgence la montgolfière.
Les rédactions pour cela sont
d’excellentes facultés où exer-
cent les meilleurs praticiens
experts en l’art d’opérer une sai-
gnée aux chevilles des vanités.

Dans son ensemble donc, la
presse britannique s’en est char-
gée. Pauvre John Patton Simp-
son ! Que n’avait-il dit, mais,
hélas, il l’avait dit. Et rien, pour
son bien, ne lui aura été épar-
gné. Pas même, à titre d’exem-
ple, cette médication et ces
considérations souveraines
énoncées par le rédacteur en
chef d’ITN, chaîne rivale : « On
peut faire toutes sortes de compa-
raisons entre John Simpson et un
bombardier B-52. Mais la ques-
tion de savoir lequel des deux a
fait plus pour chasser les talibans
ne fait pas de doute. »

Et ainsi de suite. Partout et de
tous côtés, feu sur le Libérateur
de Kaboul. Promu à l’unanimité
chevalier dans l’ordre du Narcis-
se afghan. Récompensé, par
acclamations, d’un Taliban d’or.
Et John Humphrys, un responsa-
ble de la BBC, a défendu son
héros : « John est le plus grand
reporter de sa génération. Absur-
dement courageux. Est-il arro-
gant ? J’attends toujours de ren-
contrer le journaliste qui a survé-
cu à ce métier pendant quarante
ans et qui n’est pas arrogant. »

Le baril de pétrole brent passe
au-dessous des 18 dollars

L’implantation du troisième aéroport de Paris
dans la Somme satisfait les élus franciliens

Pour les Verts, le choix du site de Chaulnes est « à courte vue »

Taliban d’or
par Pierre Georges
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a De Valence à Vienne, de Chantilly
à Cannes et jusqu’en Irlande,
cinq invitations pour vivre quelques jours
de dépaysement, de détente et de passion
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FESTIFS
Dans toute l’Europe, carnavals
et célébrations diverses
sont autant de prétextes à escapades
ludiques. A l’instar des Fallas,
la fête la plus extravagante d’Espagne,
qui, à Valence, voit la foule
se déchaîner autour des Ninots,
géants brocardant
les personnalités locales,
dans le vacarme des pétards
et des feux d’artifice.

Destination Europe



Trois fois capitale (du Royaume
de Belgique, de la Flandre et de
l'Europe), Bruxelles est une ville
de contradictions, qui a le goût
des mariages originaux et des
unions étranges, où le classique
côtoie le contemporain.

Bruxelles regorge de tant de
trésors que nous vous
proposons de les découvrir au
gré d'une balade ou autour d'un
thème : Art Nouveau, chocolat,
bière, Jacques Brel, BD, ….

C’est aussi l’occasion de visiter
deux expositions particulières :
« Europalia » nous fait découvrir
cette année les richesses de la
Pologne, 
« Korperwelten » porte un regard
nouveau sur le corps humain.

Europauli Thalys + 2 nuits
à partir de 159 €

Frantour Thalys + 1 nuit
à partir de 114 €

Républic Tours Thalys + 1 nuit
à partir de 100 €

Résa : 01.53.36.55.55

Escapade Bruxelloise
A partir de 100 €

Réserver dès maintenant chez
votre agent de voyages : 

Rien ne semble
devoir arrêter
l’irrésistible ascension
de ces escapades qui,
dopées par
la RTT et le TGV,
ont fait voler
en éclats le carcan
du « samedi-dimanche »

L
e week-end n’est
plus le week-
end. La réduc-
tion du temps de
travail (RTT) l’a
fait imploser. Du
sens strict (sa-
medi, diman-
che), on est

passé à trois, quatre, voire cinq
nuits. Aussi les voyagistes pré-
fèrent-ils parler de « court
séjour ». « C’est devenu une
consommation régulière de clients
qui vont aussi bien à Deauville qu’à
Saint-Pétersbourg. En deux heures
de route, ils découvrent la France
ou, en deux heures d’avion, une
capitale européenne, le dépayse-
ment en plus. Et ce pour un prix
moindre que s’ils allaient sur la côte
méditerranéenne ou atlantique »,
constate Philippe Sangouard,
directeur général d’EuroPauli/
Visit Europe/Visit France.

Passionnée par cette évolution,
Godeleine Vérin, directeur géné-
ral en charge de la production des
tour-opérateurs du groupe Accor,
rappelle : « En vingt ans, la notion
de week-end a évolué, le mois
d’août a volé en éclats, passant de
deux ou trois semaines à une ou
deux, ce qui a permis au court
séjour de progresser. Après une pau-
se pendant la guerre du Golfe, il
reprend son avancée qui s’accélère
depuis deux ans avec la mise en pla-
ce de temps libre supplémentaire. »
Les départs s’étalent au fil des

mois et des jours, d’où un « écrête-
ment des saisons » qui entraîne
une baisse des tarifs, les hôtels ne
remplissant plus en haute saison.
« C’est simple quand on l’énonce,
note le directeur général, mais,
pour le tour-opérateur, c’est un
casse-tête en termes de négocia-
tions. »

Selon l’Organisation mondiale
du tourisme (OMT), le court
séjour va de une à moins de qua-
tre nuits et implique un héberge-
ment payant. Le transport vient
ensuite mais n’est pas nécessaire-
ment inclus. Définition stricte bat-
tue en brèche par les faits. On part
en général trois jours/deux nuits,
autour du dimanche. Un allonge-
ment que l’on mesure, rappelle
Jean-Pierre Mas, président d’Afat
Voyages, aux pointes de réserva-
tion du TGV et à la durée moyen-
ne de location d’une voiture.

Difficile de vendre les milieux
de semaine en raison de la sacro-
sainte règle de l’aérien qui impose
de passer sur place la nuit du
samedi au dimanche. Les rôles
sont bien répartis : la semaine aux
hommes d’affaires, le week-end
aux touristes. Ce qui assure aux
avions et aux hôtels un taux de
remplissage constant où tout le
monde se retrouve : compagnies
aériennes, réceptifs, hôteliers.
Trains et charters s’emploient à
casser cette habitude. Difficile-
ment. Utilisant précisément les
rotations d’un charter, la Fnac et
Donatello vendent au même prix
un séjour à Venise du dimanche
au jeudi, soit quatre nuits, et du
jeudi au dimanche, soit trois nuits.
Or ce n’est pas le séjour de quatre
nuits qui rallie tous les suffrages
mais bien le week-end.

En fait, tout dépend de la desti-
nation (plus elle est proche, plus
le séjour est court) et du mode de
transport. Les échappées vont de
deux à trois nuits, dans les villes
européennes, à cinq nuits sur les
longs courriers (New York, Pékin,
Rio). Autre paramètre, le train.
« Le TGV a raccourci la France »,
constate Philippe Gloaguen, fon-
dateur du Guide du Routard. Ain-
si du Thalys, qui diminue la durée
du séjour à Bruxelles, Bruges ou
Amsterdam d’une nuit. Idem pour
Venise, où l’on peut arriver le
matin après avoir voyagé en voitu-
re-lit. Mais les hôteliers de la
lagune, qui veillent au grain, se
sont battus pour garantir un mini-
mum de deux nuits sur place.

Le réalisme s’impose : « C’est un
produit cher ramené au prix de la
nuitée », juge Jean-François Rial,
président de Voyageurs du mon-
de. Aussi s’adresse-t-il à des gens
disposant de revenus corrects et
qui ont besoin d’une évasion for-
te. Ses agences ont vendu, début
2001, 400 week-ends à Stockholm
(1 990 F pour 3 jours/2 nuits).
Quant au week-end à Pékin
(5 jours/4 nuits, petits déjeuners,
en 5 étoiles, vols et transferts
inclus), il a suscité, l’hiver dernier,
1 000 demandes pour 300 places
disponibles, 400 ayant finalement
été attribuées. Idem pour Angkor,
début 2001 : 5 jours/4 nuits,
moins de 6 000 F. Des « coups de
folie », qu’il ne réédite pas car,

« vu le contexte actuel, ce serait
déplacé ». Remarque pertinente
de Bruno Gallois, directeur géné-
ral de Marsans-Transtours : ces
week-ends lointains, que propo-
sent d’autres spécialistes, intéres-
sent « ceux qui connaissent déjà la
destination ainsi que les gens du
métier ». En clair, on estime la

dépense moyenne et minimale
pour un court séjour à moins de
1 000 F par personne (train ou
avion, une nuit d’hôtel) pour la
France, à 2000 F pour deux nuits
dans une ville européenne. Les
voyagistes sont attentifs au juste
coût : « 3 000 F pour trois jours à
Venise, c’est aussi le prix d’une

semaine en Tunisie », avertit Jean-
Pierre Mas.

« Prendre l’avion pour partir en
week-end est un réflexe très parisien
ou d’habitant de grande ville », esti-
me Bruno Gallois. « Phénomène
urbain, voire francilien », confirme
Jean-Pierre Cosmes, directeur de
Fnac-Voyages. Partent les couples,
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s igne que les week-ends
sont entrés dans les
mœurs, la floraison de gui-
des de villes publiés par

les principaux éditeurs. Inaugu-
rées par les « majors », Hachette
et Gallimard, ces collections ont
trouvé leur public, se multiplient,
s’étoffent et bénéficient de réédi-
tions et de mises à jour. Chaque
collection a son angle, sa taille, sa
reliure et son épaisseur, cette der-
nière étant, en quelque sorte, pro-
portionnelle à la durée que l’on
assigne au séjour. Hachette et
Gallimard se taillent la part du
lion avec pas moins de quatre col-
lections différentes. Hachette
ouvre le ban en 1997 avec sa col-
lection Un grand week-end à…,
immédiatement suivie par Galli-
mard et ses Aller & Retour.

Chez Hachette : Un grand week-
end à… (20 titres à ce jour dont
un Marrakech, 144 p., 55 F, 8 ¤),
une nouvelle collection large-
ment illustrée intitulée Panorama-

monde (premier titre : 11 occa-
sions d’aller à Venise, 144 p., 65 F,
10 ¤), les inusables guides Voir,
visuels et étoffés, et huit Routard
dont un Week-ends autour de
Paris, au sens large, puisqu’il va
de la baie de Somme au nord de
la Bourgogne, réédité avec succès
(50 000 exemplaires vendus par
an).

Même abondance chez Galli-
mard : Londres a, par exemple, du
plus concis au plus étoffé, son Car-
toville (une dizaine de doubles
pages se dépliant en cartes, 49 F,
7 ¤), son élégant Aller & Retour
(144 à 216 p., 79 F ou 89 F, 12 ou
14 ¤), son Spiral qui se replie tota-
lement (208 p., 94 F, 14 ¤) et sa
classique Encyclopédie du voyage
(118 à 195 F, 18 à 30 ¤). Sans
oublier la Bibliothèque du voya-
geur, pour certaines grandes vil-
les – en Europe : Athènes, Barcelo-
ne, Berlin, Jérusalem, Lisbonne et
Moscou (222 p., 175 F, 27 ¤).

Autrement se distingue par l’ab-

sence de visuel et la densité du
texte, par l’approche intellectuel-
le et l’originalité des rubriques
ainsi que par la variété des villes
traitées : les grandes capitales
mais aussi Bath, Grenade, Stoc-
kholm ou Odessa. Soit 38 villes au
total (de 176 à 324 p., 89 F, 14 ¤).

Outre ses 130 Country-Guides,
le Petit Futé propose quelque
88 City-guides, aussi en ligne
(www.petitfute.com), et des
collections thématiques dont
Night & Day (Amsterdam, Bruxel-
les, Prague, Londres, Madrid, Lis-
bonne, Montréal, New York, San
Francisco, etc.) qui s’adresse
d’abord aux jeunes voyageurs.
Dernier titre paru, Istanbul bien &
pas cher (49 F, 7,47 ¤).

Michelin, outre ses classiques
Guides verts, s’est doté d’une col-
lection Escapades livrant, en for-
mat poche, l’essentiel d’une desti-
nation : de Barcelone à Saint-
Pétersbourg, de Dublin à Vienne.
Soit 23 villes (128 p., 47 F, 7 ¤).

Vuitton est connu pour ses City
Guide reflétant un art de vivre éli-
tiste (parmi ses 32 villes de Fran-
ce et d’Europe, citons Paris, Bor-
deaux, Lyon, Marseille, Stras-
bourg, Anvers, Genève, Zurich et
Varsovie, 350 F, 53 ¤ le coffret de
8 guides) tandis qu’Arthaud
ouvre une autre filière, inédite et
joliment illustrée d’aquarelles,
avec ses Vacances secrètes qui
présentent une ville et son envi-
ronnement. Ainsi, Moscou et sa
région inclut les villes d’art et
d’histoire, dans un rayon d’une
centaine de kilomètres autour de
la capitale russe.

Plus la ville est importante, plus
son passé est riche et son présent
vivant, plus sa « couverture » par
l’édition est large. Aussi ne comp-
te-t-on plus les guides sur Venise,
Londres, Paris ou Prague. Dans
cette abondance, chacun choisira
selon ses affinités.

D. T.

Guides
Des villes à feuilleter

WEEK-
ENDS
l’art de la fugue

CARREFOUR
Point de rencontre des cultures grecque,

musulmane et occidentale, Istanbul
est un festin pour qui entend explorer

ses musées, ses palais, ses bazars
et ses mosquées dont celle

de Soliman le Magnifique (notre photo).
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les seniors actifs et la clientèle
« Bon Plan », qui saisit la promo-
tion de dernière minute affichée
dans les agences ou sur Internet.
Deux fois par an semble la moyen-
ne, d’après l’ensemble des tours
opérateurs. D’ailleurs, il suffit de
compter : 2 000 F par personne en
moyenne pour deux nuits et petits
déjeuners, vols inclus, à l’étran-
ger ; 2 500 F si l’on ajoute repas et
sorties, sans faire d’extra. Soit
5 000 F pour deux personnes, sans
enfants qui plus est. Et Bruno Gal-
lois de conclure : « Je ne connais
pas beaucoup de couples qui puis-
sent partir plusieurs fois dans l’an-
née. »

On commence par la France, on
y prend goût et l’on s’envole vers
une destination européenne. Et
Godeleine Vérin de citer Venise,
type même de la « destination fidé-
lisante ». On peut aussi se faire
plaisir en achetant un hôtel « coup
de folie ». Tels le Cocumella, une
adresse de charme à Sorrente, au
jardin enchanteur, le palais Jamai
à Fès ou le Winter Palace à
Louxor. Dans ce cas, c’est l’adres-
se, plus que la destination, qui est
prétexte au voyage. Pour Godelei-
ne Vérin, le week-end est un
« achat plaisir » quand les vacan-
ces, obligatoires, relèvent du « pro-
grammé ».

Philippe Sangouard distingue
deux types de clients. Le bien infor-
mé, qui ne veut qu’une prestation
minimum (avion, hôtel) et part, un
guide à la main. Ses critères de
sélection : les horaires, pour profi-
ter de son temps au maximum, et
un hôtel dans le centre. Son achat
est impulsif, de dernière minute, le
lundi pour le vendredi. Tout autre
est le client de cinquante-soixante
ans, dont la décision est réfléchie
quinze jours ou un mois à l’avan-
ce, avec achats de prestations com-
plémentaires. « Ceux-là montent
leur week-end comme s’ils partaient
une semaine. » Les premiers dépen-
sent 2 500 F, les seconds 1 000 F
de plus. Réservation impérative
quand on veut le parador San Fran-
cisco, à côté de l’Alhambra, à Gre-
nade, ou la Semaine sainte à
Séville. Notation juste de Frédéric
Battut, secrétaire général de Last-
minute.com Degriftour : « Ce sont
les femmes qui décident en matière
de voyages, comme de budget ou de
sécurité » (les vaccins des enfants
par exemple). Elles se renseignent,
achètent un guide et effectuent les
réservations.

S’agissant des destinations, Jean-
François Rial distingue trois
zones : l’Europe, « fer de lance du
court séjour », le monde méditerra-
néen (Fès et Marrakech, Jérusalem
ou Le Caire), et le long courrier,
« où le court séjour est en train de se
démocratiser ». Mais il faut que la
ville ait un « imaginaire fort », note
le patron de Voyageurs. Cracovie,
Gdansk ou Sibiu en Roumanie, en
dépit de leur beauté et de la riches-
se de leur patrimoine, sont peu
demandées. Curieusement, consta-
te-t-il, les week-ends au départ de
la province – New York à partir de
Lyon, Le Caire depuis Marseille,
Pékin au départ de Toulouse – ne
convainquent pas. Au « Top Ten »
de Frantour, et dans l’ordre : Paris,
Venise, Londres, Amsterdam,
Rome, Bruges, Florence, Prague,
le Futuroscope, Nice.

« Les grandes expositions interna-
tionales font passer le niveau de fré-
quentation de 1 à 5 », remarque
Godeleine Vérin. « Pourvu qu’il

s’agisse de peintres connus : les gens
vont vers les valeurs sûres », ajoute
Jean-Pierre Cosmes. « Jackson Pol-
lock, à Londres, a connu un succès
mitigé alors que Jérôme Bosch à Rot-
terdam marche très fort ». Encore
faut-il que les villes soient d’un
accès facile : « Les gens veulent arri-

ver quasiment devant le musée »,
constate-t-il. En train ou en avion,
l’avion + voiture n’ayant guère
d’amateurs, hors de France. Cela
dit, 5 % environ des personnes qui
s’inscrivent en raison d’un événe-
ment précis, exposition par exem-
ple, n’y vont pas… Ou, si la même
exposition a lieu successivement
dans plusieurs villes, ils iront la
voir à Vienne ou Amsterdam plu-
tôt qu’à Paris.

L’art contemporain est l’une des
bottes secrètes de Jean-Alexis Pou-
gatch, PDG de la Compagnie des
Etats-Unis et du Canada, qui pro-
pose une série de week-ends sur
ce thème dans huit villes du conti-
nent américain. New York et San
Francisco bien sûr, Philadelphie et
Miami mais aussi Las Vegas où,
depuis le 7 octobre, la fondation

Guggenheim a inauguré deux
musées – l’art civilisant l’empire
du jeu. Ainsi que Montréal, « qui
possède le second musée d’art
d’Amérique du Nord, après le Metro-
politan » et, pourquoi hésiter ?,
Rio et Buenos Aires, ces deux der-
nières en six jours !

Dernière venue, la thalasso,
dont Frédéric Battut analyse le suc-
cès : « Comme la croisière, elle
avait une image négative. En deux
jours, on la découvre, et l’on y
revient pour une semaine ». Vue
sous l’angle du bien-être, du
retour sur soi, dans une vie de plus
en plus hystérique, elle est l’un des
trois thèmes de week-ends de Jet
Tours, avec la gastronomie dans
des Relais & châteaux et les week-
ends culturels, auxquels Laurence
Berman-Clément, directeur géné-
ral, veut ajouter le tourisme écolo-
gique et l’aventure. Pour sa part,
Marsans prône les week-ends au
vert, dans des paradors ou des pou-
sadas proches des grandes villes,
qui permettent de découvrir de
très beaux endroits. Ainsi, de Lis-
bonne, on peut se rendre, en une
heure de route, à Evora, inscrite
au patrimoine mondial.

L’incidence des attentats sur les
week-ends paraît minime. « Il n’y a
pas de destination sinistrée, pas de
zéro Egypte. Il y a des destinations
que l’on vend moins », veut croire
Frédéric Battut. Le sentiment géné-
ral est que, dans une période per-
turbée comme la période actuelle,
les cours séjours sont peu ou pas
affectés. En revanche, il faut choi-
sir : si l’on part davantage en week-
end, ce sera au détriment des
longs séjours, car les revenus
n’ont pas augmenté avec les
35 heures.

Le week-end préféré de ces
grands voyageurs ? Jean-François
Rial est séduit par « le coucher du
soleil sur l’île Eléphantine, de la ter-
rasse de l’Old Cataract, à
Assouan », Jean-Pierre Mas ne
résiste pas aux saveurs et senteurs
de Fès, quand Jean-Alexis Pou-
gatch, comme Frédéric Battut,
avouent leur « fascination totale
pour New York ». Rome ou Venise
offrent à Laurence Berman-Clé-
ment « tout ce que l’on peut rêver :
un temps clément, la gastronomie,
la gentillesse, le shopping et la
culture ». Et Godeleine Vérin est
toujours partante pour une thalas-
so au Sofitel Essaouira. Aux yeux
du PDG de Directours, Michel-
Yves Labbé, Prague est sans rivale.
« Je suis un incurable romantique,
s’excuse-t-il. Cela dit, vous m’en-
voyez à Athènes, Berlin ou Lisbonne,
je prends ma brosse à dents, ma car-
te Visa, et je pars dans l’instant ».

Danielle Tramard

On commence
par la France,
on y prend goût
et on s’envole
pour une ville
européenne...

b b b b b b b bT E N D A N C E

p réludes à ses périples vers
l’Est, deux échappées
d’automne de l’Associa-
tion française des amis de
l’Orient (Tél. : 01-47-23-

64-85), le fin du fin en matière d’art
asiatique, l’AFAO étant étroite-
ment liée au Musée Guimet. A Ber-
lin, d’abord, du 1er au 5 décembre,
pour ses musées aux collections
monumentales : Dalhem et Perga-
me, Charlottenburg mais aussi, à
Potsdam, résidence d’été de Frédé-
ric II, le Pavillon de thé chinois
(5 jours, 8 900 F, 1 356 ¤).

Dublin, ensuite, du 7 au 9 décem-
bre, où les miniatures turques, per-
sanes et indiennes, les peintures chi-
noises, estampes japonaises et
objets de laque et de jade de la col-
lection Chester Beatty, sont présen-
tés dans la Tour de l’Horloge du

château de Dublin. L’Irlande ne
serait pas l’Irlande sans un bol d’air
à la campagne : le site monastique
de Glendalough et le jardin japo-
nais du Haras national irlandais
(3 jours, 5 300 F, 808 ¤).

La Compagnie des Etats-Unis, du
Canada et de l’Amérique latine
(Tél. : 01-55-35-33-52) fait découvrir
l’art contemporain. Une évidence à
New York, Los Angeles et Philadel-
phie où les galeries de renom ont
pignon sur rue. Miami avait restau-
ré son Art Deco District, quelque
800 bâtiments construits entre 1927
et 1940. Quant à Las Vegas, la Fon-
dation Guggenheim vient d’y ouvrir
deux musées : le Guggenheim Las
Vegas et le Guggenheim Heritage,
tous deux à l’intérieur du Venitian,
l’une des dernières folies de l’hôtel-
lerie locale. Quant au Bellagio,

autre méga-hôtel, une galerie y pré-
sente une collection privée d’impres-
sionnistes (6 jours/4 nuits, à partir
de 3 727 F, 568 ¤ dans un Holiday
Inn, de 6 533 F, 996 ¤ au Venetian).

Pour tous ces événements, le
voyagiste propose de longs week-
ends de 5 jours/3 nuits – soit 4 jours
sur place à l’exception de l’Améri-
que latine (6 jours à Buenos Aires,
Mexico et Rio) – jusqu’au 13 juin
2002. Avec départs garantis. Sur
une base individuelle, toujours en
compagnie d’un guide, et avec un
d’hôtels à l’architecture ou au desi-
gn significatifs – tels le Delano à
Miami ou le Mondrian à Los Ange-
les. Un dépliant, « Rencontres avec
l’art et l’histoire », présente ces pro-
positions.

D. T.
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CONTRASTE
Minimaliste à souhait, une des salles
(à gauche) du Musée Léopold,
une composante du nouveau
Museumsquartier de Vienne.
Baroquissime, en revanche, le pont
Charles, à Prague (ci-dessous), orne
ses parapets de statues de saints.

OASIS
A Amsterdam, comme dans
de nombreuses cités d’Europe, le café
est la halte privilégiée pour humer
l’atmosphère d’une ville.

Cimaises
Destination culture
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b Accès. Vols quotidiens
directs Paris-Valence
avec Air France
(tél. : 0820-820-820)
b Hôtels. Au centre-ville,
un « 4 étoiles » classique
avec un excellent restaurant,
l’Astoria Palace
(tél. : 00-34-963-526- 737).
Près du Barrio del Carmen,
l’Ad Hoc (tél. : 963-919-140),
un « 3 étoiles » de charme
avec une table de qualité.
b Saveurs. Valence est
le berceau de la paella
qui se déguste, notamment,
à La Pepica
(tél. : 963-710-366). Dans le
quartier d’El Palmar, El Racó
de l’Olla (tél. : 961-620-172)
propose une paella
aux légumes.

b Bars. La vie nocturne
est frénétique, notamment
dans le Barrio del Carmen.
Tirée d’un tubercule (la tufa),
la horchata, boisson
non alcoolisée, se consomme
dans des horchaterias.
b Lectures. Le Guide vert
Espagne (Michelin), le guide
Lonely Planet (en anglais),
Boue et roseaux, de Blasco
Ibáñez (Ombres), Pour qui
sonne le glas, d’Ernest
Hemingway (Folio).
b Renseignements.
Office du tourisme espagnol,
43, rue Decamps, 75016 Paris
(tél. : 01-45-03-82 -50,
minitel 36 15 Espagne,
www.espagne.infotourisme.
com).

C
haque jeudi,
sitôt que son-
ne le premier
coup de midi
au Miguelete,
le clocher de
la cathédrale
de Valence,
huit hommes

ayant revêtu le blouson noir des
cultivateurs de la région prennent
place en demi-cercle devant la por-
te des Apôtres. Un comparse aux
allures d’huissier les rejoint et, sur
un ton déclamatoire, aligne les
noms des huit canaux d’irrigation
qui traversent la huerta, vaste plai-
ne fertile à la lisière de la cité.
S’avancent alors des plaignants au
ton offensif et des accusés qui se
tiennent cois. Au terme d’une brè-
ve délibération, une sentence tom-
be, à l’évidence irrévocable. Non,
ce n’est pas du théâtre de rue,
même si badauds et touristes se
sont attroupés, mais la session heb-
domadaire du Tribunal des eaux,
instance unique au monde, au

décorum inchangé depuis 960 : un
anachronisme si savoureux qu’on
pourrait aller à Valence à seule fin
d’en être témoin. Pour dire à son
retour : tel jeudi de l’an de grâce
2001, 1422 de l’Hégire, j’y étais !
Façon de souscrire à l’adage inver-
sé par Prévert – « Les écrits s’envo-
lent, les paroles restent » –, nul gref-
fier ne note la teneur des échanges
et, à n’en pas douter, il faut voir là
un héritage des Arabes pour qui le
verbe eut de toujours prééminence

sur l’écrit. Si l’on excepte une éphé-
mère Reconquista (de 1094 à 1099)
par le légendaire El Cid Campea-
dor, ceux-là furent en effet les maî-
tres de Valence cinq siècles durant.

Agriculteurs, artisans et négo-
ciants hors pair, ils lui apportèrent
une baraka qui allait perdurer
au-delà de leur reddition, le 8 octo-
bre 1238, face à Jacques Ier d’Ara-
gon. Valence continua droit sur sa
lancée jusqu’à son âge d’or, le
XVe siècle, où elle figura au pre-
mier rang des puissances méditer-
ranéennes. Certes, elle devait
connaître par la suite quelques
revers, dont une crise économique
en 1609, après l’expulsion par Phi-
lippe III des lointains descendants
de ces mêmes Arabes qui, mués en
Morisques, avaient continué d’y
faire tourner les affaires. En 1865,
ce fut au tour d’une épidémie d’y
anéantir la sériciculture et, du
même coup, l’industrie de la soie.
Le salut vint alors de la huerta, et la
culture intensive des oranges lui
rendit bientôt sa prospérité.

Que cette ville ait pratiquement
toujours connu l’opulence et,
d’une certaine façon, se soit lais-
sée griser par l’argent, voilà qui se
constate au premier coup d’œil :
véritable catalogue de merveilles,
elle engage l’amateur de litotes à
verser sans scrupule dans les super-
latifs. Notamment devant la Lonja,
l’ancienne Bourse de la soie cons-
truite entre 1483 et 1498, d’une sai-
sissante beauté avec sa futaie de
colonnes hélicoïdales évoquant
une palmeraie. Des dizaines
d’autres monuments attestent que
les Valenciens sont gens bien nés

qui ne regardèrent jamais à la
dépense et surent tout magnifier,
y compris l’utilitaire ou le vil quoti-
dien. Rien n’y est donc banal, de
l’Estación del Norte (1917), gare
grandiose de style modernista (Art
nouveau), à la Poste (1922) dotée
d’une somptueuse coupole, en pas-
sant par le Mercado central à l’élé-
gante architecture de fer (1928).

Les oranges y ont meilleure
mine qu’ailleurs, et l’on peut
s’amuser à les pister ici et là pour
vérifier que Valence ne se montra
pas ingrate envers elles. On les ren-
contre, de fait, partout : sur les
mosaïques de la gare, dans une
peinture ornant l’exquise salle de
réunion du conseil municipal, ou
une toile de Jose Pinazo Martinez,
au Musée des beaux-arts… Et puis,
tout bêtement, dans les salles à
manger d’hôtels où elles dévalent
de vertigineux toboggans pour
finir leur course dans le presse-
agrumes.

Mis à part les édifices financés
par l’argent public, ne dirait-on
pas que chacun ici souhaita pour
lui-même la plus belle des demeu-
res ? Ainsi du marquis de Dos
Aguas qui se fit construire, au
XVIIIe siècle, un palais chirrugares-
que à la délirante façade de mar-
bre et d’albâtre sculptés. On lui
sait gré d’avoir fait preuve d’une
telle mégalomanie, mâtinée d’un
goût aussi sûr ! Ainsi, plus près de
nous, de Blasco Ibáñez, le puissant
romancier de La Barraca (1898).
Sur la plage de la Malvarrosa, à
3 km du centre-ville, son prétendu
« chalet » d’été aux imposantes
colonnes néoclassiques a tout, en
réalité, d’une maison patricienne.
Un faux modeste que celui-là !

Les Valenciens se portent forcé-
ment à merveille dans un cadre
aussi enchanteur : pétulants, exu-
bérants, à la différence des Cas-
tillans qui restent sur leur
quant-à-soi. Ce n’est pas sans rai-

son que Hemingway évoqua le
« brouhaha » permanent qui
règne dans leur ville. Ici, l’extraver-
sion est comme un pari optimiste
sur le répondant de l’interlocu-
teur, lequel ne manque jamais de
répondant ! Mais c’est au cours
des Fallas, la fête la plus extrava-
gante du pays, que chacun donne
sa pleine mesure. Géniale façon
d’accommoder les restes, cette
célébration de la Saint-Joseph – à
la mi-mars – se proposait à l’origi-
ne de faire un sort aux rebuts des
ateliers de charpentiers. En résultè-
rent les Ninots, géants histrioni-
ques qui brocardent férocement
des personnalités locales. Avec
quelque chose de tribal dans leur
comportement, les Valenciens,
richement costumés, se déchaî-
nent autour d’eux à travers les
rues dans un vacarme de pétards
et de feux d’artifice propre à rappe-
ler que leur ville est la capitale
mondiale de la pyrotechnie. Mais
la vie intérieure dans tout cela ? se
risque-t-on à leur demander. La
pirouette ne se fait pas attendre :
« La vie intérieure, on la garde pour
soi, par définition ! »

S’ils chérissent leur passé, ils
misent aussi farouchement sur
l’avenir, énumérant les réalisa-
tions d’avant-garde qui, par
endroits, donnent à leur ville des
allures de mutante. Parce que tout
nouveau tout beau, il peut se faire
qu’à votre arrivée, ils vous emmè-
nent d’abord visiter leur prodigieu-
se Cité des arts et des sciences, le
Centre des congrès et le Palais de
la musique, trois bâtiments à l’ar-
chitecture résolument futuriste. A
vous ensuite d’entreprendre un
parcours chronologique en com-
mençant par les vestiges romains
qui jouxtent la cathédrale pour
finir par une longue déambulation
dans le Barrio del Carmen, vieux
quartier magnifique quoique passa-
blement décati. La mairie allouant
des subventions à qui restaurerait
une de ses maisons, à chaque coin
de rue, vous serez tenté de vous
écrier : « J’achète ! »

Mirèse Akar

week-end à

VALENCE
la bien-née

Les Valenciens se
portent à merveille...
Ce n’est pas pour
rien que Hemingway
évoqua
le « brouhaha »
permanent qui règne
dans leur ville

JE
SU

S
C

IS
C

A
R

/E
L

PA
IS

Extravertie, exubérante,
extravagante.
Une ville vouée
à l’opulence
et qui ne regarda jamais
à la dépense pour ciseler
un cadre digne d’elle

Baléares
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Sous l’aérienne structure de fer
du Mercado central de Valence,
se déploie le plus vaste (8 000 m2)
marché d’Europe, rendez-vous
des gourmands et des esthètes
qui se délectent de ses couleurs
et de ses parfums.

C a r n e t d e r o u t e
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VIENNE
une nouvelle modernité

b Accès. De Paris et de province
avec Austrian Airlines et Air
France. Forfaits « séjour
+ avion » dans les agences,
les brochures de spécialistes
comme Austro Pauli, Donatello
et Autriche Plus
(tél. : 01-44-58-95-50).
b Hôtels. L’élégant Triest
(tél. : 00-43-1-589-18-84
et www.dastriest.at), décoré par
Terence Conran. Derrière le
MuQua, l’hôtel Viennart
(tél. : 43-1-523-13-45) célèbre
le mobilier design. Proche
du MuQua, l’hôtel Tyrol

(tél. : 43-1-587-54-15,
www.hotel-tyrol- vienna.com),
très coloré.
b Cafés-restaurants. Au sein
du MuQua, le MuMok
(ambiance froide et décalée) et
le chaleureux Una (ambiance
Topkapi), conçu par deux jeunes
architectes français. A deux pas,
au 10 de la Burggasse, das
Möbel assoit ses clients sur des
meubles que l’on peut acheter.
Derrière le MuQua, le Depot
(Breite Gasse 3) est le QG de la

« résistance » artistique
au gouvernement de droite.
Le dernier chic : se restaurer
dans un haut lieu culturel :
au Vestibül, au Burgtheater
(tél. : 532-49-99), au Maestro,
dans le décor Jugendstil du
Konzerthaus (sur réservation,
au 242-00-740) ou au MAK.
En face de ce dernier, le café
Prückl (avec le Museum), le
centre de la scène
intello-branchée. A deux pas,
Plachutta, le temple du
pot-au-feu à la viennoise.
Dans la Schleifmühlgasse,
Anzengruber est connu pour ses
Wiener Schnitzel (cuisine jusqu’à
23 heures). Au 13, le Kafe Bar
fait revivre, grâce à Marco Lulic,
les anciens locaux du Trabant,
premier bar d’artistes
du quartier. Au coin de la
Margaretenstrasse, le Point of
Sale, et un peu plus loin à droite,
le cinéma Schikaneder,
spécialisé dans les films en VO.
Très fréquenté, le bar attenant,
avec DJ’s et soirées littéraires.
Plus haut encore dans
la Schleifmühlgasse, côte à côte,
quatre galeries d’art, en face de
Pregenzer, temple du loden
moelleux.
b Renseignements. Auprès
de la Maison de l’Autriche
(tél. : 01-53-83-95-20
et 3615 autriche) et d’Autriche
Pro France (tél. : 0825-062-063
et www.autriche. com), qui
propose, dans trois hôtels
viennois, des forfaits de 3 jours.

C
’est une belle
nuit d’autom-
ne, un peu ven-
teuse, avec un
ciel lavé de
frais sur lequel
se découpent
les arêtes des
monuments.

Des passants solitaires, des groupes
d’amis en grande conversation, des
cyclistes traversent l’immense cour
presque déserte à cette heure. Et là,
au milieu, sac au dos et tennis aux
pieds, en silence, un très jeune cou-
ple danse la valse.

Collision poétique de la tradition
et de la modernité. La scène se passe
au Museumsquartier (ou MuQua), le
Quartier des musées, nouvelle loco-
motive de la vie culturelle viennoise,
qui offre pas moins de deux musées
majeurs, plusieurs salles de specta-
cles et centres d’expositions voués à
la création contemporaine, quatre
cafés-restaurants, une boutique et
plusieurs librairies. Un mixage de
Beaubourg et d’Orsay, idéalement
situé pour le touriste pressé – à deux
pas du Kunsthistorisches Museum et
à cinq minutes à pied de la Séces-
sion. Difficile, quand on se promène
en ville, d’échapper à son logo d’un
orange criard, digne d’une station de
métro post-industrielle. Il s’agit, il est
vrai, de faire oublier les ors et les
pompes des Habsbourg, et de signa-
ler que, même au royaume du loden
et de la Sachertorte, le XXIe siècle est
aussi arrivé à Vienne.

On reste, malgré tout, en Autriche.
Et pas à l’époque de l’empereur Fran-
çois-Joseph qui, découvrant un
matin, de ses fenêtres de la Hofburg,
l’immeuble construit par Adolf Loos,
sur la Michaelerplatz, fut révulsé par
ce minimalisme révolutionnaire (et
fit tirer les rideaux pour ne plus le
voir) mais se garda bien d’intervenir.
De nos jours, le vrai pouvoir, à Vien-
ne, est exercé par la Neue Kronen
Zeitung (le Nouveau Journal de la
Couronne !). Aussi populiste qu’om-
niprésent, ce quotidien a mené une
guerre impitoyable contre tout ce
que le projet du MuQua pouvait
avoir de « dérangeant », surtout

pour les propriétaires riverains. La
modernité cache donc son jeu – trop
bien, aux yeux de tous ceux qui espé-
raient un vrai coup d’éclat – derrière
les longues façades d’un monument
classé : les écuries impériales dessi-
nées, en 1720, par Johann Fischer
von Erlach.

Il faut pénétrer par l’un des por-
ches donnant sur le centre-ville (il y
en a six au total, ouverts jour et nuit)
pour découvrir les trois bâtiments
greffés, non sans brutalité parfois,
sur ce tissu d’un parfait classicisme.
Le plus spectaculaire est le Musée
d’art moderne (le MuMok), un bun-
ker de basalte gris foncé, réceptacle
de la collection Ludwig, un industriel
allemand qui, après la seconde
guerre mondiale, fut le plus grand
mécène européen de l’art contempo-
rain. Pop Art (ne pas rater l’amusant
Mouse Museum, au dernier étage),
art pauvre ou conceptuel, Fluxus,
actionnisme viennois, toutes les ten-
dances des années 1960 à 1990 y
sont représentées, sans oublier les
créateurs souvent méconnus d’Euro-
pe de l’Est.

Le pôle d’attraction des foules est
le Musée Leopold, d’allure plus
consensuelle dans son revêtement
de calcaire grège, où un couple de
médecins viennois a installé son
impressionnante collection (plus de
cinq mille objets), presque exclusive-
ment tournée vers les artistes autri-
chiens de la fin du XIXe et du début
du XXe siècle. Un ensemble d’intérêt
inégal, où d’admirables autopor-
traits de Schiele et de Gerstl, des des-
sins de Klimt, des meubles et bibe-
lots Jugendstil sont habilement mis
en valeur grâce à de hautes baies
vitrées, qui ouvrent sur la vieille ville
baroque.

Au centre du dispositif, presque
entièrement camouflée derrière le
manège d’hiver (lieu idéal désormais

pour les spectacles de théâtre du Fes-
tival de Vienne, au printemps, puis
ceux du Festival de danse, en juillet),
on trouve la Kunsthalle. Son direc-
teur, Gerald Matt, qui a le sens du
fun et de la fête, invite photographes
africains et vidéastes américains,
artistes cubains, iraniens ou coréens,
toutes les pépites d’une culture de
masse vivante et intelligente. Un cos-
mopolitisme ludique déjà établi,
depuis quinze ans, sous la houlette
de Peter Noever, au Musée des arts
appliqués, le MAK, l’un des lieux les
plus stimulants à Vienne – et doté de
surcroît d’un restaurant très agréa-
ble –, qui a lancé, avec ses « MAKNi-
tes », la tradition des longues soirées
(le mardi) assorties de défilés de
mode mais aussi l’usage d’un sabir
« germananglais » souvent indiges-
te, où l’on ne parle que d’events, de
design-showcases et de catwalk-cock-
tails. Carrefour prometteur pour les
uns, vaste supermarché pour les
autres, le MuQua s’adosse aux nou-
veaux réseaux de la création contem-
poraine, abonnés à Art Press et au Fal-
ter, l’hebdomadaire culturel publié le
mercredi. Hormis quelques galeries
prestigieuses, dans la Dorotheergas-
se, ceux-ci ont émigré au sud du pre-
mier arrondissement, jusqu’au boule-
vard de ceinture, le Gürtel interlope.
Les amateurs de musique électroni-
que (un genre où excellent les jeunes
DJ’s autrichiens) y ont ouvert, sous
les arcades du métro aérien, les pre-
mières boîtes spécialisées, le Rhiz, le
Chelsea et le B72, concurrencées
depuis par le vrombissant Flex, plan-
té au bord du canal du Danube, ou
encore par le Gasometer, installé
dans les anciennes usines à gaz.

Les branchés se bousculent égale-
ment à l’Académie des beaux-arts
(pour y écouter des professeurs ico-
noclastes, tel le philosophe allemand
Peter Sloterdijk), fréquentent les
expositions avant-gardistes de la
Sécession ou des galeries du palais
Eschenbach, tout près du MuQua. Ils
se retrouvent naturellement le same-
di pour faire leurs courses au Nasch-
markt, le grand marché de la Wien-
zeile, mélange toujours appétissant
de « Schicki-Micki » (la version vien-
noise de la « bourgeoisie bohème »)
et d’influences balkaniques, de bars
à vin et de vieux cafés, où l’on peut
déguster des sushi, du dönerkebab
et des cochonnailles, goûter du vinai-
gre de sureau et respirer, avant Noël,
l’odeur des pâtisseries à la cannelle.

Mais l’endroit le plus à la mode,
c’est le quartier du Freihaus, qui com-
mence juste à l’est de Naschmarkt.
Au long de la Schleifmühlgasse se
multiplient, depuis deux ans, gale-
ries, boutiques, restaurants et cafés
d’artistes. « Tout ça s’est développé de
façon très organique, sur la base d’ini-
tiatives privées, à l’opposé d’un projet
comme le MuQua », explique le plas-
ticien Marco Lulic. Et d’ajouter :
« C’est incroyable le nombre de direc-
teurs de musées, de collectionneurs ou
de commissaires d’expo que l’on croise
maintenant dans cette rue. Espérons
que les spéculateurs immobiliers ne
leur emboîteront pas trop vite le
pas ! »

de notre correspondante,
Joëlle Stolz

week-end à
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Le Naschmarkt,
un mélange de
« bourgeoisie
bohème », d’influences
balkaniques, de bars à
vin et de vieux cafés

C a r n e t d e r o u t eMIXAGE
Sur fond de tradition, la pompe

des édifices opulents de la capitale
des Habsbourg, l’audace incongrue

du Musée d’art moderne,
bunker de basalte gris serti dans l’écrin

des anciennes écuries impériales.
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IRLANDE
leçon de cuisine

S
erait-ce le paradis, ce
vert bocage, ce vieux
verger de pommes, ces
champs où paissent de
noirs moutons ? Ici,
dans cette propriété

voisine de Shanagarry, au sud-est
de l’Irlande, tout a un autre goût.
Pur, intact. Les artichauts, chinois
et de Jérusalem, feraient fondre
les plus endurcis. Tout comme les
choux, les fèves et les betteraves
naines. Et puis, dans la serre de ver-
re, il y a les tomates, toutes les
tomates : les yellow oken, énor-
mes ; les polen, d’origine russe,
petites, jaunes et sucrées ; les
tomatillos mexicaines et encore
une trentaine d’autres espèces…
Les aubergines font aussi carré à
part, chacune dans son coin : ici
les black beauty à la robe violette ;
là les kermit, toutes rondes, et les
jim, longues et fines, comme en
tenue de soirée… Quant aux œufs,

ils sont magnifiques, sans doute
parce que les trois cents poules qui
vivent là trottent, picorent et
s’ébattent librement.

« A Kinoith, explique Darina
Allen, la maîtresse des lieux, tout
vient de la terre et y retourne, natu-
rellement. » Ni engrais ni pestici-
des, juste du compost, du fumier,
de la tourbe et des algues. La
nature se débrouille très bien
toute seule, répète souvent Darina
à ses étudiants. Kinoith (cinquante
hectares environ) n’est pas seule-
ment une ferme modèle. Elle
abrite également une école de cui-
sine de renom – Ballymaloe Cooke-
ry School –, entièrement privée.
Cuisiniers du dimanche ou futurs
maîtres queux, l’on y vient de tous
les coins du monde pour s’initier,
l’espace de quelques jours ou de
quelques mois, à l’art des mets.
« Notre succès ?, interroge Tim,
l’époux de Darina. La philosophie
de la maison et l’excellence des
cours. » Il faut ajouter aussi le cha-
risme de Darina. Cuisinière émé-
rite, madame Allen est en même
temps une businesswoman accom-
plie : treize livres à son actif et
autant de best-sellers, des émis-
sions télévisées vendues au Japon
et aux Etats-Unis, et toute une
chaîne d’entreprises familiales (usi-
ne de conserves, restaurants, bou-
tiques de meubles et d’artisanat).

Dans les cinq cuisines, où opè-
rent cinquante-six élèves et dix
professeurs, dont le couple Allen,
s’étage tout ce qu’il faut pour une
cuisine sans faute. Des graines de
moutarde, de la cardamome et des
baies de genièvre, des huiles
d’olive italiennes, des vinaigres
balsamiques et même du vin de riz
chinois Shaoshing, pour répondre
à l’air du temps.

Pantalon à carreaux et toque
blanche de rigueur, les élèves s’af-
fairent. Il s’agit de restituer l’ensei-
gnement de la veille : canapés aux
crevettes, moussaka, gâteau mous-
seux au chocolat et pain brun.
Midi trente. Fin des travaux prati-
ques. Dans la salle à manger, telle
une communauté monastique,
tout le monde s’assied et remplit
son office : l’une s’occupe des
hôtes extérieurs, l’autre des cru-
ches à eau ; une autre encore dis-
pose les plats sur la desserte.
Dehors, dans le jardin, un rayon
de soleil automnal caresse la
verrière. Tout est tentant : le petit
verger, juste à côté ; le labyrinthe
celtique, un peu plus loin ; l’étang
et le jardin d’herbes, où dorment
des violettes, que des petites
mains dociles cristalliseront
ensuite, pour orner un gâteau.

Quand sonne l’heure de la
leçon, dans la salle de démonstra-
tion, tout est fin prêt : les écrans

vidéo, la caméra, la grande
prêtresse Darina et ses deux aides
cuisinières. Les élèves regardent,
fascinés. En moins de trois heures,
le tour est joué : les hors-d’œuvre
à l’italienne et les toasts à la tape-
nade sont dressés, les filets de
cabillaud levés et la tarte au citron
nappée de meringue. Tout a l’air si
easy, si enfantin, avec elle. Et tout
est si joliment choisi : les faïences

anglaises, rose et bleu lavande, de
chez Meadows and Byrne, à Cork.
Les saladiers en bois australien, les
cruches en terre cuite façonnées
par des potiers locaux. Aucune
faute de goût ? Non, vraiment. La
leçon est parfaite, et le décor
aussi.

Seule ombre au tableau : les
prix, flamboyants ! « Mais, tem-

père une professeur stagiaire amé-
ricaine, c’est tellement mieux que
dans les écoles d’Etat, c’est vrai-
ment fou ce que j’ai appris ici. »
Puis elle retourne à ses fourneaux,
ses mûres, ses champignons et ses
fleurs de violette : sa grande
œuvre d’un jour, sa vocation…

Thérèse Rocher

e Ballymaloe est à 35 km de Cork,
desservi, de Paris, par des vols
quotidiens d’Aer Lingus (tél. :
01-55-38-38-55), à partir de
136 ¤ HT (862 F). Hébergement en
guest house ou, à 3 km de l’école,
à Ballymaloe House (tél. :
00-353-21-4652-531), gentilhom-
mière de charme : environ 67 £
(86 ¤, 564 F) la nuit en chambre
double et petit déjeuner. Stages
thématiques (fabrication du pain,
pâtisserie, cuisine thaï et vietna-
mienne, etc.) à partir de 138 £
(175 ¤, 1 148 F) la journée. Impé-
ratif : comprendre l’anglais. Ren-
seignements auprès de l’école
(tél. : 00-353-21-4646-785 et www.
cookingisfun.ie) et de l’office
du tourisme irlandais (tél. :
01-70-20-00-20 et www.irlande-
tourisme.fr).
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CANNES
les coulisses d’un chef

Tout est tentant : le
petit verger, l’étang
et le jardin d’herbes,
où dorment
des violettes que de
petites mains dociles
utiliseront pour
orner un gâteau
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week-end en

week-end à

I
l est des cuisiniers alchimis-
tes, capables de transfor-
mer la plus vulgaire salicor-
ne en plat princier. Des
toqués de cuisine sachant
inventer sur-le-champ de

subtils péchés capitaux : légumes
d’été glacés à la marjolaine, ravio-
lis de crustacés aux pousses de
salade et herbes potagères… Bref,
des maîtres queux amoureux fous
de verdure. Christian Willer, qui
règne depuis seize ans sur les cui-
sines de l’Hôtel Martinez, à Can-
nes, est de ceux-là. « J’ai toujours
été intéressé par les légumes, même
lorsqu’ils n’étaient pas à la mode »,
confie-t-il. Autre passion de cet
« Alsacien méditerranéen » : le

poisson et, de façon générale,
tous les produits locaux de sai-
son.

Il faut lui emboîter le pas au
marché Forville de Cannes pour
comprendre son style : une perfec-
tion sans ostentation, mêlant clas-
sicisme et innovation. Première
escale, apéritive, à la brasserie
Forville où l’attendent des amis :
« Ici, précise-t-il, c’est notre QG,
on aime bien s’y retrouver le diman-
che matin. » La conversation va, à
bâtons repus. Il y a là Marcel, le
pêcheur, qui réserve pour son ami
Christian les poissons les plus
beaux. Et, bien sûr, Jacqueline, la
patronne, lèvres coquelicot et
pull angora, coiffée comme un

A Ballymaloe Cookery
School, apprendre est
un régal. Du début
à la fin. De « A » comme
« amuse-bouches », à
« V » comme « violette ».
Avec, en chef inspirée,
Darina Allen, la grande
prêtresse des lieux

REFLETS.
Née sur une île, entre deux bras
de la rivière Lee, Cork a oublié que,
jusqu’au XVIIIe siècle, la plupart
de ses rues étaient des canaux.
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CHANTILLY
la crème du golfR

esort ? Beau casse-
tête pour les traduc-
teurs que ce con-
cept, chichement
illustré, il est vrai,
dans l’Hexagone

alors qu’il fait florès outre-Atlanti-
que, outre-Manche et outre-Pyré-
nées. Disons, en résumé, qu’il s’agit
d’un centre de villégiature où le
client trouve tout ce qu’il lui faut
pour se distraire, en vase clos. Un
lieu où se loger, se restaurer, se
détendre et s’adonner, sur place, à
son sport préféré.

Que demande le peuple ? « Du
pain et des jeux », affirmait, un brin
méprisant, Juvénal. N’en déplaise au
poète latin, le golfeur en quête de
week-end n’en demande guère plus.
D’où la satisfaction de celui qui, seul
ou accompagné, découvre, dans
l’Oise, à 40 km au nord de Paris, le
Dolce Chantilly, dernière acquisi-
tion du groupe Dolce International
également à la barre du très beau
resort golfique de Frégate, près de
Bandol (Var).

Dirigé par un tandem de choc (Phi-
lippe Attia pour l’hôtel, Jean Da
Canal pour le golf, deux « pro-
duits » du Club Med), le lieu ne man-
que pas d’atouts avec ses 202 cham-
bres et suites spacieuses et bien équi-
pées (certaines avec terrasse et vue
sur le golf), ses deux restaurants
(L’Etoile et le gastronomique Car-
montelle, fier de sa toque au Gault

et Millau), son bar cosy, son centre
de remise en forme (avec sauna,
hammam et jacuzzi) doté d’appa-
reils sophistiqués et flanqué d’une
piscine couverte et chauffée (dou-
blée, à la belle saison, d’une piscine
extérieure), et, accessible de l’hôtel
même, un moderne et séduisant
club house où un bar-restaurant, le
Swing, accueille les joueurs à l’heure
du « 19e trou » et leur offre une res-
tauration appropriée. Sans oublier
un centre de conférences de belle
facture (à 20 minutes de Roissy),
gage pour l’établissement d’un taux
d’occupation hebdomadaire satisfai-
sant.

Côté golf, à noter un original prac-
tice aquatique avec, une fois n’est
pas coutume, la possibilité d’expé-
dier, en toute impunité, des balles
au quatre coins d’une vaste pièce

d’eau où des bouées blanches délimi-
tent toutefois les cibles à atteindre.
De quoi effacer quelque peu l’appré-
hension que tout golfeur moyen
éprouve dès qu’il se trouve confron-
té à un obstacle d’eau. Des obstacles
qui, sous forme de canaux, bordent
ou traversent ici les quatre trous qui,
côte à côte, s’alignent devant la
sobre silhouette d’un hôtel dont la
façade s’agrémente d’une élégante
véranda. Une sorte de golf à la fran-
çaise qui, au-delà d’un chemin com-
munal, déploie le reste de ses trous
sur un sol sablonneux (gage d’un
excellent drainage), dans le décor
spacieux d’un links bucolique enca-
dré de frondaisons. Avec, dans les
prés alentour, la fine fleur de cette
race équine à laquelle Chantilly, ville
voisine et princière, voue une vérita-
ble religion.

Décor pastoral qui inviterait à la
sérénité si le parcours (un par 73 de
6 209 m), à première vue débonnai-
re et bienveillant, ne se révélait rapi-
dement un petit chef-d’œuvre de
machiavélisme, ses architectes,
Robin Nelson et Thierry Huau,
ayant utilisé toutes les ressources de
leur art pour durcir des trous qui,
relativement plats et apparemment

faciles, n’hésitent pas, par exemple,
à vous confronter à d’inédites ruptu-
res de fairways et, plus classique-
ment, à des greens aussi défendus
que tourmentés. De quoi rappeler
les plus présomptueux à la modestie
qui sied au golfeur. Restera le souve-

nir d’une belle et tonique balade,
que les plus affamés pourront pro-
longer sur les parcours voisins de
Chantilly, d’Apremont et du Raray.
Sans oublier, une fois ses clubs remi-
sés, Chantilly et sa région avec le châ-
teau des princes de Condé, son parc
et le Musée Condé, les grandes écu-
ries et le Musée vivant du cheval,
Senlis et Ermenonville, la Mer de
sable et Astérix.

Patrick Francès

e Accès via l’A1 (sortie 8 Senlis,
Chantilly) et la RN 330 en direction
de Creil puis d’Apremont et de

Vineuil-Saint-Firmin. Fermé du
22 décembre au 2 janvier. Jusqu’au
15 décembre, forfait « golf » com-
prenant une nuit en chambre dou-
ble, le petit-déjeuner buffet et un
green-fee : 750 F (114 ¤) par person-
ne et moitié prix pour un moins de
douze ans partageant la chambre de
ses parents. L’an prochain, un forfait
associera golf et gastronomie pour
1 080 F (165 ¤) par personne avec un
green-fee et le dîner, boissons com-
prises. Renseignements au 03-44-
58-47-85 ou 77. Sur Internet, www.
dolce.com. Office de tourisme de
Chantilly (tél. : 03-44-67-37-37) et
www. chantilly-tourisme.com.

week-end à

dimanche. Deuxième escale à la
Boucherie agricole, tenue par
Moïse Constantin. Ses veaux vien-
nent, pour la plupart, de sa ferme
normande. Quant à ses bœufs…
« Regardez-moi ça, c’est un siemen-
thal, nourri en Bavière avec du four-
rage et du marc de houblon ». Le
pèlerinage se poursuit sous la
halle. « Je vous en mets combien,
des langoustes ? », interroge Fer-
nande. Tout est beau : les cigales,
les rougets, les loups de mer et
l’espadon. Tout à côté, voici les
maraîchers ; beaucoup viennent
d’Opio, dans le moyen pays :
« Ça, explique Christian Willer,
c’est de la riquette, de la salade sau-
vage, à ne pas confondre avec la
roquette, cultivée. Ces courgettes,
on les appelle “violon”, rien à voir
avec les trompettes. Les trompettes,
vous les coupez et vous les faites
revenir à l’huile d’olive, avec de
l’ail et du citron, c’est un régal… »
Sublimes aussi, les artichauts bari-
goule, au ventre violet, dignes de
figurer dans une toile de Chardin.

La promenade gourmande
s’achève dans la cave d’affinage
des Ceneri, fromagers de père en
fils, connus de tous les établisse-
ments chics de la côte. Ici, on ne
plaisante pas avec les pâtes fleu-
ries : les camemberts, les bries, les
chaources qui patientent de huit à
quinze jours dans une cave à
12˚ C. Les pâtes lavées (livarot,

pont-l’évêque, reblochon) sont
maintenues, elles, dans une pièce
plus froide, de 8 à 10˚ C.

De quoi mettre en appétit. Juste-
ment, il est 13 heures. Dans les
cuisines de La Palme d’or, le res-
taurant gastronomique du Marti-
nez (2 étoiles et 17 sur 20 au
Gault-Millau), c’est le coup de
feu. Et « une côte de veau de lait
en croûte aux algues marines ! »,
et « une poitrine de pigeonneau,
mousseline d’amande ! », lancent
les serveurs. Assis à l’écart des
fourneaux, à la très charmante
table d’hôte, on savoure champa-
gne et amuse-bouches à la crème
de cèpes et crostini de cailles. Sui-
vra le menu du marché, que l’on
dégustera lentement, conscient
du privilège : langouste aux fleurs
de courgette et à la pomme tapi,
acidulée, risotto aux oronges (de
sublimes amanites), rouget gali-
nette, confiture minute de fruits
rouges et noirs, glace turbinée au
miel de lavande… Et puis, à la fin,
arrive l’exquise et ravissante peti-
te madeleine anisée. Elle ne vient
pas du château de Combray ni de
la tante de Proust, mais elle est de
famille. « C’est ma grand-mère qui
m’en a inspiré la recette », confie
Christian Willer. Et soudain,
comme un écho du temps perdu,
reviennent nos propres souvenirs
d’enfance : les bonbons à l’anis de
Berck, dans leurs grands pots de
verre ; la bouteille d’amourette
trônant sur le buffet d’un
« vieux » ; les navettes anisées du
Four de la rue Sainte, à Marseille.

Thérèse Rocher

e Programmée par Visit France,
cette escapade gourmande inclut
les vols Paris-Nice A-R, deux nuits
au Martinez en chambre double
avec petit déjeuner ainsi que la
visite du marché avec Christian
Willer et le menu dégustation à la
table d’hôte. A partir de 620 ¤
(4 067 F). Renseignements au
01-42-86-97-04 et dans les agences
de voyages.

b Original. Implantée à
Gueberschwihr en Alsace, La
Bicyclette gourmande (tél. :
03-89-49-28-67 et
www.bicyclettegourmande.com)
propose de découvrir les
grandes tables françaises
(Bourgogne, Normandie,
Provence) et européennes
(Suisse et Italie), dans le cadre
de randonnées à vélo ou à pied.
b Bretagne. La Maison de la
Bretagne (tél. : 01-53-63-11-53 et
www.brittanytourism.com)
rassemble dans sa brochure
« Formules Bretagne » un choix
d’escapades gourmandes à prix
très doux.
b Agences. La brochure

« Week-ends et séjours » de
Visit France (tél. :
01-42-86-97-04 et dans les
agences) quadrille l’Hexagone
avec, entre autres, un week-end
Bocuse à Lyon et un séjour à
Aups, au pays des truffes. Voir
aussi « Partir en France » de
Selectour ainsi que la sélection
des Relais et Châteaux établie
par Jet Tour dans sa brochure
« week-ends ».
b Régions. Les comités
régionaux du tourisme (CRT)
fourmillent d’idées à l’image de
celui de Franche-Comté qui
propose un itinéraire jurassien
autour des vins et des fromages
locaux (www.franche-comte.org).
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Au royaume du cheval,
un parcours séduisant
et machiavélique, alliant
« jardin à la française »
et links bucoliques.
Avec, en prime, hôtel
et table de qualité

RÉCOMPENSE
Pour qui achève les 18 trous
du Dolce Chantilly, la vision du pimpant
club-house et de son bar accueillant
ainsi que celle de la véranda
qui prolonge le restaurant de l’hôtel
sont la promesse d’un « après-golf »
convivial et savoureux.
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l e court séjour est né aux Pays-
Bas en 1968. Le Hollandais
Piet Derksen, un précurseur,
anticipe le désir qui est le

nôtre aujourd’hui de couper l’an-
née, sans attendre le mois d’août,
par de courts séjours, à proximité
de sa résidence principale, et dans
un environnement naturel assorti
d’une attraction que Gérard Bré-
mont, fondateur et PDG du grou-
pe Pierre & Vacances, nomme le
« fantasme du lagon ». Il leur
donne un nom européen : Center
Parcs. Soit un paradis aquatique
tropical à 29˚ constants, avec
piscine à vagues, rivière extérieu-
re, soleil et chaleur garantis douze
mois sur douze. L’expérience est
étendue à la Belgique, la Grande-
Bretagne, la France, puis l’Allema-
gne. Au total, treize domaines rési-
dentiels de loisirs en Europe.

En mars 2001, Gérard Brémont

rachète, à hauteur de 50 %, dix
Center Parcs du continent, dont
les deux français. Le premier, le
domaine des Bois-Francs, en Nor-
mandie, à 135 kilomètres de Paris,
sur 31 hectares ; le second, les
Hauts de Bruyère, en Sologne, sur
110 hectares, soit la superficie de
la principauté de Monaco. Leur
taux d’occupation est de 93 % sur
l’année, preuve qu’ils répondent à
une véritable attente. On vient se
ressourcer en famille ou entre
amis, le week-end ou en milieu de
semaine, dans ces cottages épars
dans la forêt, autour de plusieurs
lacs, se reposer, pratiquer un
sport, faire une cure express à
Aqua Sana, le spa, tandis que les
enfants s’adonnent à la nouvelle
coqueluche : marcher dans les
arbres. Autrement dit : Center
Parcs ou la « maison de campagne
sans les soucis ».

L
’expertise d’un voyagis-
te fiable est tout ce
dont on a besoin pour
partir en week-end. Il
a sélectionné un hôtel
du centre-ville ou un

établissement de charme, négocié
les tarifs auprès des hôteliers et
des compagnies aériennes, et pro-
pose donc des tarifs inférieurs à
ceux que l’on pourrait obtenir par
soi-même. Il a, éventuellement,
acquis les entrées à l’exposition ou
les places d’opéra souhaitées,
voire un pass métro-musées. Le
tout afin de gagner un temps
d’autant plus précieux que le
séjour est court. Il publie, enfin,
une brochure récapitulant modali-
tés, thème, durée et prix pour cha-
que destination.

a FRANCE
L’Hexagone a les faveurs de cer-
tains. Ceux-là, une fois leur ville ou
leur région choisie, pourront prépa-
rer leur séjour en contactant la Fédé-
ration nationale des comités dépar-
tementaux du tourisme (CDT) (tél. :
01-44-11-10-20 et www.fncdt.net)
afin d’obtenir l’annuaire de tous les
CDT. Pour réserver et acheter for-
faits et séjours, s’adresser à la Fédé-
ration Loisirs Accueil France (tél. :
01-44-11- 10-44).

Depuis septembre, les Relais et
Châteaux (tél. : 0-825-825-180 et
www.relaischateaux.com) se sont
associés à Hertz pour proposer
des « Forfaits liberté », soit une
nuit en chambre double, petits
déjeuners et dîners hors boissons,
à choisir dans une liste de plus de
60 établissements français, ainsi
que la location d’un véhicule pen-
dant deux jours, de type Renault
Mégane (à partir de 2 558 F, 390 ¤,
pour 2 personnes). D’après Régis
Bulot, président de la chaîne, cela
répond à une attente : « 45 % seule-
ment des Parisiens ont une voiture
et préfèrent en louer une pour
s’échapper. »
Visit France (tél. : 0-826-802-202)
décline 113 villes et villages en
régions et trois thèmes : saveurs du
terroir, séjours en famille et séjours
prestige dans des châteaux-hôtels,
grandes étapes françaises notam-
ment. Transport et durée modula-
bles. Voyageurs en France (tél. :
01-40-15-11-15 et www.vdm. com)
affine encore sa sélection des mer-
veilles françaises, qu’il s’agisse d’es-
capades urbaines, à deux ou en
famille, en hébergement de char-
me, voire exclusif.
Témoin, à Calvi, La Villa, camaïeu
de teintes douces et de tissus pré-
cieux dans un cadre enchanteur

(4 jours, vols inclus, 590 ¤) ou, à
Biarritz, l’Hôtel du Palais (3 jours,
479 ¤). Quant à la Corse, Ollandini
Voyages (01-42-46-05-55) en fait
son miel.

a EUROPE
C’est le domaine de prédilection
des généralistes : AFAT Voyages
(05-61-12-61-61), Directours (tél. :
01-45-62-62-62 et www.directours.
com), Euro Pauli (01-58-64- 50-50),
FRAM (01-42-86-55-55), Frantour
(0-825-01-23-45 et www. accortra-
vel.com), Jet Tours (01-40-43-
90-00), Kuoni (0-820-05-15-15),
Republic Tour (01-53-36-55-50) et
Visit Europe (0-826-802-802). Très
prisées, les grandes expositions
sont l’affaire de Fnac-Voyages
(0-825-09-06-06 et www. fnac.com),
les escapades culturelles mobilisent
Arts & Vie (01-40-43-20-04) et Clio
(01-53-68- 82-82).
Dans le Sud, l’Italie a les faveurs
de Cit Evasion (0-810-00-70-70 et
agences de voyages), l’Espagne et
le Portugal, celles de Marsans
(0-825-031-031) et de Donatello
(01-44-58-30-81), qui leur adjoint
le Royaume-Uni et l’Irlande mais
aussi Europe centrale, Autriche et
Russie, toujours sous l’angle du
charme, Merilia (01-42-12-96-60)
se réservant Malte.

En remontant vers le nord, le
Royaume-Uni, l’Irlande et Jersey
sont programmés, notamment,
par Havas Voyages Vacances
(0825-825-055 et www.havasvoya-
ges.fr) et Gaeland Ashling (agen-
ces de voyages). L’Europe centrale
est la grande affaire de Transtours
(0825-031-031), la Scandinavie,
celle d’Icelandair Holidays et Nor-
vista (agences).

a MÉDITERRANÉE
Maroc, Tunisie, Egypte et Proche-
Orient offrent, outre le soleil, la
chaleur de leur accueil. Consulter,
notamment, Accueil International
Concept (tél. : 01-53-33-51-00), qui
surveille ses prix, et Terres de char-
me (01-55-42-74-10 et www.terres-
decharme.com), qui leur laisse la
bride sur le cou.

a CERTAINS SPÉCIALISTES
Les spécialistes ont minutieuse-
ment préparé leur offre. Qu’il
s’agisse de Comptoir d’Islande, du

Maroc, des Etats-Unis et du Cana-
da, (01-53-10-21-50 et www.comp-
toir.fr) ou de Voyageurs en Europe
(01-42-86-17-20 et www.vdm.
com), sur le Nil (01-42-86-17-90) et

dans le monde arabe (01-42-86-
17-90), qui, respectivement, consa-
crent une brochure à chacune de
leurs destinations.

a RÉSIDENCES
Les résidences de tourisme propo-
sent des échappées de quelques
jours. Les principales : Center
Parcs (0-825-802-804 et www.cen-
terparcs.com) et Pierre & Vacan-
ces (0-825-820-820 et www.pier-
reetvacances.com).

b b b b b b b bP R A T I Q U E

BONNES FILIÈRES
Des clés pour s’échapper

t el est l’intitulé d’une opéra-
tion qui, depuis 1988, accor-
de, dans 42 villes françaises,
deux nuits d’hôtel pour le

prix d’une ainsi que des tarifs préfé-
rentiels sur une sélection d’activités
culturelles ou de loisirs. Ce bon plan
permet, notamment, de fêter la
Saint-Nicolas à Nancy, de participer
à la Quinzaine du livre de mer, du 15
au 31 décembre, à Rochefort ou de
s’enchanter de la rétrospective
Berthe Morisot au Palais des beaux-
arts, à Lille, du 8 mars au 9 juin 2002.
Forfait avantageux puisqu’il s’appli-
que sur le prix affiché de la chambre,

pour une arrivée le vendredi ou le
samedi. Petit déjeuner et taxe de
séjour sont à la charge du visiteur.
D’Aix-en-Provence à Versailles, en
passant par Carcassonne, Fécamp,
Gap, Montbéliard, Saintes, Saint-
Germain-en-Laye ou Trouville, la lis-
te des établissements participants
(de 1 à 4 étoiles), leurs prix et des sug-
gestions de week-ends figurent dans
la brochure de présentation, disponi-
ble sur demande au 03-20-68-50-31
et sur le site www.bon-week-end-en-
villes.com.

Danielle Tramard
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Bon plan
L’Hexagone à prix doux

ANGES
Sur le Tibre, à Rome, le pont Saint-Ange
déroule sa procession d’anges du Bernin
en direction de l’imposante forteresse
du château éponyme sur lequel se dresse
la statue de l’archange Michel.

Center Parcs
Retour aux sources
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